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AVANT-PROPOS 



Voici le vingtième volume des Annuaires de l'in- 
Mtitutde Droit international. 

Pour marquer cette date et répondre en quelque 
manière, d'une part au vœu de nos confrères, d'autre 
part à l'honneur récemment fait à notre Compagnie 
par la collation du Prix Nobel de la Paix, nous 
publions aujourd'hui, eu même temps que les docu- 
ments qui se rattachent à la session d'Edimbourg, 
le tableau décennal (1894-1904) de l'organisation , 
du personnel et des travaux de l'Institut. 

Ce volume comprendra donc d'abord les projets 
et les rapports — non publiés par les Annuaires anté- 
rieui-s — relatils à notre dernière réunion dans la 
grande cité écossaise, puis le compte rendu des déli- 
bérations et échanges de vues qui ont eu lieu en 
séance plénière sur les Conflits de lois en matière 
(f obligations , sur les Traités d'arbitrage entreÉtats, 
sur les Tribunaux internationaux et la Cour d'arbi- 
trage de La Haye, sur le Régime moderne de la 
neutraliti^, sur les Règlements concernant les lois et 
coutumes de la guerre. — Nous tenons à remercier 
ici nos collaborateurs du secrétariat d'Edimbourg 
qui ont facilité notre tâche à ce point de vue, et 
spécialement M. Prosper Poullet, qui a bien voulu 
nous prêter encore, après la session, son dévoué 
concours. 
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lVAST-PIIOPOS 



La partie finale de ce volumt- lenfermera, i 
l'indication des mutations avenues dans nos stat 
dans nos règlements, dajiii notre personnel, le s 
maire méthodique, dressé par ordre de questi) 
de tous les travaux faits par l'Institut aux sessi 
de Paris, de Cambridge, de Venise, de Gopeiihaj 
de La Haye, de Neuchâtel, de Bruxelles et d'Éc 
bourg. 

Ce travail complète Texcellent « Tableau gi 
rai » diessé par M. Ernest Lehr pour les deux ■ 
mières périodes décennales de notice activité 
reproduit in extenso, poui- cette période nouvi 
toutes les résolutions adoptées par l'Institut. 

Il n'est pas ditiicile de saisir en l'ample ne 
son de dispositions votées pai- notre Compaj 
roncernant le Droit international, public et pi 
l'influence exercée à leur iieure par nos dé 
sur nombre de points résolus d'heureuse mai 
par les États dans leurs législations et dans 1 
traités. C'est ainsi qu'en demeurant fidèh 
notre vieille devise a Pro Justitiâ et Pace », i 
nous sommes efforcés modestement, mais p* 
véramment, de répondre à la mission que i 
marquait, en ces termes, un de nos fondatem 
notre premier président d'honneur : n Servir i 
gane à l'opinion juridique du monde civilis' 
matière de Droit international. » 
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Louvain, le 1"' février 1905. 
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PERSONNEL DE L'INSTITUT DE DRDIT INTERNUTIONUL 



Al lODBiil It la iisiiiD «DHoirg (i m. 



Préaiilutit d' Itiytiiietir : 

M. G. MOYNIER, 

SccfPtaife perpétuel }ionoraive : 

M. E. LEHH. 
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Président de l'Institut : 

Lord REAY. 

Yicc-Président de l'Inutitut : 

M. ASSEE. 

Serrétairc géitéral dr. l'Inutitiit : 

Le Baron DESC^MPS. 

Gonaall de rinsUtut : 

VI. ASSKIÎ et loni REAY, 'le Ui i"" série sortante. 

DE MARTKNS et RENAULT, de la 2'' série sortante. 
LAMMASCH et PIERANTONI, de la 3« série sortaote. 
Le Baron DESCAMPS, sen-êtnite gènèml. 



BnrM»i ds Ilnatltiit : 
Lord REAY, M. ASSER et le Barnn DESCAMPS. 

Fonottonnalres de l'Inatltiit : 
Trésorier: M. Boiceai;. 
Secrétaires : MM. PontticT et Nerinux, 
Secrétaires adjoints : MM. de la Pradelle et PouTis. 
Bibliolhéeaire : M. Vallottov. 
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Personnel après le renouvellement opéré en 1904. 



Prdfiidf'nt de rhisiiiui : 
M. ALnftRic ROLIN. 

Vicf''Pn'8ide)tt de l'Institut : 
Nf. Félix STŒRK. 

Secrétaire général : 
Le Baron DESCAMPS. 

Conseil do rinstltvt : 

MM. DK MARTKNS et RENAULT, de lu i'^ série sortante. 
LAMMASCn et PIERANTONI, de la 2« série sortante. 
Alukric KOLIN et STŒKK, de la 3** série sortante. 
Le lîaron IJESCAMPS, secrétaire général. 

Bureau de Tlnstitot : 

MM. ALBfcRic ROLIN, STŒHK et le Baron DESCAMPS. 

Fonotlonnaires do l'inotltot : 

Trésorier : M. Boiceau. 

Seerétaires : MM. Poullet, Nerincx, de la Pradelle et 

POLITIS. 

Bibliothécaire : M. Vallotton. 
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MEMBRES HONORAIRES, MEMBRES ET ASSOCIÉS 



Membres honorslrnB 

Cnlvo {Carlos), ministfe de la Rép.iblu|ue Argentine, 87, 
avenue Kléber, Paria. 

Courcel (B^" A. de), sénateur, iincien ambassadeur, 10, boule- 
vard RÏOQtparaaBse, Paris. 

Féraud-Girau'i (L.-J.-li.), présidant honoraire à la Cour de 
cassation, 74, rue de Rennes, Paris. 

Hart (air lîobert), inspecteur général de la douane maritime 
chinoise, Péking. 

Lambermo/it(B°" F. -A,), miai^tre d'État, secrétaire général 
du ministère des Affaires étrangères, membre de la Oour per- 
manente d'arbitrage, rue Zitiner, Bruxelles. 

Moynier (Gustave), président de lu Crois-Kouge, 8, rue de 
l'Athénée, Genève, ou, en été, Sécheron, prés Genève. 

Wcstlake (J.), conseiller du Roi, professeur à l'université de 
Cambridge, membre de la Cour permanente d'arhitr.ige, 
3, Clielaen Embankment, Londres S, W. 



Alverstone (Tho Right Honourablo 'Lord), Lord Chief Justice 

d'Ajigle terre, Horriton Lodge, Londres. 
4sser (r.-.W.-C), ministre d'État, membre de la Cour perma- 
nente d'arbitrage, Lange Houtstnint, 16, La Haye. 

(t. de), conseiller intime, professeur à l'université de 
Gâttingue, membre de la Cour permanente d'arbitrage, 
Gôttingue. 
Barda;/ (Sir Thomas), avocat du biirreau anglais, 17, rue P^is- 
Paris. 
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X PEHSONSEL DE L INSTITUT 

Jinrûii {Ffa}irisco Antonio dn Vfiiptt), coDsei lier rt' État, 

tiiiniatre de lii Justice et ileg AiïaireK i>lraDgé]res, 5^, 

IlarataSalgueiro, Lisbonne. 
Brocher de la Fléchéi-e {Honri), prifesseiir it l'univ 

9, me Bellot, Genève. 
}iriim (Emilio), professeur â l'iiDiversité, Cnrso Vinzaglio, 22. 

Turin. 
BwiEoIi(J.-C.), professeur il runiversité rlePavie, S. Marco, 13, 

Milan. 
Cateii«ni(£.-L.), professeur à ruûiversité, 180b, via Spirito 

Santo, Piuloue. 
(:aratheodory(Elienne), iMiiiistreplénipotenLi;iire.48, rue île la 

Vallée, Bruxelles. 
Clutiet (Éd.).avocat, directeur Ju /oiirit'iif'w Droit intemOr 

tional privé, iA, me Mouiativet, Paris. 
den Béer Poortugael (Jh'^-.l-C.-C.), lieutenant géuéml, cotï- 

seiller il'État, H, van Golenstraat, Lu Haye. 
Despagnct {Franlz), professeur de Droit à l'iiniversitê, 7, rue 

d'Arlac, Bordeaux. 
Descamps {Baron), ministre d'État, sénateur, membre de la 

Cour permanente d'arbitrage, professeur à l'université, rite 

deNamur, 99, Louvuin. 
Dicey {A.-N.), conseiller du Roi, professeur à l'uriiversitë, AU 

Soûls Collège, Oïford. 
Dillon (J.-F.), attorney and counsellor at law, 59, Wall street, 

Brown Building, New- York. 
Eiigelhardt {Edouard), ministre plénipotentiaire, villa Tony 

Pia, boulevard de Ciniiez, Nice (Alpes-Maritimes), 
Ferguson {Jean-IIelenus), ancien ministre des Pays-Bas en 

Chine, Padang (Sumatra). 
Fiore {Paaquale), professeur à l'université, 134, Corso Vitto- 

rio-Emaûuele, Naples. 
Fiisifi'Ato {Guido), sous-secrétaire d'État au ministère des 

AlTalres étrangères, député, Rome. 
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NOMS ET ADRESSES DES MEMRBES 



Gnhba (C.-F,), sénateur, professeur à l'université, Pise. 
Glaison {Ernest), doyen de la faculté de droit, membre de 

l'Institut de France, 10, place du Panthéon, Paris. 
Goos(Carl), conseiller intimo il'Ëtat, anoieD ministre de la 

Justice, Vendersgade, Copen]iagii«. 
Gram (Gr.-W.-W.), ancien ministre d'État, membre de la 

Cour permanente d'arbitrage, préfet, Hamar, Norvège. 
Nngerup (G.-F.), ministre d'État, Préaident dn Conseil, 

membre de la Cour permanente d'arbitriige, Christioniii. 
Harhnrger (H.), conseiller h la cour suiirAme et profesMciir 

Imnorairc ji l'université, Karlstrasso, 21, Munich. 
I1ciifihurger(C.-F.), ancien professeur àl'universitëdeGiessen, 

Westendslnis.se, 67, KarRlsnihe(Bade). 
IfoUatid(T.-E.), ronseiller du IW, professeurs l'université, 

Poynings Housu, Oxford. 
Kaniarovukij (Comte Léonide), professeur à l'u iiiverslté, Lycée 

(lu Césarévitch Nicolas, Moscou. 
Klccii {liichard), secrétaire de légation en disponibilité, ancien 

chargé d'affaires de Suède et de Norvège, Wulinge, 

Ktigtomta, Sôdermandiand (Suède). 
%Lah}a{Ii. de), député, avocat â la Cour de cassation, recteur île 

l'Institution libre d'enseignement, 31, Serrano, Madrid. 

jeur à la faculté île driût, ISTi, boulevard Mont- 



niMch (Heinrich), membre de la Chambre des Seigneurs, 
professeur à l'université, membre de la Cour permanente 
d'arbitrage, I^, Fraukgasrie, 2, Vienne. 
fardy {C.-E.), ministre de Suisse, membre delà Courpernia- 
, nentfi d'arbitrage, ibbis, rue de Maiignan, Paris. 

r (J^itifs!), Lttaché-jurifcon&ultederambassude de France 
' en Suisse, professeur honoraire à l'université de Lausanne, 
I Villa Saint-Jean, avenuedes Toises, 12, Lausanne. 
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Beirào {Francisco Antonio dn TVigfa), conseiller d'État, ancien 

ministre de la Justice et des Affaires étrangères, 56, rua 

IJarataSalgueiro, Lisbonne. 
Brocher de la Fléchère (Hpnri\ professeur à Tuniversité, 

9, rue Bellot, Genève. 
Brnsa (Emilio), professeur à Tuniversité, Corso Vinzaglio, 22, 

Turin. 
Buzzaii {J.-C), professeur à Tuniversité de Pavie, S. Marco, 12, 

Milan. 
CaieUani(J&.-L.), professeur à Tuniversité, 180b, via Spirito 

Santo, Padoue. 
Caratheodory (Etienne), ministre plénipotentiaire, 48, rue de la 

Vallée, Bruxelles. • 

Clunet (J&d.), avocat, directeur dn Journal du Droit interna- 
tional j)rivé, 11, rue Montalivet, Paris. 
den Béer Poortugael (Jh^'J.-C.'C), lieutenant général, con- 
seiller d'État, 11, van Galenstraat, La Haye. 
Despagnet {Frantz), professeur de Droit à l'université, 7, rue 

d'Arlac, Bordeaux. 
Descamps (Baron), ministre d'État, sénateur, membre de la 

Cour permanente d'arbitrage, professeur à Tuniversité, rue 

de Namur, 99, Louvain. 
Dicey (A.-N.), conseiller du Roi, professeur à l'université, AU 

Soûls Collège, Oxford. 
Dillon (J.-F.\ attorney and couusellor at law, 59, Wall street, 

Brown Building, New-York. 
Engelhardt (Edouard), ministre plénipotentiaire, villa Tony 

Pia, boulevard de Cimiez, Nice (Alpes-Maritimes). 
Ferguson (Jean-Helenus), ancien ministre des Pays-Bas en 

Chine, Padang (Sumatra). 
Fiore (Pasquale), professeur à l'université, 134, Corso Vitto- 

rio-Emanuele, Naples. 
Fusinato (Guido), sous-secrétaire d'État au ministère des 

Affaires étrangères, député, Rome, 
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IJoliit (Albi-ric), avocat, professeur à l' université, 11, me 

Savaen, Gand. 
Uolhi (Edouard), avocat, rédacteur en chef de la Revue de 

droit international et de législation comparée, 36, place 

de l'Industrie, Bnixelles, et, en etô, chàtenii de OonaH>, par 

Trooi. 
Itoszkowski {Guslav, Chevalier de), députa au Reichsrath, 

professeur à l'université, 20, Dliigosïstrasse, Lemberg, 
Sarrrdoti [Adoifo), professeur à l'université, Padoue. 
Sieveking [Frie-l rich), premier président de la Cour liauséa- 

tique, membre de la Cour permanente d'arbitrage, 36, ^r. 

Theaterstrasse, Hambourg. 
.Sto?»'fc {Fdlic), [irofesaeuràruiiiversltc, Greifswald, 
Torres Campos (hfanucl), professeur à l'université, membre 

de la Cour permanente d'arbiti'age, Grenade. 
IJUmann {Emm. Ritler von), professeur à l'université, 29, 

Ludwigstrasse, Munich. 
Vemitch (A/i/.-fi.), ministre plémiioteotiairoile S. M. le roi 

de Serbie, membre de la Cour permanente d'arbitrage, 

rue Pierre-Charron, 12, Paria, 
Wallacc {ai)' Donald Maekentie), ancien secrétaire privé de 

S. Eic. le vice-roi îles Indes, 46, St.-Ermin'a Mansions, 

Caxtonsireot, Westminster, Londres S, W. 
Weiss (André), professeur de droit fi l'université, 10. rue 

Co|iernîc, Paris. 



Ardoffh (ëirJohi)), généra l-ainj or, membre de !a Cour perma- 
nente d'arbitrage, 113, Qiieen's Gâte, I^mlrus S. VV. 
Ai'i»'r{Charles-Dat)ier),a\ocat, H cerungrucbt,4'iO, Amsterdam- 



XIV PERSONNKL I)K L INSTITIT. 

Baker (.sir Shmton, bar^), jiij^e «Irs (unirs miiiinollos 

Bariistîiph' (^t de» Bûlofort, 1,TIi<î (MoisU^rs, Middle Tem 

Loudros K. C. 
Beaurhet (fjUdovU'), profosscMir <lo droit à l'universiu^, 7, 

de la Ravinello, Nancy. 
Boicoau (Ch.), avocat, aDciou coiiS(Mll<*r natinnal, Lausanne 
Btistamantr (Ant.-Sanchez de), profess^îur à Tunivers 

sénateur <le la H('>|mhlique cubaine, Aguacate, 128,1^ Hava 
Ca/m(Gm^/aam^'), conseiller intime de légation au iiiinist 

des Affaires «îtningères. Maienstrasse, 5, Berlin \V. 
Carjiazza-Ainari (G itiSfîp/w?), professeur à TuniversiU», sénat 

du rovauine, Catane. 
Chrétien (A.-M.-T.), jirofesseur de droit àTuniversité, 31, 3 

du Faubourg-Saint- Jean, Nancy. 
Clère (Jules), pul)liciste, secrétaire-rédacUîur d(ï la Cham) 

des dé})utés, 2, rue Duperré, Paris. 
Corsi (AP^ Alexandre), professeur à Tuniversité de Pise, 

Genua, Turin. 
Daguin (F.), docteur en droit, secrétaire général de la Socii 

de Législation comparée, 29, rue de rUniversitc», Paris. 
Dnrraft (A.), docteur en droit, 97, boulevar<l Saint-Miclu 

Paris. 
Dupuis (C hurles), secrétaire général et professeur à TÉcole d 

Sciences })olitiques, 15, rue Paul-Louis-Courier, Paris. 
Errera (Paul), professeur à TuniversiU', 14, rue Royal 

Bruxelles. 
Fauchille (Paul), directeur de la Revue de droit iiiternation 

publie, f\, rue de la Gendarmerie, Sceaux (Seine). 
Foote (J.'A,), meml)re du barreau an<rlais, 2. \y Johnsor 

Buildings, Temple, Londres E. C. 
Gareis (C), conseiller intime, |)rof(»sseur à l'universit 

Franz-Joseplistrasse 1, Munich. 
Goudy, membre du barreau écossais, professeur à i'universit 

Ail Soûls Collège, Oxford. 
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tSillij (C), conseiller national, proi'essuur à l'univenjité, 
membre de la Cour permanente d'arbitrage, 18, Falken- 
platz, Berne. 

Huebler (B.), [irofesseur à l'universitt', 3, LandgrafenatraBse, 
Berlin W. 

Ivanovsky (/.), professeur à l'université, 21, perspective 
Kamennoostrovskj, Sftint-Péterabourg, 

Ji-Uel d'Etlenach {Emit), conseiller île section au ministère de j 
la Maison Impériale et des Affaires étrangères, Vienne. 

£aii/înoïm(W,), professeur à l'université de Berlin, Uhlanel- ' 
strasae, 63, Wilmersdorf-Berlin. 

Kebedgy (M.), professeur à l'univiirsité, membre de lu Cour 
permanente d'arbitrage, 1, AJpeueckstrasse, Berne. 

JKentaio Kaneko (Barojt) membre ^le la Cliarabre des pairs du 
Japon, ancien ministre, Tokio. 

LapradcUe (Albert de), professeui de droit international à 
l'université de Grenoble, 16, place Notre-Dame, Grenoble. 

lavifenœ (J. T.), L. L, D., Upton Lovel Rectory, Wiitshiro. 

'Leech {H. Broitgham), professeur a, l'université de Dublin. , 
Yew Park, Clontarf, Co. Dublin. 

jÀszt {Franz de), conseiller intime de justice, professeur à 
l'université, 19/ii, Hardeubergstrasse, Berlin-Charlotten- 
burg. 
'joater(J. de), professeur de droit international public, à l'uni- 
versité, Utrecht. 

Hacdonell {air John), C. B., L. L. D., professeur de droit com- 
paré â rUniversity Collège, luaitre do la Cour suprême do 
justice, 31, Kensington Park Gardons, Londres W. 

tSaluquer y Sulvador (/.), avocat, ancien professeur à l'uui- ' 
versité centrale, 10, Campomanes, Madrid. 

UandelMam (André), 2^ drogmau à l'ambassade russe, Cous- 
Ut utino pie. 
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Maitïtilu (/{.), uviiciil, jn-oiesHour il l'École auiitrîeure ild 

inercc, ilé|)iilé à lu Clminbre ilalieniie, paluzzo Bodsou, 

Beuedetto, 3927, Vcuise. 
Meiti {Frédéric), avocat, prol'essiiur à l'uiiiversité, 1, Soi 

quai, Zurich. 
Merignhac, iirofesseur île droit interuatiomil à l'uiiiversit^ 

Toulouse, rueVtJlaae, 12, 'iWlousu. 
Misiir (.P.), avocat, sënateur, 101 Polijna,Bucliarâst. 
Moore{J. -Basset), professeur au Colurnbia Collège, New-York. 
Motono (Hnhiro), ouvoyé extraordiuaire et minislxe plénijio- 

tentiaire de S. M. i"Emjiereur du Jajiou ù Paris, membre de 

la Cour permanente d'arbitrage, 75, aveuue Marceau, Paris. 
Neriiicx (A.), iirot'esseur do ilroit public à l'uuiversit^ de 

Louvain, rue Bosquet, 8, Bruxelles. 
Olivart {liuMon de Dalmau if de OHvart, marquis d'), aocieii 

professeur à l'Université centrale, assesseur juridique du 

ministère desA.fFairesétrangIsres, Zurbauo, 12, Madrid. 
Oliui {Ludovico), professeur à l'université, Modéne. 
Peralta {Manuel~M. de), ministre de Costa-Kica, 53, aveuue 

Montaigne, Paris. 
Pillcl {Ant.), professeur de droit à l'univurriittS, 13, me de 

Bagneux, Paris. 
Politis (N.-S.), professeur de droit iuteriiationid ;i l'université, 

Poitiers. 
/'f>uf/{;t(P.),|jroto.sseui'dedroll international privé à l'nuiventi té 

de Louvaio, 128, rue des Joyeuses-Entrées, Louvain. 
Hoêlxoaroioaki (C^ M.), profess«ur à l'univorfiitê, Cracoviu. 
Rouard de Card (£.), pruCesNeur du droit civil à IViuiversité, 

10, rue Saint^Bemard, Toulouse, 
Schûtinbofii (C^ F.), membre de lu Chambre des Seiguuurs 

d'Antriciiu, uucieu ministre de la Justice, premier président 

de la cour adiiûnistntlive de l'Empire, membre de la Cour 

permanente tl'arbitrage, I, Augustinergasse, Vienne. 
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NOMS ET ABKESSES DES ASSOCIÉS XVII 

iSeigneux (Georges de), avocat, 12, rue Généml Dutbur, GeDève. 
Seijas (/Îa/Vie^-/' ent. ), avocat, docteureD droit, ancien ministre, 

Norte 8, 89, sur 2, 11, Caracas (Venezuela). 
Steiuhach (E.), membre de la Ciiambre des Seigneurs d'Au- 

triche,ancien ministre <le la Justice et des Finances, président 

de ciiambre àla Cour de Cassation,!, Hohenstaufengasse, 12, 

Vienne. 
iStreit (G.), professeur de <lroit à l'université, membre de la 

Cour permanente d'arbitrage, Athènes. 
Sh*isotver (Léo), avocat, professeur à Tuniversi té, I, Liclitenfels- 

gasse, 5, Vienne. 
Terao {To^^), professeur de droit international à l'université, 

Tokio (Japon). 

Thaller (Edm.-Eug.), professeur de droit à l'université, 8, rue 
de Tournon, Paris. 

Waxel (Platon de)j directeur de la chancellerie au ministère 
des Affaires étrangères, Saint-Pétersbourg. 

Whiteley (J.-A, esg.), membre de l' American historical Associa- 
tion, vice- président de l'Association internationale d'histoire 
ilipiomatique, 223, West Lanvale Street, Baltimore. 



I ANNUAIRE 

l'INSTlTIlT DE DROIT INTERNATlONil 




STATUTS ET REGLEMENTS DE L'INSTITUT 



I 

STATUTS DE L'INSTITUT 

rSlatutB révisés, votés â Neuchàtal, le 7 septembre 1900I 

Aktici.k phi^mikk. 

L'Institut de Droit iateniatioiial ust une assuciatiou 
cxcliiyiveineiit suieiitilique ût saus camL-tère ofliciel. 

Il a pour but de favoriser le pi'oyrèB lUi droit iiitur- 
natLondl : 

1" En traviiillaut à IbrmiUer les principes généraux 
de la science, de manière à répondre à la conscience 
juridique du monde livilisé; 

1 
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2" En iloimantsoQcoiicoiiis ii toute tentative sérieuse 
de codilication graduellt' et progressive du droit inter- 
national ; 

3° En poursuivant la consécration oflicielle des 
principes qui auront été reconnus comme étant 
harmonie avec les besoins des sociétés modernes ; 

i" En contribuant, dans les limites de sa compë< 
tence, soit au maintien de hi piiix, soit à l'observation 
des lois de la gueire; 

5" En examinant les dillicullcs qui viendraient à se 
produire dans l'interprétation ou l'application du droit, 
et en émettant, au besoin, des avis juridique.^ motivés 
dans les cas douteux ou controvei'sés ; 

fi" En concourant, par des publications, par l'enseï- 
gnemont public et par tous autres moyens, au triomphe 
des principes de justice et d'humanité qui doivent régir 
les relations des peuples entie eux. 

Art. "à. 

Il ne peat y avoir plus d'une session de l'Institut par 
an ; l'intervalle entre deux sessions ne peut excéder 
deux années. 

Dans chaque session, l'Institut désigne le lieu et 
l'époque de la session suivante. 

Cette désignation peut être remise au Cuuseil. 



Art. s 



L'Institut se compose de membres, d'associ'^s et de 
membres honoraires. 



de I 

J 



AitT. 4. 

L'Institut clioisit ses membres parmi les associés. 
Le nombre total des membres ne peut dépasser 
soixante, muis ne doit pas nécessairement atteindre ce 

chiffre. 

Art. 5. 

Les associés sont choisis par les memhrt's pai'inî lea 
liommes de divt-i'ses niitions qui ont rendu des services 
au droit international, dans le domaine de la Uiéorie 
ou de la pratique. 

Ils assistent aux séances avec woin délibérative, 
excepté quaud il s'agit de résolutions concernait les 
statuts et règlements, d'élection ou des linances de 
l'Institut. 

Le nombre total des associés ne peut dépasser 
soixante, mais ne doit pas nécossiiircment atteindre ce 
chiffre. 

Aht. 6. 

il ne peut ctre attriliué. par une éJectiou nouvelle, 
auï ressortissants <!' un même Ktat ou d'une confédé- 
ration d'États, une proportion de places de membres 
dépassant le cinquième du nombre total des membres 
qui existeront immédiatement après cotte élection. 

La même proportion sera observée pour les place» 
d'associés. 

Lorsqu'une personne peut se réclamer de plus du 
nationalité, c'est sa nationalité active actuelle qu'il y s 
iieu déconsidérer. 



< 
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Art. 7. 

Le titre de nieinbre konoraln' peut être coni'érc : 

A des membres ou associés ; 

A toutes les personnes qui se sont distinguées dan; 
le domaine du droit international. 

Les membres honoraires jouissent de tous les droits 
et prérogatives des membres elîeclii's. 

Art. 8. 

Leti membres, de concert avec les associés, dans 
chaque État peuvent constituer des comités composés 
de personnes vouées à l'étude des sciences sociales et 
politiques, pour seconder les elforts de l'Institut parmi 
leurs compatriotes. 

A HT. y. 

L'Institut élit dans son sein six membres, qui, avec 
le secrétaire général, formentle Conseil de l'Institut. 

Les six membres sont élus pour trois sessions. A la 
clôture de chaque session, deux d'entre eux sortent du 
Conseil et ne sont pas immédiatement rééligibles. Il est 
procédé au cours de la session à leur remplacement. 

L'Institut choisit son président et son vice-président 
parmi les membres du Conseil. 

Le président et le vice-président Ibrment, avec le 
secrétaire général, le Bureau de l'Institut. 

Art. 10. 
Le Coiiseil prend, dans l'intervalle des sessions, les 
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résolutions annt tnîl 
de l'Institut 
importantes doot U est 
statuts placent dans ses 

Le Bureau prend, daos 
moins de tliitposîtions 
mesura arant an 
d'urgence. 

An. ti. 

Le secrétaire général est éla par t 
sessions. Il est i 

Il est chaîné de la r 
chaque séance, qui sont nvMii à rapfavfasûoB 4e 
riostitat dans une séaace sanaBle: lesp 
qui n'ont pas pu être adoptés par lln^tîtnt ami m 
à l'approbation du présidoU. 

Le secretaire général est dnfgé, tm oolre. de li 
les publications de l'Iostitat, de la g 
la correspondance pour le serrice o 
et de l'exécution de sps déctsâons, aaaf dans le casoà 
l'Institut lui-même y aura ponrta a uhtm ea t . H a la 
garde du sceau et des arcbîres. â 
déré comme le siê^e île l'instittit. Daas e 
ordinaire, il présente un rêsamé des ie wn tetw lia i am 
e l'Institut. 

Abt. 12. 

L'Institut peut, sur la propotiitîoa du secrétaire 
>énéra], nommer un ou plusieurs secrétains on 



ecrétaire ^^ 

M 



taires adjoints. diiiif^i'B d'airier relni-ci tinns rexercire , 
lie ses fonctions, ou de le remplacer en cas U'empéclie- 
ment momentané. 

Les secrétaires, s'ils ne sont pas déjà membres de 
l'Institut, acquièrent, par le seul fait de leur nomina- 
tion, le titre d'associé. 

Art. 1;J. 

L'Institut nomme, pour trois sessions, un ti'ésorier 
chargé de ta gestion linanLièrc et de la tenue des 
conlptes. 

Le trésorier présente, dans cliaque session ordinaire, 
un rapport financier. 

Deux membres sont désignés, à l'ouverture de chaque 
session, en qualité decommissaîres-vérilicateurs, pour 
examiner le rapport du trésorier. Ils font eux-mêmes 
rapport dans le coui's de la session. 

S'il y a lieu, l'Institut nomme, également pour le 
terme de trois sessions, un bibliothécaire. 

A HT. I L 

En règle générale, dans les séances de l'Institut, les 
votes au sujet des résolutions ii prendre sont émis 
oralement et après discussion. 

Toutes les fois qu'il y a vote par appel nominal, les 
noms des membres ou associés qui ont voté pour et 
contre, ou qui se sont abstenus, sont mentionnés au 
procès- verbal. 

Les élections se font au scrutin secret, et les mem- 
bres présents sont seuls admis à voter. 
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Toutefois, poui l'élection des nouveaux membres ou 
associés, les absents sont admis à envoyer leurs votes 
par écrit, sons plis cachetés. Pour être élus, lec candi- 
dats doivent obtenir k la fois la majorité des votes des 
membres présents et la majorité de l'ensemble des 
votes valablement émis. 

Le Conseil est tenu de présenter à l'Institut, avec 
son avis s'il y a lieu, toute candidiituro proposée con- 
formément aux statuts et aux règlements. 

Art. 15. 

Exceptionnellement, et dans les cas spéciaux où le 

Conseil la jiij^e unauiinenient utile, les votes des 
absents peuvent être recueillis par voie de correspon- 
dance. 

A HT. m. 

Loi'squ'il s'agit dequesLions controversées entre deux 
ou plusieurs États, les membres de l'Institut appar- 
tenant à ces États sont admis â expiimer et développer 
leur opinion; mais ils doivent s'abstenir de voter, 

Art. 17. 

Le Conseil nomme, parmi les membres ou associés 
de l'Institut, des rapporteurs, ou constitue, dans le 
sein de l'Institut, -des commissions pour l'étude prépa- 
ratoire des questions qui doivent être soumises k ses 
t délibérations. 
En cas d'urgence, le secrétaire général prépare lui- 
même des rapporls et des conclusions. 
JL ^ 



[.'Institut pulilic, nprÔR clini|un session, W comple 1 
rrntlii de sps Irnvaiix. 

Art. 10. 

I.es frais (le l'Institut sont rouvoits : 

I" Parles cotisations des membres elTectits, /ixées 
11 35 IVnncs par an, et par celles des associés, fixées à 
25 francs par an. 

Ces cotisations sont dues dès et y compris l'année 
del'étection. 

Elles donnent droit ù toutes les publications de 
l'icstitut. 

Lin retard de trois ans, non justilié, dansie paiement 
de la cotisation pourra être considéré comme équiva- 
lent à une démission; 

2" Par des fondations et autres libéralités. 

11 est pourvu à la formation progressive d'nn fonds, 
dont les revenus suffisent pour faire face aux dépenses 
du secrétariat, des publications des sessions et dea 
autres services réguliers do l'Institut. 

Abt. 20. 

Les présents statuts seront revisés, en tout ou en 
partie, sur la demande de dix membres. La demande 
devra être adressée au Bureau, avec motifs à l'appui, 
trois mois au moins avant l'ouverture de la session. 
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BEGLEMEVr 



REGLEMENT DE LlNSTITt T 

Bntré on rigaaar la 18 »»g*Bihre 

TITRE PREMIER. 




ARTiri-E PREUIEIi. 

Par application de l'article 17 des S/«/«/«. le Consnl 
désigne, pour chaque question, deus rapporteur», oa 
iii> rapporteui' et une commissiori d'études. 

Dans le premier cas. les rapporteurs désifçBès prép*- 
rent chacun un mémoire séparé et. s'il j a lûu. I'od 
d'eux ou Hii troisièmt' rapporteur désifmê pw le Con- 
seil présente en session un rapport oral sur la base et 
à l'aide des mémoires préparatoires. Lesdeox mémoires 
et les conclusions du rapporterai sontpnhUéset dUtri- 
bués en temps utile. 

Dans le second cas. le rapporteur p«it s'adjoindre 
un corapporteur. Tout membre ou aswrié qui en 
témnigne le désir a ledroit de laire partie de celles des 
commissions il'études qu'il indique au secrétaire- 
général . 

- Art. 2. 

^K. Lorsque le Conseil a désigné un rapporteur et une 
^B^inmission d'études, le rapporteur est tenu de 59 
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KVI l'EHSOMNliU Ut LlNsTlTUl 

Maniula (/t.). usocui, in'DrutUHJiirà l'Éc<jIe &up«h1oura des 

inercc, ilt!|iuté à lu Cliuinbrc ibilieimu, ixiliuzu Buuiwu, 

Beueilutto, 3927, Venise. 
Afeiii (Fràiéric), avocat, profussuur à l'uiiiversiu^, 1, Soai 

quai, Zurich. 
Merignhac, jiroleîjtiuur île ilmit inleroatiouul à l'universiU 

Toulouse, rue Vélane, 12, Tuulouse. 
Mmir {P.), avocat, sénateur, IW l'oloua.BucliariiSl. 
Moore{J.-Basael), [irol'osiMur au Culuuibia Collège, New-Y* 
Motono {Itchifo), envoyé oxlrnonlJimire el niîDistre plén 

tentiaire ila S. M. rEni)iereur ilu Japon à Paris, membn 

la Cour permanente d'arbitrage, 75, uvuuuu Marceau, Pi 
Nerincx (A.), profeâseur de riroit public à l'université 

Lonvain, rue Bostjuet, 8, Bruxelles. 
OUvart {Ratiion de Dalmau y de Olivart, marquis ci'), aw 

professeur ii l'Université centrale, ussesseur juridique 

ministère <les AQaires étrangères, Zurbano, 12, Mailriil. 
Olivi (^Ludovico), professeur àruDiveruité, Modùue. 
Peralta {Manuel-Af. de), ministre de Costa-Rica, 53, avM 

Montaigne, Paria. 
Pillet (Ant.), prot'esMeur do ilroit à l'uni vursi té, i3, me 

Bagne ux, Paris. 
Politis (N.-S.), professeur de droit iuternutioiiul il l'uuiversl 

Poitiers. 
jHouI{el(P.). prot'eHseiirdedroitiuteriuttioDBl privé à ruu!v«m 

de Louvaiu, yS, ruts des Joyiiusea-Eutrëes, liotivain. 
Itoihoorotoski (C JU.), professeur à l'univei-sité, Gnioovis. 
Rowird de Card (£.), professour de droit civil à t'unÏTsvgi 

10, rue Saint-Buruard, Toulouse. 
Schoeiiborn (C'-' F.), membre de la Ciiambre des Seigaet 

d'AuLriuliu,uuciea ministre de lu Justice, j)ruiaier prétùde 

de ia cour aibnlnistraUve de l'Empire, membre de la ^4 
^fc^ permanente d'arbitrage, 1, Augiistiuerga.sse, Vienne, ^m 
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!Seigneux (Georges de), avocat, 12, rue Général Dul'our, Geuève. 

Seijas (Rafael-Fern.),a\oca>i,ôocie\ir en droit, ancien ministre, 
Norte 8, 89, sur 2, 11, Caracas (Venezuela). 

Stcinhach (£.), membre de la Chambre des Seigneurs d'Au- 
triche, ancien ministre <ie la Justice et des Finances, président 
de chambre à la Cour de Cassation,!, Hohenstaufengasse, 12, 
Vienne. 

iStreit (G.), professeur de droit à Tuniversité, membre de la 
Cour permanente d'arbitrage, Athènes. 

Strisower (Léo), avocat, professeur à l'université,!, Lichtenfels- 
gasse, 5, Vienne. 

Terao {Toru), professeur de droit international à l'université, 
Tokio (Japon). 

Thaller (Edm.-Eug,), professeur de droit à l'université, 8, rue 
<ie Tournou, Paris. 

Waxel (Platon de), directeur de la chancellerie au ministère 
des Affaires étrangères, Saint-Pétersbourg. 

Whiteley (J.-A, esg.), membre de l'American historical Associa- 
tion, vice-président de l'Association internationale «l'histoire 
diplomatique, 223, West Lanvale Street, Baltimore. 



ANNUAIRE 



L'INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL 



STATOTS ET REGLEMENTS DE L'INSTITUT 



STATUTS DE 1,'INSTITUT 

(Statuts reviséB, votés à. Naiichàtel. le 7 septembi 



AUTULL: l'illiMlb;!!. 

L'Institut de Uroit international est une association 
exclusivement scientilique et sans caractère ofliciel. 

Il a pour but de favoriser le progrés du droit inter- 
national : 

I" En travaillant à lui'muler les principes généraux 
de la science, de manièi'e à répondre ;i lu L'onscience 
juridique du monde civilisé ; 



2» En ilonnant son concours ;i toute tentative sérieuse 
lie codiliciition graduelle el progressive du di'oit inter- 
national ; 

3° En poursuivant la consécriition unicielle de» 
principes qui auront été reconnus emnme étant eu 
harmonie avec les besoins des sociétés modernes ; 

i" En contribuant, dans les limites de sa compé- 
tence, suit au maintien de lu paix, soit à l'observation 
des lois de la guerre; 

5" En examinant les ilifiicultés qui viendraient à se 
produire dans l'interprétation ou l'application du droit, 
et en émettant, au besoin, des avis juridiques motivés 
dans les cas douteux ou controveisés ; 

li" En concourant, pai' des publications, pai' l'ensei- 
gnement public et par tous autres moyens, au triomphe 
des principes de justice et d'Iiumauitc qui doivent régir 
les relations des peuples enli-e eux. 



Akt. 'i. 

Il ne peut y avoir plus d'une session de l'institut par 
an ; l'intervalle entre deux sessions ne peut excéder 
deux années. 

Dans chaque session, l'Institut ilésif,'ne 1<> lieu et 
l'époque de la session fiuivaiile. 

Cette désiffnation peut être l'emise au Umiseil. 



1 



L'Inutilnt se compose de membres, d'associés et de 
membres honoraires. 



J 
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AuT. 4. 

L'Institut clioisit ses membres parmi les associés. 
Le nombre total des raembi'es ne peut dépasser 
soixante, mais ne doit pas nécessairement atteindre ce 

cliiffre. 

Art. 5. 

Les associés sont choisis par les membres panai les 
hommes de diverses nations qui ont rendu des services 
au droit international, dans !e domaiae de la tliéorie 
ou de la pratique. 

Ils assistent aux séances avec voix délibérative, 
excepté quand il s'agit de résolutions concernait les 
statuts et règlements, d'élection ou des linances de 
rinstitut. 

Le nombre total des associés ne peut dépasser 
soixante, mais uu doit pas nécessairement atteindre ce 
chiffre. 

AkT. ti. 

Il no peut être attriijué. par une élei'tion nouvelle, 
auxresaortissaats d'un même État ou d'une confédé- 
ration d'État'?, une proportion de places de membres 
dépassant le cinquième du nombre total des membres 
qui existeront immédiatement après cette élection. 

La même proportion sera observée pour les places 
d'associés. 

Lorsqu'une personne peut se réclamer de plus dune 
nationalité, c'est sa nationalité active actuelle qu'il y a 
lieu de coQsidérer. 



Akt, 7. 

Le titre de membre honoraire peut être cûutërc : 

A des membres ou associés ; 

A toutes les personnes qui se sont distinjçuées dans 
le domaine du droit international. 

Les membres honoraires jouissent de tous les droits 
et prérogatives des membres efieclils. 

Art. 8. 

Leii membres, de concert avec les associés, dans 
chaque État peuvent constituer des comités composés 
de personnes vouées à l'étude des sciences sociales et 
politiques, pour seconder les efforts de l'Institut parmi 

leurs compatriotes, 

Akt. y. 

L'Institut élit dans son sein six membres, qui, avec 
le secrétaire général, forment le Conseil de l'Institut. 

Les si.v membres sont élus pour trois sessions. A la 
clôture de chaque session, deux d'entre eux sortent du 
Conseil et ne sont pas immédiatement rééligibles, il est 
procédé au cours de la session à leur reraplaeeinent. 

L'Institut choisit son président et son vice- président 
parmi les membres du Conseil. 

Le président et le vice-président forment, avec le 
secrétaire général, le Bureau de l'Institut. 

AiiT. -10. 
Le Co)iseil prend, dans l'intervalle des sessions, les 



résolutions ayant trait au développement scientifique 
de l'Institut: il connaît des affaires administratives 
importantes dont il est saisi parle Bureau ou que les 
statuts placent dans ses attributions. 

Le Bureau |)rend, dans l'intervalle des sessions et à 
moins de dispositions contraires des statuts, toutes les 
mesures ayant un caractère d'administration ou 
d'urgence. 

Abt. 11. 

Le secrétaire général est élu par l'Institut pour trois 
sessions. Il est immédiatement rééligible. 

Il est chargé de la rédaction des procès-verhaux de 
jdiaque séance, qui sont soumis à l'approhation de 
l'Institut dans une séance suivante: les procès-verbaux 
qui n'ont pas pu être adoptés par l'Institut sont soumis 
àl'approbaliondu président. 

Le secrétaire général estchargé, en outre, de toutes 
Jes publications de l'Institut, de la ji;estion courante, de 
la correspondance pour le service ordinaire de l'Institut 

de l'exécution de ses décisions, sauf dans le cas où 
l'Institut lui-même y aura pourvu autrement. 11 a la 
garde du sceau et des archives. Son domicile est consi- 
déré comme le siège de l'Institut. Dans chaque session 
ordinaire, il présente nn résumé des derniers travaux 
de l'Institut. 

.■\liT. 12. 

L'Institut peut, sur la proposition du secrétaire 
înéral, nommer un ou plusieurs secrétaires ou secré- 
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tairPs adjfiintg. rliarpf^s tl'aidpr rpltiî-rl dans t 
lie scsfiiiiclioiin. ou ilo II- remplacpr f II cas c 
mont momoiitané. 

Les secrétaires, s'ils ne sont jias li^'jk iiiembrea 
l'Institut, acquièrent, pnr le «eiil fuit de Ipiir nomii 
tion, ]e titre d'associé. 

Art. 13. 
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L'Institut nomme, pour trois sessions, un tt-ésoH 
cliargé de la gestion llnancière et de la tenue d 
comptes. 

Le trésorierpl'éfiente, dans chaquesessîon ordinaîr 
un rapport financier. 

Deux membres sont désignés, à l'ouverture de chaqu 
session, en qualité decommissaires-vérilicateurs, pou 
examiner le rapport du trésorier. Ils l'ont eiix-même 
rapport dans le cours de la session. 

S'il y a lieu, l'Institut nomme, également pour li 
terme de trois sessions, un bibliotliécatre. 

Art. I 'k 

En règle générale, dans les séances de l'Institut) les 
votes au sujet des résolutions à prendre sont émis 
oralement et après discussion. 

Toutes les fois qn'il y u vote par appel nominal, les 
noms des membres ou associés qui ont voté pour et 
contre, ou qui se sont abstenus, sont mentionnés au 
procès-verbal. 

Les élections pe font au scrutin secret, et les mefn- 

Lbres présents sont seuls admis à voter. -^h 

m 



Toutefois, pour l'élection des noiiVfaux membres ou 
aasociés, les absents sont admis à envoyer leurs votes 
par écrit, sous plis cacli8té.s. Pour être élus, lee candi- 
dats doivent obtenir à la fois la majorité des voles des 
membres présents et la majorité de l'ensemble des 
votes valablement émis. 

I.e Conseil est tenu de présenter à l'Institut, avec 
son avis s'il y a Heu, toute candidature proiioaée con- 
formément aux statuts et aux règleinent?=. 



Art. 15. 

Exceptionnellement, et dans les cas spéciaux où le 
Conseil le juge unanimement utile, les votes des 
absents peuvent être recueillis par voie de correspûn- 
dani^e. 

AnT. Kl. 

Loi'squ'il s'agit dequestions controversées entre deux 
ou pluHÎeurii États, les membres de l'Institut appar- 
tenant à ces États sont iidmls à expj'imer et développer 
leur opinion; mais ils doivent s'abstenir de voter. 

Art. 17. 

Le Conseil nomme, parmi les membi'es ou associés 
de l'Institut, des rapporteurs, ou constitue, dans le 
sein de l'Institut, -des commissions pour l'étude prépa- 
ratoire des questions qui doivent être soumises l'i ses 
délibérations. 

En cas d'urgence, le secrétaire général prépare lui- 
même des rapports et des conclusions. 



t.'liislitut piihlic, nprèB clinf]UO srssion, le comple 
rrnlii lie Ki's li'avaiix. 



Lrs frais de l'Infititiit sont couvei't& : 

I" Parles cotisations des membres efTectils, fixées 
il 35 francs par an, et par cpIIbb des associés, fixées à 
25 francs par an. 

Ces cotisations sont dues dès et y compris l'année 
del'élection. 

Elles donnent droit à toutes les publications de 
l'Institut. 

Un retard de trois ans, non justilié, dansie paiement 
de la cotisation pourra être considéré comme équiva- 
lent à unedémission; 

2" Par des fondations et autreslibérabtés. 

Il est pourvu à la formation progressive d'un fonds, 
dont tes revenus suffisent pour faire face aux dépenses 
du secrétariat, des publications des sessions et des 
autres services réguliers de l'Institut. 

Art. 20. 

Les présents statuts seront re\isé8. en tout ou en 
partie, sur la demande de dix membres. La demande 
devra être adressée au Bureau, avec motifs à l'appui, 
trois mois au moins avant l'ouverture de la session. 



J 



r.KGLUMENT DE L'INSTITUT 

Entré en -rigueuF le 18 septembre 1»03) 



TITRE PREMIER. 

'nvnDi pri'itnrAtoIr^H ilaiiH rintrrvnllp iIfa «■rptaioiin. 

Article prkmieh. 

Par application de l'article 1 7 des Statuts, le Conseil 
Résigne, pour chaque question, deux rapporleiirw, ou 
pn rapporteur et une commission d'études. 

Dans le premier cas, les rapporteurs désignés prépa- 
ient chacun un mémoire séparé et, s'il y a lieu, l'un 
' d'eux ou un troisième rapporteur désigné par le Con- 
seil présente en session un rapport oral sur la base et 
il l'aide des mémoires préparatoires. Lesdeux mémoires 
et les conclusions du rapport oral sont publiés et distri- 
bués en temps utile. 

Dans le second eas, le rapporteur peut s'adjoindre 
un corapporteur. Tout membi'e ou associé qui en 
témoigne le désir a ledroit de faire partie de celles des 
commissions ti'études qu'il indique au secrétaire 
général. 

Art. 2. 

Lorsque le Conseil a désigné un rapporteur et une 
commission d'études, le rapporteur est tenu de se 
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mettre iMi relcttion avec les membres (te In commission I 
avant \e'M déceuibre de l'année de sa nomination pour | 
leur soumettre ses idées et recevoir leurs ■ 
tions. 

Art. 3. 

Le secrétaire général est tenu lie se renseigner 
auprès des rapporteurs sur l'état d'avancentent des 
travaux, d'en informer le Conseil et d'en rendra 

compte dans son rapport à l'Institut, 

Akt. 4. 

Les rapporteurs communiquent loui's rapports au 
secrétaire général en temps utile pour qu'ils puissent 
être publiés et distribués avant la session m'i ils seront 
discutés. 

Le secrétaire général n'a à pourvoir ni l'i l'impres- 
sion ni ù la distribution des autres travaux pi-élimi- 
naires rédigés soit par les rapporteurs, soit par les 
membres des commissions. Ces travaux ne sont insérés 
dans VA)inuaire qu'exceptionnellement et en vertu 
d'une décision expresse de l'Institut ou du Conseil. 



TITKE U. 

I>c In prénputntlu» iIpn tiiiavriiUM iU(Muliri-H ou nHHurléH. 

Art. 5. 

Les candidatures aux places soit de membre, soit 



rassocié, sont présentées par ]e Conseil ilans les cnn- 
ililions suivantes : 

1" Pour les pays qui comptent au moins trois mem- 
bres, elles doivent être notiiiées par écrit au secrétaire 
général par un des membres <lu pays auquel le can- 
didat appartient; ce membre doit justifier que le can- 
didat accepterait éventuellement son élection , que tous 
les membres du pays ont été consultés et que la majo- 
rité d'entre eux s'est prononcée en faveur de la candi- 
dature. 11 joindra les titres des candidats et les noms 
lies membres favorables. 

Toute candidature notiliée au secrétariat général 
moins de quatre mots avant l'ouverture de la session 
ser;i considérée comme présentée tardivement et devra 
faire l'objet d'une nouvelle proposition pour la session 
suivante. 

Le Conseil est, d'autre part, tenu de présenter à 
l'Institut, avec son avis s'il y a lieu, toute candidature 
proposée conformément aux dispositions quipréeédent 
(Statuts, art. 14, in fine) ; 

2" Pour les pays qui comptent moins de trois mem- 
bres, les candidatures sont présentées par le Conseil, 
avec l'avis préalable du membre ou des membres faisant 
déjà partie de l'Institut; 

3" Pour les pays qUi ne comptent pas de membres, 
les candidatures sont présentées liln'enient par le 
Conseil ; 

4" Les présentations de membres honoraires sont 
faites à l'Institut par le Conseil. 
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Art. 6. 
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Un moia iiu moins avant l'ouveiture de la. session. 
le secrétaire général adresse à tous les membres U 
liste (les candidatures avec les pièces à l'appui. Il t 
joint, à Tuyspe des mejnbres qui seraient empëcliés 
de participer à hi cession, l'invitalion de lui envoyer. 
sous deux plis cachetés distincts destinés ii être remis 
au président de l'Institut, deux bulletins de viite i-evètm 
du nom de l'expéditeur, Tun pour l'élection des mem- 
bres, l'autre pour celle des associés (voir ci-après, 
art. 10, et Stalnls, ai'l. 14. alinéa .3). 



PREMIÈRE SECTION. 

(Des opéi-ations préliminaires. 
Art. 7. 
1 

I II ne peut y avoir plus d'une session par an; l'inter- 

valle entre le,s deux sessions ne peut excéder deux ans. 
I Dans cliaque session, l'Institut désigne le lieu et 

I l'époque de la session suivante. Cette désignation peut 

être remise au Conseil (Statuts, art. 2). Dans ce dernier 
cas, le secrétaire général donne avis, au moins quatre 
mois à l'avance, aux membres et associés, du lieu et 
de la date adoptés par le Conseil. 
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Art. 8. 



^ L'ordre du jour de la session est arrêté par le Coii- 
fseil et porté le plus tôt possible pai' le secrétaire général 
à la connaissance des membres et associés. — A l'ordre 
du jour doivent être joints le résumé succinct, jirévu à 
l'article 3 ci-dessus, de l'état d'avancement des ti'avaux 
préparatoires, ainsi que tous autres renseignements 
ouvant faciliter lu tâche des participants à la session. 



SliOONDE SECTION. 

Des séances adinitmiriiUvcs. 



Art. 9. 



Les memfcres (effectifs et honoraires) prennent seuls 
part aux séances administratives. 

La première séance de chaque session est toujours 
consacrée aux affaires administratives, 

Elle est ouverte sans discours par le président sor- 
tant de charge, ou, à son défaut, \ku- le vice-président 
sortant de charge, ou, à défaut de celui-ci, p.ir le plus 
âgé des membres présents du Conseil. 

Le vice-président siège à la droite et le secrétaire 
général à la gauche du président. A eux trois, ils for- 
ment le Bureati de l'Institut, — Les autres membres 
du Conseil prennent place à la droite et à la gauche du 
Bureauj les plus anciens élus à la droite et les plus 
récemment à la gauche. 



Art. 10. 

Aussitôt après l'ouverture de la séance, le secrétaire I 
général donne ronnaissance de» noms des secrétairtt \ 
auadliaires ou rédacteurs qu'il a désignés pour le secon- 
der dans la rédaction des procès-verbaux de la sessioo. 
Les secrétaires auxiliaires ou rédacteurs ne sont en | 
fonctions que poui' la durée de la session. 

Le secrétaire général donne ensuite counaissAnce I 
des lettres d'excuse des membres empêchés d'assister 
à la séance, puis il est procédé à l'appel nominaL 

Art. 11. 

Le président sortant de charge fait procéder inamé- 
diatement, au sciulin secret, au vote sur l'élection du 
nouveau président. Il donne lecture à liaute voix du 
nom inscrit sur chaque bulletin. L'élection a lieu à la 
majorité absolue des membres pi-ésents. 

Si cette majorité n'est pas attemte au deuxième tour, 
un scrutin de ballottage a lieu entre les deux personues 
qui ont obtenu le plus grand nombre de voix : à éga- 
lité de voix, la préférence est donnée au plus âgé. 

Dans les élections au scrutin, on doit tenir compte 
des bulletins blancs ou nuls pour déterminer le chiffre 
de la majorité absolue. ^m 

Art, 12. ^ 

Le nouveau président occupe aussitôt le fauteuil et 
fait procéder au scrutin pour l'éiection du viee-prési- 
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dent, puis aucceasivemeiit, s'il y a lieu, aux scrutins 
bour l'élection du secrétaire général et des secrétaires 
l secrétaires-adjoints, du trésorier et du bililiothé- 
, dont le mandat serait arrivé à terme, 



Arï. -13. 

Le président provoque ensuite un vote sur la ques- 
tion de savoir à quel moment l'Institut entend procéder 
à l'élection des membres du Conseil destinés à rem- 
[ilacer la série sortante et les membres du Conseil 

décédés oii démissionnaires depuis la dernière session. 

Art. ■14. 

l/élection des membres du Conseil a lieu dans les 
conditions fixées à l'article 11 ci-dessus pour l'élection 
du président. Les membres sortants ne sont pas immé- 
diatement rééligibles (S(a(«(s, art. 9). Le mandat des 
membres élus en remplacement d'une personne décé- 
clée ou démissionnaire a seulement la durée du mandat 
rie cette personne. 

Art. 15. 

Le trésorier est ensuite invité à déposer les comptes 
de l'Jnstitut, et il est procédé immédiatement y. l'élec- 
tion de deux commissaires-vérilicateurs pour examiner 
ces comptes. Les commissaires font rapi)OJl pendanl 
le cours de la session (art. 13 de« Statuts). 
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mettiP l'ii relation avec les membres de la coram 
avant le^l Uéceinbrc de l'année de sa iiomiiiatiol 
leur soumettre ses idées et recevoir leurs ob 
tinnR. 

Art. ;). 

Le Hetrétaire jjénéral est tenu ite se ren» 
auprès de.'; rapporteurs sur l'état d'avancemei 
travaux, d'en ïnlormer 1© (Jonseil et d'en 
compte dans son rapport à l'Institut. 

AuT. 4. 

Les rapporteurs comuiuniquent leui's rappt^ 
secrétaire général en temps utile pour qu'ils p^ 
être publiés et distribués avant la session où ils 
discutés. 

Le secrétaire général n'a à pourvoir ni à l'in 
sion ni à la distribution des aulres travaux pr 
naires rédigés soit par les rapporteurs, soit p; 
membres des commissions. Ces travaux ne sont iÉ 
dans l'Annuaire qu'exceptionnellement et iftl' 
d'une décision expresse de l'Institut ou du'C(^^ 
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■j'asaocié, sont pvéBenlées pur le Consril diiiis les coii- 
litions suivantes : 

t" Pour les paya qui comptent au moins trois mem- 
ores, elles doivent être notilièes par éciit au secrétaire 
général par un «les membres du pays auquel le can- 
«lidat appartient; ce membre doit justilier que If can- 
didat accepterait éventuellement son élection , que tous 
les membres du paya ont été consultés et que la majo- 
rité d'entre eux s'est prononcée en faveur de la candi- 
dature. 11 joindra les titres des candidats elles noms 
lies membres favorables. 

Toute candidature notifiée au secrétariat général 
moins de quatre mois avant l'ouverture de la session 
sera considérée comme présentée tardivement et devra 
faire l'objet d'niie nouvelle proposition pour la session 
suivante. 

I.e Conseil est, d'autre part, tenu de présenter à 
l'Institut, avec son avis s'il y a lieu, toute candidature 
proposée conformément aux dispositions qui précédent 
(Statuts, art. 14, m fine) ; 

2" Poui' les pays qui comptent moins de trois mem- 
bres, les candidatures sont présentées par le Conseil, 
avecl'avispréalable du membre ou des membres faisant 
déjà partie de l'Institut; 

3" Pour les pays qui ne comptent pas de membres, 
les candidatures sont présentées librement par le 
Conseil; 

4" Les présentations de membres honoraii-es sont 
faites il l'Institut par le Conseil, 




Art. 10. 

Aussitôt api'i>3 l'ouverture de la séaiR'e, le secrétaire 
général donne ronnaissance îles noms lies secrétaires 
auxiliaires ou rédacleurs qu'il a déHigiiés pour ie .seron- 
lier diios la rédaction des procès-verbaux de la session. 
Les secrétaires auxiliaires ou rédacteurs ne sont en 
fonctions que pour la durée de la session. 

Le secrétaire général donne ensuite connaissance 
des lettres d'excuse des membres empêchés d'assister 
â la séance, puis il est procédé à l'appel nominal. 

Art. 11. I 

Le président sortant de charf^e fait procéder immé- 
diatement, au scrutin secret, au vote sur l'élection du 
nouveau jn'ésident. 11 donne lecture à haute voix du 
nom inscrit sur chaque btdietin. L'élection a lieu à la 
majorité absolue des membres présents. 

Si cette majoiité n'est pas atteinte au deuxième tour, 
un scrutin île ballottage a lieu entre les deux personnes 
qui ont obtenu le plus grand nombre de voix ; à éga- 
lité de voix, la préi'érence est donnée au plus âgé. 

Dans les élections au scrutin, on doit tenir compte 
des bulletius blancs ou nuls pour déterminer le chiffre 
de ta majorité absolue. . 

Art. 12. 

Le nouveau président occupe aussitôt le l'autâuil et 

lait procéder au scrutin pour rélection rlu vice-prési- 



laci-urdée à }>ersoniie, natif. exrefEliimnelIniami. aa 
I i-apportenr. 
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Avant de taire procéder nu vott, le [irésiâent m 
rassemblée l'ordre daiis lequel ji-n [juAîtliailit i 



S'il y il réclamation, rasaembi'.'C ilatue ii 
lement, 

Airr.37. 

Les soup-ameiKiPmenfci son! mis aux vnir RTant l(w 
ameiidemeiits, el eeus-c.i araiil la im)|io«!itinn priiif!- 
pale. On ite couaidère pas rnmmi* aineinleuients 1f*6 
jiropiisitioitE de rejet pnr el eiuiple. 

Lorsqu'il y a plus île deux propositions priDcipalf^s 
eoordomiéeë, elles sool toutes mise? aux vois les unes 
apT-ès les iiuti'es, el r.iiaqiie iiienibre de l'assemljlée 
peut vutfej- pour l'une d'elles. Lorsqu'ini a ainsi voté su i 
tontes les propositionB. ai auniiie d'elles n'n olrtenu lu 
majorité, rassemblée décide, par an nouveao sfTuUn, 
laquelle des deux propositions qui nnt eu le mnins de 
voix doit être éliminée. On oppose ensuite les autres 
propositions les unes aux autres. jusqnVi (^ que l'une 
d'entre elles, demeurée seule, puisse faire l'objel d'i 
vote définitif. 

Art. 38. 

L'adoption d'un sous-amen demotil n'oblige p*» A 
voter pour l'ameudenient lui-mètne ; el l'adoiUion il 
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Art. 10. 
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Aussitôt après l'ouverture de la séiiiice, le secrétaire 
gémirai donne connaissance des noms lien secrétaires 
auxiliaires ou rédacteurs qu'il a désignés pour le secon- 
der dans la rédaction des procès-verbaux de !a session. 
Les secrétaires auxiliaires ou rédacteurs ue sont en 
fonctions que poui' la durée de la session. 

Le secrétaire général donne ensuite connaissance 
des lettres d'excuse des membres empêchés d'assister 
à la séance, puis il est procédé à l'appel nominal. 

Art. 11. I 

Le président sortant de charge t'ait procéder immé- 
diatement, au scrutin secret, au vote sur l'élection du 
nouveau président. Il donne lecture à haute vois du 
nom in.scrit sur chaque hulletin. L'élection a lieu à la 
majorité absolue des membres présents. 

Si cette majoi'ité n'est pas atteinte au ileuxième tour, 
un scrutin de ballottage a lieu entre les deux personnes 
qui ont obtenu le plus grand nombre de voix ; à éga- 
lité de voix, la préférence est donnée au plus âgé. 

Dans les élections au scrutin, on doit tenir compte 
des bulletins blancs ou nuls pour déterminer le chiffre 
de la majorité absolue. - 

Aht. 12. 

Le nouveau président occupe aussitôt le fauteuil et 
fait procéder au scrutin pour l'élection du vice-itrési- 



IIEGLEMENT lo 

Le procès-verbal mentionne U: nom des niembivs et 
associés qui ont voté pour ou voté contre et ili' ceux qui 
se sont abstenus {Statuts, art. 14). 

Art. 4'î, 
Le président vote le derniei-. 

Art. m. 

L'Institut peut décider qu'il y a lieu de iJi'océdei- à 
une seconde délibération, soit «latis le cours de lu 
cession, soit dans la session suivante, on <iu'i! y a 
lieu de renvoyer ses dérisions à une commission de 
rédaction qu'il désigne lui-même ou ilont il conlie la 
désignation au Conseil ou au Bureau, 



Art. \'i. 

I Les articles i5 à 44 sont applicables ans délibé- 
rations en séance administrative. Les ai'ticles 11, der- 
nier alinéa, 18 et 19 in ^ne, sont applicables aussi aux 
délibérations des séances plénières. 





A HT. 16. 

Le pfésideiit provoque ensuite uu échant;e Je viie^ 
sur les titres des candidats proposés comme membres 
ou comme associés. 

Lorsque cette délibération est close ou si personne 
uu demande la parole, le Président soumet à l'asiiem' 
blée la question de savoir si l'Institut entend procéder 
iï l'éleetion immédiatement ou seulement au cours rie 
la séance ultérieure qui aurait été fixée pour l'élection 
des nouveaux membres du Conseil. 

11 est procédé succe-ssiveinent et au scrutin de liste 
à deux votes séparés, l'un pour l'élection des membres 
nouveaux, et l'autre pour l'élection des associés. 

Ne sont éligiblesque les candidats remplissant les 
conditions déterminées aux articles ô et 6 ci-dessus. 
Les bulletins poi'tant d'autres noms sont (.oasidérés 
comme nuls. 

Après le dépouillement des votes émis par les mem- 
bres présents, le préaident donne lecture des noms des 
membres absents qui ont fait usage du droit, que leur 
confère l'ai-ticle 14, alinéa 3, des Statuts, do participer 
par correspondance à l'élection des nouveaux membres 
ou associés. Le présiilent ouvre ensuite les enveloppes 
l't dépose dans l'urne, sans en prendre connaissance, 
les bulletins envoyés par les membres absents, puis 
Itrocède au dépouillement de ces bulletins. 

Il pruclame élus ceux qui ont obtenu cumulative- 
ment la majorité absolue des votes des membres pré- 
i^ents et la majorité absolue des votes additionnés des 
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ruoiiiln-t-'B |irésents et des membres absents qui ont 
l'éguUèrement pris part à l'élection. 

Au cas où le nombre de ceux qui ont obtenu cette 
majorité excéderait le nombre des places à pourvoir, 
ceux qui ont obtenu le plus grand nombre des sufTi'ages 
sont seuls considérés comme élus. L'élimination se lait 
fin ramenant d'abord chaque nationalité à la propor- 
tion qu'elle ne doit pas dépasser (Statuts, art. 6) et 
ensuite le nombre des membres et celui des associés à 
la limite qui est donnée par le nombre de places à 
pourvoir. Dans ces lUverses opérations, à égalité de 
suffrages, c'est le plus âgé qui rem]iorte. 

Les personnes nouvellement élues peuvent prendre 
séance immédiatement. 

Art. 17, 

S'il y a lieu, le président soumet ensuite les propo- 
sitions du Conseil pour la représentation de l'Institut 
ilans la fondation Bluntschli et fait part de la désigna- 
tion qu'il a pu être dans le cas de faire personnelle- 
ment pour la représentation de l'Institut dans la fon- 
dation IIoltzendorfF. 

Art. 18. 



Le présidenL doit rappeler aux nu^nibrcs désireux 
de proposer à l'iuatitut l'étude de nouvelles questions 
qu'ils sont invités à nantir le Bureau de leurs commu- 
nications dès le début d-' !a session. Cette recomman- 
dation doit être renouvelée [lar le président à l'ouver- 
ture des séances plénières. 



Abt. 10. 

Le bibliothécaire dépose son rapport sur l'exercice 
do ses fonctions depuis la demie re session. Le prési- 
dent doit rappeler, à cette occasion, le vœu que tous les 
membres veuillent bien eiiricliir la bibliothèque de ta 
eoUection complète de leurs œuvres; ce vœu doit être 
renouvelé par le président â l'ouverture des séances 
pléiiières. 

Art. iiO. 

L'Institut statue sur les conclusions du rapport fait 
par les commissaires-vérificateurs concernant les 
comptes du trésorier. 

Akt. 21. 

L'Institut ne peut statuer sur des propositions de 
nature administrative que si elles ont été inscrites jt 
l'ordre du jour envoyé d'avance à ses membres. Les 
autres propositions peuvent seulement être prises en 
considération et renvoyées à l'examen du Conseil; si 
celui-ci reconnaît l'urgence de la proposition, il peut 
provoquer une nouvelle délibération au cours de la 
session dans une autre séance et, si la majorité des 
membres présents proclame aussi l'ui-gence, un vote 
sur le fond peut intervenir au cours de cette nouvelle 
séance; sinon, la proposition est ajournée de plein droit 
à la session suivante, 



Art. itl. 

Lesj)i'opositioiistendantàlamo(Urtcation des Statuts 
et formulées par plus de dix membres ne peuvent être 
mises en discussion que si elles ont été adressées au 
Bureau, par l'intermédiaire du secrétaire général, et 
avec motifs à l'appui, quatre mois au moins avant 
l'ouverture de la session (art, '■20 des Statuts). Le secré- 
taire général est tenu de communiquer immédiate- 
mentaux autres membres du Conseil les propositions 
de ce genre. 



TROISIÈME SECTION. 

Des séances plénières. 
Art. 23. 

Les séances plénières, auxquelles participent les 
membres et les associés de l'Institut, sont précédées 
d'une séance solennelle dont l'ordre du jour est réglé 
entre le Conseil et les autorités du pays où l'Institut se 
réunit. Aucun débat n'a lieu au cours de la séance 
solennelle, ex-clusivement consacrée à la réception de 
l'Institut par les autorités locales et au rapport du 
secrétaire général sur la marclie des ti'avaux de l'Ins- 
titut. 

Art. "ii. 

Les séances plénières sont consacrées aux travaux 
scientifiques. 
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Les meiiiljrcs et les ussociûs y participent sur i 
pied d'égalité complète et ont, les uns comme les autn 
voix délibérative. 

Les séances ne sont pas publiques; toutefois, 
Bureau peut admettre à y assister les autorités ( 
la presse locales, comme aussi les personnalités not 
blés qui en font la deraajide. 

Akt. i^. 

Chaque séance s'ouvre par la lecture du procès 
verbal de la séauce précédente. 11 est dressé un procès 
verbal particulier pour chaque séance, alors mèmi 
qu'il y aurait eu plusieurs séances dans un même jour 
mais le procès-verbal des séances du matin est lu seule- 
ment à l'ouverture de la séance du lendemain. 

L'Institut approuve ou niodilie le procès-verbal. Des 
rectifications ne peuvent être demandées que sur des 
questions de rédaction, des erreurs ou des omissions 
commises; une décision de l'Institut no peut pas être 
modifiée à l'occasion du procès-verbal. 

Le procès-verbal de la dernière sèanced'une session 
est approuvé par le président (Statuts, art. 11). 

Art. 26. 

Le président fixe, après avoir consulté le Bureau et 
les rapporteurs, l'ordre dans lequel les affaires doivent 
être traitées, mais l'Iastitut peut toujours modifier 
l'ordre indiqué par le président, 

11 réserve les heures nécessaires aux travaux des 
l'om missions. 
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Abt. 27. 

Les rapporteurs prennent, pour chaque question ii 
l'ordre du jour, successivemert place à la gauclie du 
Conseil. 

Les propositions des rapporteurs forment la base des 
délibérations. 

Les membres des commissions ont le droit de com- 
pléter et de développer leur opinion particulière. 

Art. '28. 

La discussion est ensuite ouverte. 
Elle a lieu en langue française, sauf les exceptions 
jugées opportunes par le Président, 



Aht. 29. 

Nul ne peut prendre la parole sans l'avoir obtenue 
du président. 

Celui-ci doit inscrire successivement les noms des 
membres ou associés qui demandent la parole et 
l'accorder à chacun d'eux dans Tordre d'inscription. 

Toutefois, les rapporteurs ne sont point assujettis 
au tour d'inscription et reçoivent la parole après l'avoir 
réclamée du président. 



Art. 30. 



Si le président veut prendre la parole à titre de 
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membre de l'Institut, le vice-jnépident occupe 
fauteuil. 



J-a lerlure d'un discours est interdite à moins d'aul 

risation spéciale du président. 
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Si un orateur s'écarte trop de l'objet de la délibén 
tion, le président doit le rapjielei' à la question. 
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Toutes propositions, tous amendements doivent êtr 
remis par écrit au président. 

Airr. 34. 

Si, pendant une délibération, il est fait une raotioi 
d'ordre, la discussion principale est interrompu* 
jusqu'à ce que l'assemblée ait statué sur cette motion. 

Art. 35. , | 

La clôture de la discussion peut être proposée. Elle 
ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux tiers 
de l'assemblée. 

Si personne nedemande plus laparole nu si la clôture 
a été résolue, le Président déclare la discussion close ; 
à partir de ce moment, la parole ne peut plus être 
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accordée à personne, sauf, exueptioiitiellcment, au 
rapporteur. 

Abt. 36. 

Avantdefaireprocéder au vote, le président soumet 
à l'assemblée l'oi'dre dans lequel les questions seront 
mises aux voix. 

S'il y a réclamation, l'assemblée statue iinmédia- 
teroent. 

Art. 37. 

Les sous-amendements sont mis aux voix avaht les 
amendements, et ceux-ri avant la proposition princi- 
pale. On ne considère pas comme amendements les 
propositions de rejet pur et sinnpte. 

Lorsqu'il y a plus de deux propositions principales 
coordonnées, elles sont toutes mises aux voix les unes 
après les autres, et chaque membre de l'assemblée 
peut voter pour l'une d'elles. Lorsqu'on a ainsi voté sur 
toutes les propositions, si aucune d'elles n'a obtenu la 
majorité, l'assemblée décide, par un nouveau scrutin. 
laquelle des deux propositions qui ont eU le moins de 
voix doit être éliminée. On oppose ensuite les autres 
propositions les unes aux autres, jusqu's'i ce que t'Unë 
d'entre elles, demeurée .-^eule, puisse faire l'objet d'un 
vote défmitif. 

Art. 38. 

L'adoption d'un sous-auieiidement n'oblige pas â 
voter pour l'amendement lui-même j et l'adoption d'un 




atnendeiiieiit n'cngafiC pas 'lavantajie eu faveur 
proposition principale. 
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Lorsqu'une proposition est susceptible d'être divisée, 
chacun i)eiit demander le vote par division. 

Aht. M). 

Lorsque la proposition en délibération est rédigée 
en plusieurs ai-ticles, il est procédé d'abord à une 
discussion générale sur l'ensemble de la proposition. 

Après la discussion et le vote des articles, il est pro- 
cédé au vote sur l'ensemble. Ce vote peut être remisa 
une séance ultérieure par l'assemblée. 

Art. 41. 

Les votes ont lieu à main levée. 

Nu! n'est tenu de prendre part à un vote. Si ujie 
partie des personnes présentes s'abstient, c'est la 
majorité des votants qui décide. 

En cas de partage des voix, la propositiim est consi- 
dérée comme rejetée. 

Aet. 42. 

Le vote doit avoir lieu par appel nominal si cinq 
personnes en font la demande. 11 y a toujours lieu à 
l'appel nominal sur l'ensemble d'une proposition 
d'ordi'e scientifique. 
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J^e procès-verbal mentionne lo nom dos membres ei 
asHociés qui ont voté pour on voté conire et de i-'etix qui 
se sont abstenus (Statuts, art. iA). 

Art. 'hX 
Le président vote le dernier. 

Art. W. 

L'Institut peut décider qu'il y a lien de procéder à 
une seconde délibération, soit dans le cours de la 
session, soit dans la session suivante, ou qu'il y a 
lieu de renvoyer ses décisions à une commission de 
rédaction qu'il désigne lui-même ou dont il confie la 
désignation au Conseil on au Bureau. 

Abt. à^. 

Les articles 25 à 44 sont applicables aux délilic- 
rations en séance administrative. Les articles 'J, der- 
nier alinéa, 18 et 19 in /îïte, sont applicables aussi aux 
délibérations des séances plénières. 




PREMIÈRE PARTIE 



TRAVAUX PRÉPARATOIRES A LA SESSION 

D'EDIMBOURG DE 1904 

Nous ne reproduisonri, daos cette {jartit; ilo \'A)inuairc, que 
les textes des pn>jets à ex&miaer Lt les nouveaux rapports. Pour 
les questions portéesài'ordredu jour de la session d'Edimbourg 
et qui ont été l'objet de rapports insérés dans les Auiiuaii'es 
untérieurR — Régime juridique des aérostats — Codification 
du droit international privé — Conflits de lois en miitifye 
il'obli^tioDs — Conflits de lois relatifs à ia dépossession de 
titres au porteur — Conséquences et applications dans les 
matières de droit pénal de la régie que la capacité d'une per- 
sonne ei ses rapports de famille sont régis pur sa loi nationale, 
voir VAnnuaire de1905. 



Triités d'arbilragc entre Étals. — Examen des projets 
récemiitent adoptés par les Puhsanees 
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Rapport Bur len progrès rvcenta )1« l'wrbltraKP intprn ni louai. 
PropAHitlon <le «lunHtltner ooe «animiHSlon permanente 
punr l'Otnde Aeti q.neatlon»i qui ae rRttactapnt ji la t'onr 
de IM naye, itar Mtr Thomaa Barolay. 



Une des premii^res u3uvres de l'institut après sa fondation eTi 
1873 a été de formuler un rêgieiiieot qui régirait l'exercice 
pratique de l'arbitrage internatioiml. Ce règlement fut voté 
à notre réunion à La Haye, il y a vingt-neuf ans. Je suis un de 
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ceux, (levetiiiii nmiiitenatil mullieiireiiseineiiL trop 
OKsiHté à cette lUHu^'urAttoii iruiii* igiie^tion. ijui est cle«» 
peut-être lu plus ira|>ortaute et la plus actuelle du droit intc 
naliounl, daos une ville où l'iVrbitnt^e ÎDierDalioQal a d^ 
reçu sa pl«s graoïle ooD^écratlon dans ce CoDgrês île la Paix qi 
a créé la Cour de La Haye. 

Le règlement de 1875 n'a plus aujounl'hui, |ifut-êi.re, un Iri 
grand intérêt iiu point de vue pratîtjue, mais on ne {leut s'oco 
per de L'histoire de l'A-rfaitroge, et surtout de la procédure arbi 
traie, mina se rendre compte de la grande influence qu'il a eu 
sur l'esprit de ceux qui ont eu successive me ni à traiter la que^ 
tien. C'était la preiiiuTefoi^ ([u'ori avait ei^suyé de gûuéraliser 11 
procédure arbitnUe ou de rattacher rurbiirage au droit interna- 
tional, non plus comme simple matière empirique, mais romiM 
faisant partie intégrante du droit théorique et scieDtiGque. 
Ayant réglé la procédure, l'Institut ne s'en est plus occupé que de 
temps en temps pour constater les projzrcs que faisait ce moyeu 
pacifique de régler les difTërends entre les natioas. Mais que de 
chemin n'a-t-on pas fait depuis la réunion de 1875! Acemomeotr 
là, l'idée d'un traité permanent d'Arbitrage n'itvaitété conçue 
que par des philosophes, des rêveurs et des philanthropes. Elle 
n'avait pas encore paru même sur l'horizon le plus éloigné 
des juristes. Certes, j'ai entendu foriiiule[' |iiu' mon regretté ami, 
Heniy Richard, à la réunioti de l'Association pour la réforme et ' 
codification du Droit international, qui avait lieu, en même i 
temps que celle de L'Institut, en 1875 à La Haye, la proposition \ 
de créer a un tribunal autorisé investi de tous les attributs et 
les pouvoirs d'une Cour de justice pour juger eutre les nations 
civilisées, comme la Cour suprême deLa Fédération américaine, 
Le fait outre Les différents États des États-Unis b. C'était un 
rêve qui provoquait des aouriros, presque de pitié ! Tout est 
maintenantchangé. Ce qui paraissait un rêve est devenu une 
réahté. Ce qui paraissait impossible, même presque de la folie, ] 
est devenu non seulement possible, m ai ^^ là-dessus s'est greffée 
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Qouvelle idée, l'idée que les États peuvent s'obliger :i défé- 
rer leurs dilTérends au j ugeinent d'une Cour indépendante. 

Le sujet do l'Arbitrage international, en effet, a traversé tant 
(le nouvelles pliases qu'il y a lieu maintenant d'en renouveler 
l'étude. Il a obtenu une si immense importance, surtout récem- 
ment, que nous paraissons entrer dans un siècle où enfin les 
nations accepteront la possibilité d'avoir tort: car aucune idée 
n'a été plus insultée que celle que la justice pourrait être obser- 
\ éts, reconnue, appliquée dans les relations entreles nation.^. Les 
liummes d'Etat, les juristes, les romanciers comme les géné- 
niux invoquaient supérieurement la nécessité de la guerre. 
C'était même unechose divine ordonnée dans l'écriture sainte, 
chose indispensable pour développer le courage, l'héroïsme, 
l'abnégation, toutes les belles qualités de l'àme humaine. Le 
maréchal de Molkte n'a-t-il pas dit que le monde sans guerre 
serait horrible à contempler! Les progrès de la démocratie ont 
chaaséde la pensée moderne ces vestiges d'un âge barbare. Il 
n'yaheureusementplus qnequelques énergumènes de la poli- 
tique, quelques vieux généraux, un l'omancier français et quel- 
ques très jeunes patriotes poui' défendre les bienfaits de la 
guerre. Les hommes d'État instruits après une amère expérience 
out appris que la guerre ne résout rien, qu'elle n'est qu'un nou- 
veau commencement de haines et da conllits, qu'elle enlève à la 
population ses citoyens les plus valides, mine les industries, 
boulevei-se le trésor public et laisse derrière elle presque autant 
de ruines pour le victorieux que pour le vaincu. Ils se soûl 
réunis â La Haye et d'un commun accord ont «déclaré leur ferme 
volonté de concourir au maintien de la pais générale ». Vous 
connaissez trop bien les dispositions contenues dans lu Convcn- 
tiou du 29 juillet 1899 pour que j'aie besoin de vous les rappeler. 
Elles ont donné im caractère pratique à l'œuvre que nous avons' 
inaugurée en 1875. Vous rappelez- vous avec quelle méQance une 
partie de la presse de l'Europeaaccueillicette œuvre? On disait, 
les uns avec ironie, les autres avec désespoir, que les gouverne- 
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ments ûvaieut souscrit à cet Acte par ilêférence pour son 
Auguste Initiateur et i|u'sl) l'oud de leur âme ils se moqu^ent 
profondément de son contenu. f,es critiques ont souligné surtout 
les échappatoires ]i«r lesquelles les gouvei-nernents pouvaient 
se soustraire aux ell'ets de l'Acte. On faisait surtout remarquer 
que la plus grande puissance militaire de l'Europe, l'Allem^iDe, 
avait refusé son adhésion a la disposition pur laquelle les Ëtats 
devaient s'obliger d'avoir recours à l'arhiti'age pour tontes les 
att'aires n'impliquant ni l'honneur national ni un intérêt vital. 
Il est vrai qu'on a dû attendre quelque temps pour voir des États 
s'adresser au trihunal. M. d'Estoumelles de Constant est allé en 
Amérique pour demander l'appui de la puissanti" jeune répu- 
blique. Il ne lui a pas été mt'nîigé et le Pi*éaîdent Roosevelt 3 
donné à la Cour son premier procès dans l'affaire du foncls pienx 
mexicain. Si les gouvernements ont eu une certaine hésitation sn 
commencement, on ne peut pus dire que cutte hésitation ait per- 
sisté très longtemps. Cela tient surtout à certaines circonstances 
dans les relations entre le Rovaunie-Uni et la France, qui ont 
amené une attitude ti-ès prononcée en faveur de l'arUtrage de la 
part de l'opinion publique de toute l'Europe. 

Vous vous rappelez le commencement de l'année 1900, La 
guerre entre l'Angleterre et la France, à ce moment, [mrsissaît 
être devenue presque inévitable. Les nombreuses questions qni 
existaient entre elles s'aggravaient. Les deux barques de I^taE 
n'obéissaient phis à leurs gouvernails et une collision paraissait 
imminente. A ce moment critique, M. Lavïsse écrivait dans la 
Revue de Paris (Sanviar 1900) ; 

n: Il y a quelques années, si l'on cherchait dans le monde les 
causes des conflits possibles, on trouvait la question d'Alsace, la 
rivalité de l'Angleterre et de la Russie en Perse et en Extrême- 
Orient, celle do la Russie et de l'Autriche dans les Balkans, tes 
luttas des nationalités balkaniques, celles des races de la 
monarchie austro-hongroise ; à quoi s'est ajouté plus récemment 
le développement de la politique extérieure des Êtats-lTni3. Un 
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conflit entre lu France et l'Angleterre paraissait impossible. 
Aujourd'hui cette éventualité semble la plus redoutablede celles 
qui menacent la paix du monde. Eutre les ileux pays, une hosti- 
lité, qui pourtant n'a pas de raisons graves, devient de plus eu 
plus lûguë ; si l'on n'y prend garde, ue sera bientôt une Itaine 
aveugle. 

» Personne en France, si ce n'-est une ti'ès petite liunde de 
fous, ne souhaite une guerre aveu l'Angleterre. Tout ce que ce 
pays comjite de gens éclairés répugne à l'idée d'une si crimi- 
nelle et barbare folie. Maiiii il e&t certain que des sentiments 
d'antipathie nationale qui sommeillaient dans la niasse se 
réveillent, et voici que les gens sensés sont réduits à considérer 
comme possible la folie barbare et criminelle. » 

La situation était devenue tellement gnive que le gisnd publie 
desaffairess'enestému.Lesdeusdémocratieselles-niéniessesont 
saisies de ta iiueption et, sans s'occuper de leurs gouvernants, et 
uièuie nonobstant une certaine opposition de cerliiiusil'enti'e eux, 
ils.sesonl donnéla main. Une grande réuniona eu lieu à Paris 
uii des délègues de chaque ville importante de l'AitgletCTTe sont 
venus déclarer aux Français, nu milieu d'une acclamatiMt uni- 
verselle, qu'ils (îtaient décidés de maintenir ki pais qnand mèra© 
entreies deuxnations. Une propagande a suivi ceLte démon- 
stration qui a poussé ses racines dans chaque loyer de l'Angle- 
terre et de la France et qui, encouragée par les deux ministres 
des uflaires ëtraugL'res, Lord Lausdowne et M. Delca-ssé, ii 
enfin la signature d'un « Traité de paix sans guerre », 
acte sans précédeut dans les aanale.ï du monde. La [iropa- 
gande qui t'a amené a aussi fait compléter, eutre les dem 
pays en question, f œuvre du grand souverain qui avait convo- 
qué la Conférence de La Haye, car, à côté du règlement de 
tous les litiges pendants, les deux gouvemenieiits ont signé un 
traité d'arbitrage obligatoire dans les termes identiques qu'avait 
proposés legouvernementrusse, termes (jui n'avaient pas été 
acceptés, on se rappelle, à cause de la dissidence de l'Allemagne. 
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L.u stiuk ^'uetre europi.'eQue qu'on ait redoutée, ilepub de toii^uu? 
années a (ité ainsi écartée, et celii par l'inllueuce de l'upiuiun 
éclairée des doux démocraties, soutenues par une presse devenue 
en présence du danger d'uae i^esse admirable, et par les deux 
gouvernements qui ont appris, peut-être pour la première fois, 
queTopinioa publique des démocraties éclairées est digne de 
confiance. Rapidement cet exemple a été suivi par d'autres 
gouvernements. 11 y a aujourd'hui des traités similaires entre 
l'ÂDgleterrc et l'Italie, l'Angleterre et l'Espagne, l'Italie et la 
France, la France et l'Espague, l'Angleterre et la Suède et 
Norvège et, enfin, entre l'Angleterre et l'Allemagne. On peut 
dire aujourd'hui que tout ce que »' est proposé le Congrès de 
La Haye a été, maintenaot, adopté, car, avec l'adhésion de 
l'Allemagne, on peut compter sur tous les États qui j étaient 
représentés. Voici la l'orme de ces traités i 

« Le gouvernement de .....,.., et le gouvernement 
de , signataires de la Convention pour le règle- 
ment pacifique desconllits internationaux conclue à La Uaye 
le29juiUetl899, 

s Considérant que, par l'article 19 de cette Convention, les 
hautes parties contractantes se sont réservé de conclure des 
accords en vue du recours à L'arbitrage dans tous les cas qu'elles 
jugeront possible de lui soumettre, 

s Ont autorisé les soussignés à arrêter les <lispositions sui- 
vantes : 

e Article PREMIER. — Les différends d'ordre juridique ou 
relatif» à l'interprétation des traités existant entre les deux par- 
ti es contractantes qui viendraient à se produire entre elles et qui 
n'auraient pu être rtiglés par la voie diplomatique, seront sou- 
mis à ta Cour permanente d'arbitrage établie par la cooventiou 
du 29 juillet 1899 à La Haya, à la condition, toutefois, qu'ils ne 
mettent en cause ni les intérêts vitaux, ni l'indépendance ou 
l'honneur des deux Etats contractants et qu'ils ne touchent pas 
au:^ intérêts do tierces puissances. 
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Art. 'i. - Uaus chaque cas particulier, les hautes parties con- 
fiantes, avant du s'adresser à la Cour d'arbitrage, signeront 
ipromis spécial détËnaiiiant nettemeuC l'objet du litige, 
'l'étendue des pouvoirs des arbitres et les détails à observer en ce 
ipii concerne la constitution, du tribunal arbitral et la procc- 
liure. 

s Art. 3. — ÎAi jjrésent arranj,'«]iieiit est nonclu pour unu 
;darée de cinq années, à partir du Jour de la signature, n 

Vous voyez qu'il s'agit toujours de la Cour de La Haye, et peu 
importe quel ait ett' le premier sentiment des gouvernements à 
son égard, il n'y a plus de doute qu'ils ne soient désireux au- 
jourd'hui de lui donner tout le prestige possible. 

Votre Commission aurait à examiner en dehors de ces trai- 

d' au très Actes internationaux d'une portée, en ce qui con- 

■ne leur contenu, beaucoup plus étendue. Il y a d'abord celui 

19 mai 1902 entre le Chili et !a République Argentine, un 

traité qui, non seulement a rendu obligatoire l'arbitrage pour 

tous les différends entre les parties, mais qui a prévu, d'un 

commun accord, un désarmement partiel dans les deux pays. 

aurait, en outre, à examiner un nouveau traité qui a été 

Êonclu le 12 février dernier entre les Pays-Bas et le Danemark, 

té qui a déféré à la décision de la Cour de La Haye les diffé- 

ids Bans exception qui peuvent se produire entre ces deux 



n y a aussi des traités qui ont été signés, mais <tui n'ont pas 
B'iété raUQés et qui, par cela, se prêtent à un examen plus suscep- 
li'tible de produire des elfets utiles. Tel est le traité qui a été 
^é par les gouvernements italien et argentin le 23 juil- 
. Ce traité soumettait tous les litiges à la décision d'un 
[H'ibuual arbitral créé ad ftoc; la Cour de La Haye n'existait pas 
Wcore. 11 y a surtout le traité anglo-américain du 12 jan- 
Biier 1897 qui faisait une distinction entre les litiges d'une haute 
Lvité nationale et les litiges de moindre importance. A l'une et 
l l'uutre jiartie, ce traité donnait le droit, si elle croyait qu'i 
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intérêt viUtI lût en jeu, Je remettre lu décisioL à «les arbitres i 
uatioaaLix desiieus pays exclutiiTemeiit. ilans les (juestions cen- 
aésK de ^ruve imporiance natioDule, le:^ six arbitres — trois | 
iippartenant à chaque pays — ne pouvaient rendre une sentence 
définitive qu'avec le concours de cinq d'un côté contre un, c'est- 
à-dire qu'il l'allait que dans le vote deus des arbitres nationaux 
fn rfiugeassent contre leur {jropre pays. La combinaison pouvait 
certainement entraîner des retards et des discussions sur la 
forme, une diversion de la caiii-.e principale â des matières acces- 
soires, enfin elle augmentait les nioyena protocolaires si prii- 
cieux pour lu conservation de la paiï. Mais ou se disait de part 
ut il'Liutre qu'il serait difficile de voir deux arbitras nationaux se 
ranger coutre leur propre paye, uudëli du sentiment national. Et 
pourquoi pas? Ne voit-ou pas des tribunaux de prise décider en 
laveur de l'étranger, dans des cas où un intérêt national se trouve 
engagé? N'a-t-on pas vu le traité an^flo-franpais récent donner 
gain de cuuae a la 1 rauce contre l'iutérèt des Anglais dans les 
iriatitreb de lu plus haute gravité? L'auuée dernière même un 
tribunal auglo amencam, Loniposé uniquement d'Anglais et 
d'Amenuainb, a détermine la frontière dans une question terri- 
toriale entre les Ltata-Hniù et le Canada, Les deux parties 
étaient aussi convaincues L une que l'autre de leui' droit. Lonl 
Alverstone, le Lord Chief Justice d'Angleterre, était un des 
iirbitres II a donne sa deci'*Jon d'accord avec les Américains 
■ coutie le Canada. Personne en Angleterre n'a cru que le Lord 
Chief Justice aurait dû s'inspirer de sentiments patriotiques 
quand il siégeait comme juge. 

La Commission aurait à examiner la proccdure de la Cour de 
La Haye, qui est loin d'être parfaite, et les formes des compromis 
qui ont été adoptés pour les litiges qui ont déjà passé devant la 
Cour. 

Il y a môme des questions de détail appartenant plutôt 
à l'administratiou qu'à la procédure, qui pourraient occuper 
utilement l'attention de la Commission. 
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Je LeiiuiuL'. 

La CoraiiiLSsiuu (juti je vous pi'0|jusâ Ue uoramer pourrait, je 
crois, devenu' ^iresque uu rouage du iiiéciiniarne de la Cour d« 
La Haye. Il serait, par conséquent, utile de pourvoir avec le 
plus grand soia à son foqctionueiiient. Vous suven que mop 
illustre compalrioie et cocitadiu, M- A. Caruegie, a consacré 
une grande somme ti la construction d'un palais de justice digue 
d'une Haute Cour pour juger les nations. Je me demande si l'on 
ne pourrait pas, dans ce painiij, trouver un coin où l'Institut 
trouverait dans aon âge mûr, après sa longue vie errante, un 
)micile où il aurait accès ans archives de la Cour, à une 
lOde bibliothèque de droit international, bibliothèque que se» 
tneinbres pourraient enrichir île leurs propres œuvres ut rendre 
de plus eu plus utile. Si nou^ avons maintenant une Cour inter- 
uatiou,ile, il nous ntanque toujours up code de droit iuLcr- 
nationul écrit, dans lequel la Cour pourrait puiser, sofis coui^stn- 
IJoa sur les textes, les principes d'une justice internationale. 
Kous avons déjà codifié diverses parties de ce droit. N'est-il (iuh 
davenii possible de coordounei' ces trugments dilTëi'ents et 
'd'offrir aux États un ensemble cai»al.ile de servie de base à un 
nouveau congrès des Etat-s? N'oubliez pas que le Congrès de 1899 
réservé pour un congrès postérieur l'étuJe de toutes les ques- 
|tW3 de neutralité. C'est par la qu'il faudrait sans doute com- 
ittcer. Comme l'a bien dit mon ami, notre secrétaire général, 
le Baron Descanijts, dans son ffssni siti" /« droit de la paii: et de 
la guerre, un Patigérut est maintenant possible. 1^ neutralité 
&'e&l plus une situation gtassive. Los intérêts des ueiitres sont 
aujuui'd'bui les intérêts de la majorité, par consêqueni des plus 
puissants. Le temps viendra, peut-être biuutot, où tes neutres 
coaliseront contre les belligérants et cei'uerout les deux 
'^rties par un cordon sanitaire, comme on enraie les pestes et 
incendies. Nous avons une Commission pour étudier la codifi- 
da la ueutraliLé. C'est le complément de celle sur l'Ârbi- 
•e international, car la paix du monde dépend maiutsnant de 




1 



r 



TRAITÉS u'AilJtlTHAGt EKTHK fTTATS 



lapuissiitice dus; ueutres. Un ii vu lys Ktats-Unia, comme puis- 
sance neutri!, dans l'alfuire récente (iti VéDéKuéla, presque 
renvoyer l'AngleLerre et rAtlemugne ilevimL lu C'uur de La Haye. 
C'est un exemple qui ne peut iju'eucQ uni fier l'Institut h [ïefsister 
plus nvn jamais dans ses ellorts d'amener dans le inoiiilG le 
respect de la justice internationale. 



Tiailéa généraux d'arbitrage 



1. — Ti-allé Ki^néi-Bl irnrbitiHRir enti-e Iob Ktat»i-( niH 
(l'Aini^riiiue vl lu Coiir^ilifratluii maixKe (adoiit^ pnr le 
ConeeU fédéral helvétlqne, le »-t juillet INSai. 

Jîntre les États-Unis d'Amériquedu Nord et la Confédération 
Suisse, il a été conclu un traité permanent d'arbitrage, comme 
suit : 

I. Les deux Ëtats contractants s'engagent à soumettre à un 
tribunal arbitral toutes les difficultés qui pourraient naître entre 
eux pendant la durée du présent traité, quels que puissent être 
la cause, la nature ou l'objet de ces diflieultés. 

II. Le tribunal arbitral sera composé de trois personnes. 
Ciiacun des États désignera l'un des arbitres. 11 le choisira parmi 
les personnes qui ne sont ni les ressorljssauts de l'État, ni les 
habitants de son territoire. Les deux arbitres choisiront eux- 
mêmes leur sur-arbitre ; s'ils ne peuvent s'entendre sur ce choix, 
le sur-arbitre sera nommé par un gouvernement neutre. Ce 
gouvernement seni lui-même désigné (Hir les deux arbitres ou, à 
défaut d'entente, par le sort. 

III. Le tribunal arbitral, réuni par les soins du sur-arbitre, 
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fera rëdiger un compromis, qui fixera l'objet du litige, la com- 
position du tribunal et la durée des pouvoirs de ce dernier. Ce 
compromis sera signé par les représentants des parties et par 
les arbitres. 

IV. Les arbitres détermineront leur procédure. Ils useront, 
polir éclairer leur justice, de tous les moyens d'information 
qu'ilfi jugeront nécessaires, les parties s' engageant à les mettre 
à leur disposition . Leur sentence seia exécutoire de plein droit, 
un mois après communication. 

V. Chacun des Etats contractants s'ongagt à observer et à 
exécuter loyalement la sentence arbitrale. 

Leprésent traité est fait pour la durée de trente années 
à partir do l'écliange des ratifications. S'il n'est pas dénoncé 
avant le commencement de Ifl trentième année, il sera renou- 
pour une nouvelle périodode trente ans. et ainsi de suite. 



- Trait)' e^néral d'arbitrage permanent Anslp-Aniérl- 
■I, mIkiii' Ir 12 janvier ISD7. par IK. Olney, Mi^crétalre 
d'Ktnt de« Étatft.L'nlH, et Str Jnllan PannceFnte, A 
. deur d'AnvIetrrre. 



I Rejeté par le Sénat américain le 5 nini 1897. pnr 26 voix 
ititre i% le qiionitn de 2/3 ^l'étant pas atteint. 
Les Gouvernements de la Grande- (Sretagne et des États-Unis, 
isirant consolider les relatioa-i d'amitié qui existent entre les 
K Etats et consacrer par un traité le principe de l'arbitrage 
ernational, ont conclu la convention suivante : 
L Article premier. — Les Hautes Parties contractantes coii- 
itde soumettre à l'arbitrage, sous les réserves ci-aiirés, 
«tes les questions litigieuses qui surgiront entre elles el qui 
B pourront être réglées par la voie diplomatique. 
[ Art. 2. — Les réclamations pécuniaires, ou les groupes de 
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rédiimatimifi pécuniaires, dont le tolol n'excède pa la snmnie 
fie 9,ri00,000 froocs et qui n'ont imseii ni^me temps le «ir attire 
i!e rëclamationB ferritorialfrs, scrontsoumisei^aujugemeDtd'un 
Iribunai arbitral constitui' comme il est dit à l'article suivant. 
(L'expression c Groupe de réclamations pécuniaires > , iiientioii- 
née dans le présent aiticle et dans l'article 4, signilie les récla- 
mations d'argent faites pariine ou plusieurs personnes â raison 
des mêmes transactions ou résultant des mêmes positions de 
droit ou défait.) 

AuT. 3. — Chacune des HautesPartiescontractantesdéaignera 
un arbitre dans la personne d'un juriste de renom; ces deux 
arLilreselioisiront dans le délai de deux mois à partir de leur 
nomination un sur-arbitre. Dans le cas où ils négligeraient de le 
faire dans le délai prescrit, le sur-arbitre sera désigné d'un 
commun accord par les membres de la Cour suprême des ËtBts- 
Unis et par les membres de la Commission judiciaire du Conseil 
privé de la Grande-Bretagne, la nomination incombant à chacun 
de ces corps ayant lieu à la majorité, Si ceux-ci ne peuvent 
s'entendre sur le choix du sur-arbitre dans le délai de trois mois 
à'partir du jour oii ils auront été invilés par les Hautes Parties 
contractantes ou par l'une d'elles à procéder à cette nomination, 
le sur-arbitre sera désigne delà manière prévue à l'article 10. — 
l«T personne désignée remplira les fonctions de président du 
tribunal et l:i sentence rendue par la majorité des membres 
sera déCnitive. 

Art, 4. — Les réclamations pécuniaires ou groupes de récla- 
mations pécuniaires dont le total excède 2,500,000 francs, 
demême que tous autres différends au sujet desquels l'une des 
Hautes Parties contractantes peut invoquer contre l'autre des 
droits résultant d'un tmité ou de toute autre cause, pourvu que 
ces différends n'aient pas le caractère de réclamations temto- 
riales, seront soumises au jugement d'un tribunal arbrital 
constitué comme il est dit i'i l'article suivant. 

Art. .'). — Les litises mentionnés fi l'arlicle 4 seront ROninï.i 
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an jugement d'un tribunitl constitué comme il est dit à l'article 3. 
Si le jugement de ce tribunal estrenJu à l'unanimité des voix, 
il sera définitif; dans le cas contraire, chauime des Purties con- 
tractantes pourra en demander la revision dans les sii mois de 
sa date. Dana ce cas, le différend sera soumis ii un tribunal 
arbitral, conilM^é de ciuq juristes de renom, à l'excUlsioti de 
ceux dont la sentence doit être revisée; chacune des Hautes 
Parties oonlxactantes nommera deux arbitres et les quatre 
réunis désigneront un sur-arbitre dans le délai de troi« mois à 
partir du jour de leur nomination. — Dans le cas où ils négli- 
geraient de le désigner dans le délai prescrit, le sur-arbitre sera 
choisi d'un commun accord par les crwps mentionnés à l'articleS, 
comme il est expliqué à cet article. — Si ceux-ci ne peuvent s'en- 
l^tendre sur le cboi?t du sur-arbitre duns le délai de trois mois à 
■ .partir du jour oii ils auront été inTitéa par les Hautes Parties 
[.-ADatractantes, ou par l'une d'elles, à procéder à cette nomina- 
I Bon, le sur-arbitre sera désigné do la manière prévue à l'art. 10. 
L-— La personne désignée remplira les fonctions de président du 
ribunal etla sentence rendue par In majorité des membres sera 
lëflnitWe. 
Art. 6. — Tout ililïérend ayant le caractère d'une réclama- 
Lt|(>a territoriale sera soumis à un tribunal de six membres, dont 
rirois seront désignés par le Président des États-Unis, sous 
l' fëserve de ce qui est dit à l'article 8, parmi les juges de la Cour 
Suprême des États-Unis ou des Cours d'arrondissement, et les 
trois autres, sous la même réserve, par S. M. la Reine de la 
Grande-Bretagne, parmi les juges de la Coui' suprême britan- 
nique ou les membres de la Commission judiciaire du Conseil 
Hvé. La sentence du tribunal sera déllnitlve, pOun'u qu'elle 
t été rendue ii l'unanimité ou par cinq voii contre une. — 
tensle cas de majorité insuffisante, le jugement sera égale- 
t définitif, ii moins qu'une des puissances ne déclare, dans 
B trois mois de sa date, le considérer comme faux, laquelle 
lelaration nnnule le jugement. — Lorsqu'un jugement, rendu 
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Il une majorité insuiTiHante, n été déclaré duI c 

li'étre dit, ou lorsque les membres du tribunal arbitral se sont 
jiartogés par moitié, les Piirties cootmctaiiteH ne recourront à 
aucune mesure d'hostilité de quelque nature que ce soit avant 
d'avoir, ensemble ou séparément, requis la niéiliatiou d'uue ou 
de plusieurs puissances amies. 

Art. 7. — La compétence du tribunal arbitral constitué con- 
formément aux dispositions du présent traité ne pourra être 
attaquée que dans le cas suivant. — Lorsque avant la clôture de 
l'instruction d'une réclamation soumise à un tribunal arbitral 
constitué conformément aux artîcle&Sou 5, ce tribunal reconnaît, 
à la demande des Hautes Parties contractantes, que la qualllï- 
cation de cette réclamation enlratnerait nécessairement une 
décision sur une question de principe constatée d'une impor- 
tance grave et générale concernant des droits internationaux, la 
Partie qui les revendique n'agissant pas eo réalité pour la ixiur- 
Ëuite de droits privés, mais plutôt comme agent international, le 
tribunal arbitral sera incompétent pour statuer sur cette récla- 
mation et celle-ci sera soumise à l'arbitrage prévu à l'article 6. 

Abt. 8. — Lorsque le différend concerne un des Etats ou terri- 
toires des Etats-Unis, le président pourra désigner comme 
arbitre un oflicier judiciaire de cet État ou territoire. Lorsque le 
différend concerne une colonie ou possession briUinnique, Sa 
Majesté pourra désigner comme arbitre un officier jurliciaire de 
cette colonie ou possession. 

Art. 9. — Les réclamations territoriales comprennent, aux 
termes du présent traité, outre celles concernant un territoire, 
toute question de 8er\'itude, de droit de navigation, de pêcherie, 
et de tous les droits et intérêts dont l'exercice est néces.<^aire pour 
la surveillance ou la jouissance du territoire réclamé par l'une 
des Hautes Parties contractantes. 

Art. 10. — Lorsque las corps désignés aux articles 3 et 5 ne 
pourront s'entendre au sujet de la nomination du sur-arbitre, 
celui-ci sera désigné par S. M. le Roi de Suëde et de Norv^e. 
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— ' Chnciiuc des Hautes Parties c on truc tante» pourra touLofois 
aviser en tout temps l'autre État, qu'iiruLson de la moilification 
inatéritille des circonstances sous l'empire desquelles le présent 
traité est conclu, elle estime qu'il est opportim île désigner un 
rempIit^Dt à Sa Majesté. Le remplfi^'nnt pourra étie coiisullé ù 
ce sujet. 

Art. 11. — En casdeilécès, etc., d'uuaibiti'e, il se m pourvu 
:i son remplacement de ItL m^me manière que ]K)ur sa nomina- 
tion. 

Art. iS. — Chaque gouvernement payera son conseil et ses 
iirl)itre&. Cejyendant, dans les cas importants soumis à l'arbitrape, 
unepnrtîe pourra accepter des actes de désnveu, de défense ou 
de défaut, sans que ses charges au sujet des dépens s'en trou- 
vent aggravées. Le tribunal arbitral décidera. dau3 sa sentence 
finale, si et dans quelles proportions les frais de la partie qui 
obtient gain de cause seront ijiis à la charge de la partie adverse. 

,\rt. 13. — Le tribunal Cxera lui-même l'époque et le lieu de 
ses séances; il arrêtera également le mode d'instruction, ainsi 
i|ue toutes les questions de procédure. La sentence du tribunal 
sera rendue, si possible, dans le délai de trois mois aprts la clô- 
ture de l'instruction; elle sera écrite, datée et signée par les 
arbitresqui y ont adhéré. 

Art. 14. — Le présent traité restera en vigueur pendant cinq 
années à partir du jour où 11 en sera fait application et continuera 
aussi longtemps que l'une des Hautes Parties contractantes 
n'aura pas signifié à l'autre Ëtat, douze mois à l'avance, qu'elle 
désire le résilier. 

Art. 15. — Le présent traité sera ratifié par le Président des 
États-Unis et par S. M. la Reine de la Grunde-Bretiigne et d'Ir- 
lande. L'échange des rtitili cations aura lieu à Washington ou k 
Londres dans les six mois de, sa date, ou plus tôt si possible. 
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Itl. ^ Tmlté Kéiii'inl darltltriiKr 
noynuuird'ItHlIi' et In Ki^pahligiiP Ai 
Ir «5 Julllft IHOH (n«n rntln^). 

Article premier. — Les Hautes Pnrties contractantes se sont 
obligées à soumettre ii un jugement arbitnil tons les litiges, 
quelles qu'en soient la nature et la cau^ie, qui viendraient » 

surgir entre les dites Parties, si l'on n'a pu li^ vider amiable- 
ment par voie diplomatique directe. La clause d'arbitrage s'étend 
me^me aux litiges qui peuvent avoir une origine antérieures la 
stipulation du dit traité. 

Abt. 2. — Le cas échéant, les Parties stipuleront une eon- 
vention spéciale pour déLerminer l'objet du litigo, la portée des 
pouvoirs des arbitres et toute autre modalité relative à la 
procédure. 

A défaut d'une telle convention, le iribunal, suilesdéductiana 
des Parties, déterminera tes points de droit et de fait qui 
doivent l'tre résolus pour vider le litige. 

A défaut de convention, ou si elle n'a pas prévu le point en 
question, on observera les règles suivantes : 

Art. 3. — Le tribunal aéra composéde trois juges. Chacun 
des États en désignera ua. Les deux arbitres choisiront un 
troisième arbitre. S'ils ne se mettent pas d'accord sur ce choix, 
le tiers arbitre sera choisi par le chef d'un État tiers qui en sera 
requis. Si les Pfirties ne sont pas d'accord sur le chef d'Ëtat à 
choisir, la demande de nomination en sera faite alternativement 
au Président de la ConféJération suisse et au Roi de Suède et de 



Le tiers arbitre élu daiis ces circonstances sera président de 
droit du tribunal. 

Il est défendu de nommer tiers arbitre phiàieiirs fois de suite 
la même personne. 

Les arbitres ne peuvent être ni citoyens des États contrac- 
tants, ni domiciliée, ni résidents dans leurs territoires. Ils 
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S questions qui t'ont l'objet 



r^bivëiit n'avoir aucun intérêt dilns 1( 
\ fle l'arbitrage. 

Art. 4, — Si tin arbitre, pour une raison quelconque, ue peut 
I remplir ou continuer l'oirice d'arbitre auquel il avait et*! nommé, 
I tM le remplacera SiliTtlnt la même procédure adoptée pour sa 
\ nomination. 

AliT. 5. — A défaut d'un accord spécial entre les Parties, le 
rltibuual désignera l'époque et le llou des séances loin des terri- 
tSircs des États contractants, et choisira la langue dont on devra 
faire usage, ii déterminera les moyens de procédure, les fbrmeâ 
et les délais à fixer au* Parties, les procédures à suivre et, on 
général, il prendra toutes les mesures qu'il jugera nécessaires 
i SdU action et propres à résoudre toutes les difficultés de ptïcé- 
I dure qui pourraient âutgir dans le cours du débat. 

Les Parties, de leUt côté, s'engagent à mettre à la disposition 
I Ses arbitres tous les moyens d'information qui dépetident 
I il'ëlles. 

AilT. 6. — Un matldataife de chacune des Parties assistera 
I. VUS séances, et il représentera son gouvernement dans toutes 
1 les aU'aires qui se rapporteront à l'arbitrage. 

ABt. 7. — Le tribunal est compétent pour statuer sur la 
igulatitë de sa constitution , sur là validité du compromis et sur 
n interprétation. 
AHt. 8. — Le tribunal devra prononcer d'après les principes 
du Droit international, à moins que le compromis n'impose 
l'application de régies spéciales et n'autorise les arbitres à sta- 
tuer Comme amiables compositeurs. 

ABT. B. — Sauf le cas de dispositions cohttaires, toiltes les 
Ipélibërations du tribunal seront valables quand elles auroht; la 
lajorité des vois des arliitres. 

ÂMt. 10. — Li sëtlteiice devra déciiler définitivement tout 
MSlnt ilu litige. Elle sëiïl rédigée en deUx exemplaires et signée 
ait tttiie les aPblttea. Si l'un des arbitres s'y refuse, on di 
tfete du reflis dans la sentence q«ii nura efret, si elle porte la 
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slgnaturo de la majorité abstolue des arbitres. Il est défendu de 
joindre à la sentence des motifs contraires. La sentence devra 
être notifiée à chacune des Ptirties par son représentant auprès 
du tribunal. 

Akt. II. — Chîicune des Parties supportera wes propres frais 
et la moitié des frais du tribunal arbitral. 

Art. 12, — La sentence, légalement prononcée, ti'anchedans 
les limites de sa portée la contestation entre les Parties. Elle 
devra contenir l'iudicalion il u terme dans lequel elle doit être 
exécutée. 

Le tribunal a le pouvoir de vider les questions qui pourraient 
surgir sur l'exécution de l'arrêt. 

Art, i'S. — Le jugement n'est pas susceptible d'appel et il est 
confié ù l'honneur des nations signataires du pacte. 

Est reconnu le droit d'en Jemander, avant que la sentence ne 
soit exécutée, la revision devant le même tribunal qui a prononcé 
lejugement : losi l'on a jugé sur un document faux ou erroné ; 
2° si la sentence, en tout ou en partie, a été l'eDet d'une erreur 
de fait, positif ou uégatif, résultant des actes ou des documents 
I lu procès. 

Art. 14. — Le traité est conclu pour la durée de dis uns à 
partir de l'échange des ratifications. Si le traité n'est pas dénoncé 
si: mois avant la date de l'échéance, il est entendu qu'il est 
renouvelé pour une nouvelle période de dix ans, et ainsi de 
suite. 

IV, — Traité Kënéral d'arbltrace permanent entre les Répn- 
bUqa«8 du Cliili et d'Arsentine, ulgné le 1t*t mal tWM. 

Les Gouvernements de la République du Chili et de la Répu- 
blique Argentine, animés du commun désir de résoudre par des 
moyens pacifiques tous les conflits qui pourraient se produire 
entre les deux pays, ont résolu de conclure un traité général 
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L'orbi Li'age, û l'ellet ilu quoi ilis out souniié pourluuriî mimslrei^ 
jpJéuipotentinires MM. Viirgiirti Douoso... et José Antonio 
iTerry... lesquels.., sont convenus des dispositions suivantes ; 

AnTicLE PREMIER. — Les Hautes Parties contractantes 
:r tibligen t à sounneKreû l'arbitrage tous les conftibijquellesqu'en 
soient la nature et la cause, qui surgiraient entre elles, ue 
touchant pas aux principes de la Constitution de l'uu ou de 
l'autre pays, et qu'elles ne pourraient jhis réy;ler nu moyen de 
négociations directes. 

Xrt. 2. — On ne pourra pas renouveler, en venu de ce traité, 
les questions ayant fait l'objet d'aiTangements de principe entre 
les Parties. En pareil cas, l'arbitrage sera exclusivement limité 
aux difficultés qui se produiraient au sujet de la validité, de 
l'interprétation et de l'exécution des dits arrangements. 

Art. 3. — Les Hautes Parties contractantes désignent comme 
arbitre le Gouvernement de Sa Majesté Britannique. Et, pour le 
eus où l'une ou l'autre des Tartie-s viendrait à rompre les rela- 
tions amicales avec leGouvernementdeSa Majesté Britannique, 
les deux Parties désignent comme arbitre le Gouvernement de 
k Confédération suisse. Dans les soixante jours qui suivront 
l'échange des ratlûcalious, les deux Parties demanderont, 
eosemble ou séparément, au Gouvernement de Sa Majesté liri- 
tunnique, arbitre eu premier lieu, et au Gouvernement de 
la Confédération suisse, arbitre en second lieu, qu'ils daignent 
accepter Ja charge d'arbitre que ce traité leur confère. 

Akt. 4. — Les gouvernements contractants fixeront les points, 
les questions ou les difl'érends qui seront soumis à l'arbitrage, 
pourront déterminer l'étendue des pouvoirs de l'arbitre et 
te autre circonstance relative à la procédure. 

Art. 5. — A défaut d'entente, chacune des Parties pourra 
solliciter l'intervention de l'arbitre, en qui résidera le droit de 
fixer l'objet du litige, l'époque, l'eudroit et les formalités de la 
_jirocédure, comme aussi celui de résoudre tous les incidents du 
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pruuèà qui nii pruduiruimit uu uour.s île» débats. he& ParlU'â 
b' obligent n fournir ù l'arbitre tous lus moyens d' in forma lion 
ilout ellaci ili<{ioseront. 

Art. 0. — Ciiacune des Parlieci pourra constiluer uu ou 
t>lusieurs nmndaLaires pour se faire râjiréiieiiter devant l'arblU-e. 

ÂJtT. 7. — L'arbitre est compétent pour décider de la vali- 
dité du compromis et pour l'interpréter; il l'est aussi pour 
résoudre les controvei-aes qui s'élèveraient entre lea Parties, 
quant à la question île savoir ni certaines matières ont ou p'unt 
pas été soumises à la juridiction arbitrale par cet acùe. 

Aht. 8. — L'arbitre devrajuger conformément aui principes 
du droit interuationul, à molus que le compromis ne l'autorise à 
agir comme amiable compositeur ou n'emporte l'application de 
règles spéciales. 

Art. 9. — La sentence devra décider délinitiveinent chacun 
des points en litige, et elle fiera motivée. 

Art. 10. — Lu sentence sera rédigée en double esemplaire 
et devra être notifiée à chacune des Parties, par l'intermédiaire 
de son représentant. 

Art. 11. — La sentence légalement rendue décide, dans les 
limites de sa portée, la contestation entre les Parties. 

Art. 12. — L'arbitre fisera dans la sentence le délai dans 
lequel elle devra être exécutée et sera compétent pour résoudre 
les difficultés qui se produiraient au sujet de son exécution. 

,\rt. 13. — La sentence n'est pas appelable, et son exéeu- 
lion estcontiëe à l'honneur des nations signataires de ce pacte. 
Toutefois, on admettra le recours en révision devant le même 
arbitre qui l'aura prononcée, à condition qu'il soit demande 
avant l'expiration du délai usé pour son exécution, dans les cas 
suivants : i" si la sentence est rendue en vertu d'un document 
faux ou altéré; 2" si la sentence est, eu tout ou en partie, la 
suite d'une erreur de faitprovenant des pièces uu documents du 
procès. 
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Art. \i. — ChacuDs des Parties payera aca proiires Irais et 
R moitié ilea frais gëuéraux de l'nrbitre. 

Anx. 15. — Le (jrésenttraitti régirs les Parties pendant dis 

tus à compter de l'écbaQge des ratilicatintis. S'il n'est pus 

iauncé six mois avant son expiration, il sera tenu poar reuou- 

ftVMû pour une autre période Je dis années et iiinsi sui;cesoi- 

ftTeiiieut. 



Traité dv *H mal IvUiC, 
signé à !4aBtiaKO dn t!lil 



voDcernaut le désarnieDiPiil. 
\i entre l«a mémca partie». 



Béuuis au Ministère des AlVaires éti'angères du Chili, 
MM.Vergara Donoso, Ministre dès relations extérieures du Chili, 
et José Antonio Terry, Envoyé extraordinaire de la République 
Argentine, ont convenu de consigner dans la présente Convention 
les diverses déci^ious adoptées pour la limitation des armements 
njaritimes dans lea> deux Républiques, décisions prises sur 
l'initiative et giàce aux bons offices du Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique : 

Article premier. — Dans le lessein d'écarter tout sujet 
d'inquiétude et de déliaiice entre l'un et l'autre pays, les Gouver- 
lements du Chili et de la République Argentine renoncent à 
mdre possession des navires de guerre qu ils ont en construc- 
îpn et à faire pour le présent de no uvelles aoquisitioas. — - Les 
mx Gouverueinents conviennent, un outre de réduire leurs 
1res respectives, suivant un accord éUkblisbUut uu équilibre 
liâonnabJc entre les ileux escadres. — Celte réduction se fera 
s lu délai d'un an à compter de l'tJchéanco des ratilicationsde 
% présente Convention. 

Art. 2. — Les deux Gouvernenitints se promettent de ne pas 
augmenter, durautciuq ans, leurs armements maritimes sans 
un avis préalable que celui qui vaudra augmenter donnera à 
l'autre dix-liuitmoisà l'avauce. 11 est entendu que souL excltks 
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|iour la fortilicatîon des | 



lie cet arrangement tous les armements |iour 
cales et ports et que chacun pourra acquérir les navires (moijuina 
/rijf(itif(')destinés exclusivement à la iléfeose de ceux-ci, tels que 
sous-mHrins, etc. 

Airr. 11. —Lesaliénatioiis auxquelles ilouDeralieii cette Cou- 
veution ne pourront se faire à des piiys ayant de.t questions en 
litige Eivec l'une ou l'autre des Parties contractantes. 

Art. i. — Alindefaciltber le transport des contrats pendants, 
Igs deux Gouvernements s'engagent â proroger de deux mois le 
délai stipulé pour la mise des navires respectifs en construcdoo. 
A cet effet, ils donneront les instructions néce^tsaires. 

Art. 5. — (Concei'nant lesdéiaisderatiflcutions.) 



V. — Trnitp il'»rbïti-«ic« ]iri->iitt- 
nent rranco-anglalH ilu 14 «c- 
tubrc 1»U». 

e Le Cjouvoroeiiientde la Hi;- 
publique française et le Gouver- 
nement de Sa Majesté Britan- 
nique, signataire de lu Conven- 
tion pour le règlement pacifique 
dos conflits internationaux con- 
clue à La HavG le 29 juillet 
1899, 

Considérant que, par l'ar- 
ticle 19 de cette Convention, les 
Hautes Parties contractantes se 
sont réservé de conclure des 
accords en vue du recours à 
l'arbitrage dans tous les cas 
qu'elles jugeront possible de lui 
soumettre ; 



Ti-uitP d'arliiti-iiKJP pernanent 
rranco-itallFii iId «5 d^vrn- | 
brn 1V03. | 

I 
8 Le Gouvernement <le la Hé- 
publique française et le Gouve^ 
nenient de Sa Majesté le Roi 
d'Italie, signataires de la CoD' 
vention pour le règlement paci- 
fique des conilîts internationaux 
conclue â La Haye le 29jail- 
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Considérant r] 
ticle 19 de cette Convention, les i 
Hautes Parties contractantes se i 
sont réservé de concbire deS, 
accords en vue du recours à. 
l'arbitrage dans tous les caB 
qu'elles jugeront possible de lui 
soumettre ; 
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Ont autoriiâé le» soussiguée 
à aiTÂter les dispoeitioaa sui- 
vantes : 

Article premier, — Les diffé- 
rends d'ordre juridique ou rela- 
tifs â l'interprétation des Lrai- 
U's eùstant entie les deux 
Parties contractantes, qui vien- 
'Iniient à se produire entre elles 
et qui n'auraient pu être réglés 
pur la voie diplomatique, seront 
soumis H la Cour permanente 
<1' arbitrage établie pur lu Con- 
veiitiuu du S!) juillet 1899, à Ln 
Haye, à la Gonditioa toutefois 
qu'Un ne mettent eu cuuse ni les 
intérêts vitaux, ni l'indépen- 
iluiice ou l'honneur des deux 
Ëtats coutractants et qu'ils ne 
touchent pas aux intérêts de 
tierces Puissances. 

Art. 2. — Dans cfaaque cas 
particulier les Hautes Parties 
contractantes, avant de s'adres- 
ser à la Cour permanente d'ar- 
liitrage, signeront un conipro- 
uiis spécial, déterminant nette- 
ment l'objet du litige, l'étendue 
des pouvoirs des arbitres et les 
détails à observer en ce qui con- 
curue lu cuustiLutlon du tribu- 
nal iirbitral et la procédure. 

Art. 3. — Le présent arran- 
gement est conclu pour une 



Ont autorisé les soussignés 
à arrêter les dispositions sui- 
vantes : 

Article premier. — Les diffé- 
rends d'ordre juridique ou rela- 
tifs à l'interprétation des trai- 
tés existant entre les deux 
Parties contractiintes, qui vien- 
draient à se produire entre elles 
et qui n'auraient pu être réglés 
par la voie diplomatique, seront 
soumis à la Coiu' permanente 
d'arbitrage établie par la Con- 
vention du 29 juillet 1899, à 
La Haye, à la condition toutefois 
([u'ilsne mettent eu cause ni les 
intérêts vitaux, ni l'indëpen- 
rlauce ou l'honneur des deux 
I^tuts contracUiDts et qu'ils ne 
touchent pas aux intérêts de 
tierces Puissances, 

Art. 'i. — Dans chaque cas 
particulier, les Hautes Parties 
contractantes, avant de s'adres- 
ser à la Cour permanente d'ar- 
bitrage, signeront un compro- 
mis spécial, déterminant l'objet 
du litige, l'étendue des pouvoirs 
des arbitres et les délais â 
observer eu ce qui concerne la 
coustitution du trihuni 
tral et la procédure. 
AitT, 3. — Le présent arra 
I gement est conclu pour 
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durée de c^inq unuées à jmrtir ilu 
jour de lu sigDiLture. 

Fait à Londres, bu douLilf 
exemplaire, lel4octobrBl9US. s 

Cambon, 
Landsdowsk. 



durée de cinq nnnées âpHrtirdu 

jour ije la stgoature. 

Fait à Paris, en double esem- . 
pluit'e, le 25 décembre 1903. » 

Delcassé, I 

Ci. TORNIELU. 



VI. — Traita d'arbitrage |ierm«D«iit «ntre l'ERpagnc et le 
Mexique, Hisnée à Mexico, le 11 JanTlec ISUa, 

Ahticle premier. — Lus Huutus Parties aignataires s'bih 
gagent réciproquement à soumetlie au jugement d'arbitres 
touteB les conteiitatioDS qui pourront surgir enti-e elles durant 
la |)ériode pendant laquelle le pj'ésent traité existera, L't pour 
lesquelles il n'aura pas été possible d'arriver à uue solution ami- 
cale au moyen de négociations directes, pourvu qut?, d'uprës 
l'appréciation de l'une ou de l'autre des uations cou tractantes, 
les dites contestations u'aHectent ni l'indépendance, ni l'honneur 
national. 

Aet, 2. — L'indéi»udance et Tbonneur national ne seront pas 
considérés conarae compromis dans les cas suivants: — A. Lors- 
qu'il s'agira de dommages «t préjudices pécuniaires soulferts 
par l'un des États coutractsints, ou par ses natlonuui. à raison 
d'actes illégaux ou d'omissions de l'autre Élat contractant ou de 
ses nationaux; — B. Lorsqu'il s'agira de l'interprétation 
et de l'application des traités, arj'angiiments et conventions 
sur la protection de la propriété artistique, littéraire et 
industrielle, ainsi que sur les privilèges, brevets d'inven- 
tions, marques de fabrique, les signatures commerciales, lea 
;, les poids et mesures, les précautions sanitaires, vété- 
1 pour éviter la pbylloïéra; — C, Lorsqu'il s'agira de 
l'interprétation et de l'application îles traités, arrangements et 
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lUveDlioiis sur les successions, l'assisUince (ayuda) et la cor- 

Ejioiulaiice judiciaires ; — D. Lorsqu'il s'agii'a de traités, arraQ- 

gBmenLseLcanveiitions an vigueur, ou qui viendront àêtre codcIu» 

'avenir pour mettre en pratifjue des principes de droit 

lational public ou prive, soit en Tualièru civile ou pénale; — 

E. Lorsqu'il s'agira de difficultés se référant à l'interprétation 

eu l'exécution des traités, arrange m en tu ou couveatioiis d'amitié, 

âe commerce et de navigation. 

Art. 3. — Pour la solution (dë&isiou) des contestations qui, 
>en exécution du présent traité, seront soumises à un arbitrage, 
.les fonctions d'arbitres seront conTiées de préférence au chef 
â'Etut de l'une des républiques liispano-américaines ou a un 
tribunal f'onué de juges et d'es|]erts américains, espagnols du 
hispano-américains. Dans le cas où elles ne tomberaient yma 
d'accord auT les désignations des arbitres, les Hautes Parties 
signataires an s ou mettront au tribunal international permanent 
il'arbitrage, étubli conformément aux résolutions de la Confé- 
rence de La Haye de 1899, en observant, dans ce cas et dans le 
cas précédent, la forme de procédure arbitrale spécifiée dans le 
cliapitre lit des dites résolutions. 

Art. 4. — {^présent traité diimeureni eu vigueur durant dix 
aD8, comptés à partir de la date dû l'écbauge dus ratiQcatiou>i. 
Dauslu cas où, doiue moisuvantrespii'ntion du dit délai, aucune 
des Hautes Parties contractantes n'aurait déclare son intention 
de faire cesser les elt'ets du préseu t ti-aité, il continutjra à Mru 
obligatoire jusqu'à la lin de l'année qui suivra la date oii il aura 
été dénoncé jiar l'une ou l'autre des Hautes Parties signataires. 
I.e présent traité ssra ratifié, et W ratitications seront écliau- 
gées k Uexico dans le plus bref délai possible. 

Fait tt Me.xico, le 1 1 janvier PJOy. 



(■S.) D. Pedro DE PaiT, 

Marquis de Prat de Nantouili^;!', 
Ignaiio Mabiscal. 
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TTI. — Tr&tté d'arbitrage permsDcnt entre la Répnbliane 
Arcentlne, la Bolivie, la République Dominii'aiiie. le 4<ins- 
temala, le Halvsdor, le Sleilqne, le FaraKaa}'. <e Pérun 
et l'Vrncnay. »\gué A Hexlco le «e Janvier 190S. 

Article premier. — Les Hautes Parties coiitractaates s'obli- 
gent à soumettre k la décision d'arbitres toutes len coQteâtntious 
qui existent ou qui viendront à surgir entre elles et ne pourront 
être résolues par la voie diplomatique, pourvu que, d'après l'ap- 
préciation exclusive de l'une des nations intéressées, les dites 
contestations n'aOècten t ni l'indépendance, ni l'honneur national. 

Art. 2. — L'indépendance et l'honneur national ne seront 
pas réputés compromis dans les contestations sur les privilèges 
diplomatiques, les limites, les droits de navigation et la validité, 
l'intelligence et l'exécution des traités. 

Art. 3. — En vertu de la faculté reconnue par l'article 26 de 
la Convention pour le règlement [)aciliqi]i.'des conflits internatio- 
naux, signée à La Haye le 29 juillet 1899, les Hautes Parties 
contractantes conviennent de soumettre à la décision de la Cour 
permanente d'arbitrage établie p^u- la dite Convention toutes les 
contestations auxquelles se réfère le présent traité, à moins que 
l'une des Parties ne préfère qu'il soit organisé une juridiction 
spéciale. — Dans le cas où elles se soumettront à la Cour per- 
manente de Iai Haye, les Hautes Parties contractantes acceptent 
la Convention susrappelée tant en ce qui concerne l'orgaîiisa- 
tion du tribunal arbitral, qu'en ce qui concerne les formes de 
procédure auxquelles il y aura lieu de s'assujettir. 

Art. 4. — Toutes les fois que, pour un motif quelconque, ou 
devra organiser une juridiction spéciale, soit parce que l'une 
des Parties le demandera, soit que les Parties ne puissent arriver 
à se faire ouvrir la Cour permanente d'arbitrage, on établira, 
lors de la signature du compromis, la procédure à suivre. Le 
tribunal déterminera la date et le lieu de ses séances, la langue 
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dont il devra être fait usage, et il sera à tout évéDemeat investi 
du pouvoir de résoudre toutes les difllcultes relativement à sa 
propre juridictiou, et même de solutionner celles qui se réfèrent 
l à la procédure sur les points non prévus daus le compromis. 

Art. 5. — Si, lors de l'organisation de la juridiclioD spéciale, 
I ïen Hautes Partiei^ contractantes ne sont pus d'accord sur la 
n de l'arbitre, le tribunal sera composé de trois juges. 
! Chaque État nommera un arbitre, et ceus-ci désigneront le 
I, troisième arbitre. S'ils ne peuvent se mettre d'accord sur cette 
désignation, elle sera fuite par le chef d'un troisième État 
qu'indiqueront les arbitres nommés par les Parties. S'ils ne 
peuvent se mettre d'accord sur cette dernière nomination, 
chacune des Parties désigneia une puissance différente, et le 
chois, du troisième arbitre sera fait par les puissances ainsi 
déâgnées. 

ÀAT. 6. — Les Hautes Parties contractantes stipulent qu'en 
cas de dissentiment grave ou de couilit entre deux ou plusieurs 
d'entre elles rendant la guerre imminente, on aura recours, 
autant que les circonstances le permettent, aux bons offices et 

Ià la médiation d'une ou de plusieurs des puissances amies. 
Art. 7. — Indépendamment de ce recours, les Hautes Parties 
contractantes jugent utile qu'une ou plusieurs puissances 
<itrangèrei) au conflit offrent spontanément, en tant que les 
circonstances s'y prêteront, leurs bons ofQces ou leur médiation 
gux États en conllit. Le droit d'oCrir les bons offices ou la 
médiation a|ipartienL aux puissances étrangères au conflit, 
même durant le coui'S des hostilités. L'exercice de ce droit ne 
pourrajamaisétre considéré par l'une ou parl'autre des Parties 

» contractantes comme un acte peu amical. 
Abt. 8, — L'office de médiateur consiste à concilier les pré- 
tentions opposées et à apaiser les ressentiments qui peuvent 
s'être produits entre les nations en conflit. 

Art. 9. — Les fonctions de médiateur cessent dès le moment 
oùilestconstatésoitpar une des Parties litigantes, soit par le 
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iiiétliateur lui-itiAme, que les moyens He rouuUiatioa [imposés 
par celui-ci n'ont pas été iiccepté». 

Art. 10, — \,m bons offices et la médiation, ijue les Parties 
en coalllt y aient eu recours elles-m^inee on ijn'ils émanent lie 
l'initiative des puissances étrangères à ce conDit, n'ont |hi4 
d'autre cni'actère que celui de conseil et n'ont juniaÏK celui de 
c:ontra.inte (/'iiRrin) obligatoire. 

Akt. 11. — L'acceptation de la médiation ne peut avoir pour 
effet, sauf convention contraire, d'interrompre, retarder ou 
entraver la mobilisation ou les autres mesurea préparatoire» de 
laguerre. Si la médiation a lieu, alors cgue les hostilités 8ont 
déjfi engagées, le cours des opérations militaires, sauf pacte 
contraire, ne sera pas interrompu par ce fait. 

Art, V2. — Kn cas de différends graves, menaçant de com- 
promettre lu pais, et toutes les fois que les puissances intéres- 
sées ne peuvent se mettre d'accord pour choisir ou accepter 
comme médiatrice une puissance amie, il est recommandé aux 
Etats en conflit d'élire une puissance à laquelle ils confiecont 
respectivement la charge d'entrer en relation directe avec la 
puissance choisie par l'autre nation intéressée, dans le liut 
d'éviter la rupture des relations pacifiques. Pendant la durée du 
mandat dont le terme, saul' stipulation contraire, ne peut 
dépasser trente jours, les États litigants cesseront toutes rela- 
tions directes relatives au conflit, lequel sera considéré comme 
étant exclusivement déféré aus puissances médiatrices. Si les 
dites puissances amies ne parviennent pas a proposer, d'un 
commun accord, une solution, qui serait acceptable par celles 
quisont en contlit, elles désigneront une troisième puissance il 
laquelle sera coniiée la médiation. Cette troisième puissance, eu 
cas de rupture effective de,s relations pacifiques, sera à toute 
éiioque chargée de profiter de toute occasion quelconque pour 
procurerle rétabli.ssement de la paix. 

Aht, 13. — Dans les contestations de caractère international 
provenant de divergence d'appréciation de faits, les républiques 
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igtuitaires jugent utils que lea Parties qui n'ont pu ne mettre 
d'accord par la voie diplomatique, instituent, en tant que les 
xiostances le permettront, une Commission internationale 
' d'enquétechargée de faciliter la solution de ces litiges, de façon 
à éclaircir au moyen d'un examen impartial et consciencieux lea 
questions de fuit. 

Art. 14. — Les Commissions intemationalea d'enquête 
(investigacion) atifont constituées par arrangement spécial des 
Piirtiesea litige. La Convention précisera les faits qui doivent 
fltre la matière d'un examen, ainsi que l'étendue des pouvoirs 
des membres de la Commission, et elle réglera la procédure 
qu'Us doivent suivre. LVnquéte serti faite contradictoirement ; 
et la preuve et les délais à observer, s'ils ne sont pas fixés dans 
^Ua convention, seront déterminés par la Commission elle- 

^K Art. 15. — Les Commissions internationales d'enquête seront 
^Beonsti tuées, sauf stipulation contraire, de la même maniëi'e que 
^Be tribunal d'arbitrage. 

H Art. If). — Les puissances litigantes ont l'obligation de 
fournir, de la manière la plus complète qu'elles jugeront 
utile, à la Commission internationale d'enquête, tous Les moyenst 
et toutes les facilités nécessaires pour la connaissance complète 
et l'exacte appréciation des faits contestés. 

Abt. 17. — Les Commissions susmentionnées se borneront 
à vérifier la vérité des faits, sans émettre d'autres appréciations 
[uecelles qui sont simplement techniques. 

18. — La Commission internationale d'enquête remet- 
puissances qui l'ont constituée son rapport signé pir tous 
lea membres de la Commission. Ce rapport, limité à l'investi- 
gation des faits, n'a [las absolument le caractère d'une sentence 
arbitrale, et il laisse aux parties litigantesune entière liberté de 
donner la valeur qu'elles estiment juste. 
Art. 19. — La constitution de Commissions d'enquête 
'a être Inséi-ée dans les compromis d'arbitrage, comme 



Krs 




É 



56 TRAITÉS d'aBBITRASE ENTRE ÉTATS 

mesure préalable, aCnde fixer les faits qui doivent être lu matière 
du jugement. 

Art. 20. — Le présent traité n'abroge pas les traités aote- 
rieursexistant entre deux ou plusieiirâ des Pu rties contractantes 
en tant qu'ils donnent une plus ample extension à l'arbilr&ge 
obligatoire. Il ne modifie pas non plus les stipulations sur l'arbi- 
trage relatives à des conter tiitions dëterminées ayant déjà surgi, ' 
ni le cours des instances arbitrales pendantes à raison de&dites 
contestations. 

Art. 21. — Sans qu'il soit nécessaire d'écbanger des ratifi- 
cations, le présent traité commencera à être en vigueur dès que 
trois, au moins, des États qui l'ont sigué auront fait connaître 
leur approbation au gouvernement dos États-Unis mexicains et 
que celui-ci l'aura portée à la connaissance des autres gouverne- 
ments. 

Art. 22. — Les nations qui n'ont pas signé le présent traité 
pourront y adhérera toute époque. Si l'une des puissances signa- 
taires décide de recouvrer su liberté, elle dénoncera le traité; 
mais la dénonciation ne produira d'elTet qu'à l'égard uniquement 
de la nation qui l'a faite, et seulemcut un an après la régularisa- 
tion de la dénonciation. Lorsque la nation dénonçante aiura 
quelque uiïaire d'arbitrage pendante à la fin de l'année, la 
dénonciation ne sortira pas efl'et, en ce qui concerne le cas, 
encore qu'il ne soit pas solutionné. 

Dispositions généraUis. 

I. Le présent traité sera ratifié aussi promptement que 
possible ; 

IL Les ratiBcations seront envoyées au Ministère des relations 
extérieures du Mexique, où elles demeureront déposées ; 

III. Le gouvernement mexicain remettra une copie certiliée de 
chacune d'elles aux autres L.'ouvernements contractants. 

En foi de quoi, lea plénipotenliairea respectifs ont signé le 
présent traité et y ont apposé leurs sceaux respectifs. 
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Fait Jans la ville de Mexico, le 29 janvier 1902, en un seul 
esemplait'e, lequel demeurera déposé au Ministère des relations 
extérieures des Ëtatts-UuismexicaiDS, parleqiiel il en sera remis, 
par la voie diplomatique, une copie certifiée aux gouvernements 
contractants. 



Tin. — Traité général d'nrltitrnce permaoent entre Ira 
Pays-Bas «t le Danemark, siené le 1» férrier 1U04 

Dans le préambule, il est tlit que les deux Parties ^e sont 
inspirées des principes de la Convention pour le règlement paci- 
fique des conflits iiiternationanx du 29 juillet 18SJ9 et qu'elles 
désirent ainsi consacrer notttmment le principe de l'arbitrage 
obligatoire daos leurs rappurt^ réciproques par un accord géné- 
ral de la nature visée à l'article 19 delà dite Convention. 

C'est en vertu de ces conaidérationa qne les plénipotentiaires 
des deux Parties sont convenus des dispositions suivantes : 

Akticle PREMIER. — Les Hautes Parties Contractantes s'enga- 
gent à soumettre â la Cour permanente d'arbitrage tous les 
dilTérends et tons les litiges entre elles, qui n'auront pu être 
résolus par les voies diplomatiques. 

Art. 2. — Dans chaque cas particulier les Hautes Parties 
contractantes, avant de s'adresser à la Cour permanente d'arbi- 
trage, signeront un compromis spécial, déterminant nettement 
l'objet du litige, l'étendue des pouvoirs des arbitres et les délais 
à observer en ce qui concerne la constitution du tribunal arbi- 
tral et la procédure. 

Art. 3. — Il est bien entendu que l'article 1'"'' n'est pas 
applicable aux diiïërends entre les ressortissants de l'un des 
États contractants et l'autre État , que les tribunaux de ce dernier 
État seraient, d'après la législation de cet État, compétents â 
juger. 
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Art. 4. — I^s Ëtats non Rignatuires pourront adhérer à la 
présente Convention. L'Ktat qui démre adhérer notîGera sod 
intention par éiirit à cliacun des États contractants. L'adhésion 
prodiiini ses effetB à partir do la date à laquelle l'État adhérent 
anra communiqué û chacun des Ëtat:^ contractants que tous 
ces Etats lui ont accusé réception de st notification. 

Art. 5. — S'il arrivait qu'un «les Etats contractants dénon- 
çât la préeente Convention, cette dénoni.'iation ne produirait ses 
elfeta qu'un an (ipriïB la notification faite par écrit à chacun des 
autres États contractants. 

Art. 6. — La présente Convention sera ratifiée dans le plus 
href délai possible et tes ratifications seront échangées à 
La Haye. 




les conventions d'unions iuteniatioiialos 0) 



Projet de H. de HrixneuK , 



I. En vue d'arriver à une application aussi uniforme que pos- 
«ble du texte de l'esprit et de la portée des conventions inter- 
nationales, il y a lieu <ie créer pour chacune d'elles des tribu- 
naux internntionaus. 

II. Ces Iribunnux d'exception ne pourront être constituée et 
DiDlis que lorsque l'un des Etats lié par la Convention, ou, à 
MQ défaut, l'office central par elle établi, estimera qu'il y a une 
cwiradictioo flagrante entre le jugement rendu en dernier 
l'EBuort [lar le tribunal de l'un des États soumis à la convention 
et le tribunal il'un autre État concordataire, en ce qui concerne 
1« texte, l'esprit et la portée de In convention. 

m, Le Trilmnal intei'natîoDal, chargé de statuer sur le con- 
fit, sera formé en première ligne des njembres du tribunal 
arbitral constitué en vertu de la convention, et, en outre, d'un 
l'Bprésentant officiel de chacun des États dont ressort le tribunal 
pir lequel le Jugement a été rendu. 

[V, Le Tribunal, ainsi constitué, ne statue pas au fond, et il 
wit accepter comme constants les faits visés dans les jugements. 
U décision, rendue par le Tribunal international, n'a pas d'eflet 



(1) Voir A' 



de 1900. p. 260. 
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rétroactif, mais elle aurii pour efl'et de lier les États concorda- 
taires et les Tribmiaus ([ui en dépendront en ce qui concerne 
l'avenir, 

V. L'iiistrui:tion de la cause sera faite par les soins de l'ofGce 
central, qui rëuDim le Tribunal, une fois l'instruction faite. 

VI. Le président du tribunal sera nommé à la majorité des 
membres du tribunal. Lee décisions devront être pnses à la 
majorité des voix. En cas de partage des voix, le préddent les 
dépariager.i. 

VII. Les frais résultant de l'instruction et de la cftnvocation 
du tribunal seront supportés par l'office central. Une copie de 
l'arrêt à intervenir sera délivrée par l'of&ce à chacun des États 
intéressés. 



Rt^gime de la \pulralité 



Tlifen«H nnr le iiavisri 



(vuii Ueseniup». 



. Parmi les questions qui iloivuut éveiller un plus liiiiit point 
'la sollicitude de tous les peujjles civilisés et dont la solutîou 
relève par escellence de conférences intei'natiooaies, il faut 
placer celle dont l'objet est de pourvoir, en cas de guerre entre 
quelques Puissances, ù la coottition juridique de tous les autres 
États poursuivant dans le monde le cours normal de leur vie 
pacifique. 

II. L'intensité delà vie iutematioQale, la solidarité desrulu- 
tioiis économiques, le caractère inoderue des couilitii armés, les 
besoins nouveaux de notre temps, les progrès de la civilisation 
iluns tant de domaines exigent impérieusement aujourd'hui que 
le régime de la paix en temps de guerre, dégagé des incertitudes 
et de l'arbitraire, revête de plus eu plus le caractère d'un 
régime nettement juridique dans lequel belligérants et non-bel- 
ligérants rentrent comme coordonnés les uns aux autres suri i 
pied d'une égale souveraineté et de la continuation eireclive des 
—relations d'ordre pacifique. 

I III. Autrefois, à une époque où il importait surtout de 
légager les nations pacifiques des compromissions guerrières 
D prétendait leur impot^e^, lorsqu'il s'agissait pour les États 
I paix de revendiquer le droit de demeurer étrangers aux 
iuerres d'autrui, la notiou do la neutralité a rendu de grands 
jomuio expression d'une liberté contestée d'abord, et 
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qui s'est jteu à peu ënergiquenietiL iitïirmëe dans le droit inter- 
sattonal. A l'ancieime maxime : « Qui n'est pas pour ni' 
conirâ moi, u elle donnait cutte lépoNse 1res nette : c Je ne suis 
ni pour vous, ni contre vous, je'suis neutre. > 

A l'époque actuelle, où le pouvoir de demeurer neutre n'est 
plus contesté, lorsqu'il s'n^it d'orguniyer le régime de la pais 
généralo ou face des guerres particulières qui peuvent fitire 
irruptiou daua la société pacilique des États civilises, il ne faut 
pas demander à lu notion de la neutralité ce qu'elle ne peut 
donner, à savoir : le principe organisateur du système des rap- 
ports entre belligtïrants ut non -belligérants. Cette uotion, en 
effet, ne nous procure pus une reiirëseutation exacte de la rela- 
tioii juridique complète entre peuples pacifiques et puissances 
belligérantes. Elle ne reflète qu'ime face du problême auquel 
donne lieu l'incidence d'une guerre partielle dans la sociétt: 
des nattons. D'une part, elle ne nous dit rien de la condition 
juridique du belligérant au regard des peuples pacifiques, el 
c'est là un point capital. D'autre pnrt, elle exprime la situation 
jaridique des Etats pacifiques vis-à-vis des belligérant» d'une 
manière iocomplèteetà certains égards équivoque. Incomplète, 
cai' elle présente cette situation sous un aspect négatif, eu 
laissant dans l'ombre l'aspect positif qui est delà plus haute 
importance. Équivoque, car elle est prête à des interprétations 
qui n'ont pas peu contribué à altérer la vérité concernant les 
rapport'f entre belligérants et peuples pnciliques, et à couvrir les 
prétentions les plus abusives dans cet ordre. 

IV. Le régime des rapports entre belligérants et non-bellSgé- 
ranls n'est pas uu régime de création artificielle établi par l'une 
des parties en se fondant kut des maximes d'elfocement des 
États pacifiques ou d'équilibre dans les faveurs ou les défaveurs. 
Le principe de paix commune et l'égale souveraineté soDt à la 
fois dé termina te urs de la base et régulateurs des limites juridi- 
ques de ce régime. 

V. Les belligérants et les non-belligérant'* ayant, sur le tel- 
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I OÙ ils fraient, la qualité commune île pacigéraots, la régime 
ajiplicable à leurs relations est justement appelé pacifiérat. 

La notion du pacigérat fournit au régime <les rapports entre 
belligérante ut non-belligémnt» son véritable principe orga- 
nique. Elle l'eprésente nettement la gestion, eu cas do guerre 
particulière, des droits et des intérêts de la paix entre les États 
engagés dans une guerre particidière et les États h tous égards 
Ijiacifiques. Elle pose le problème de leurs rapports dans toute 
t^Q ampleur et dans sa vraie luiiilëre. Elle caractérise par sou 
tirait fondamental le r^me régulateur de ces rapports, qui est 
non régime i.le pais réciproque, spiëcialisé seulement par sou 
Ecbamp d'application et par les conséquences légitimes que peut 
produire, entre Puissances également indépendantes et demeu- 
rées amies, l'engagement de l'une des parties dans une lutte 
armée avec d'autres Puissances. Sans porter atteinte aux justes 
exigences des États ayaut charge de gueiTe, elle rappelle éner- 
giquement que, sur te terrain où se rencontrent les belligérants 
et lee iton-be II i gérants, les uns et leM autres sont et doivent 
demeurer pucigërants. Elle est assez large pour proscrire à la 
fois et avec la même rigueur toute immixion dans les hostilités 
de la part des Ëtat^ paciljques et toute Implîcatiou de ces der- 
niers dans les hostilités de la part des Ktatsen guerre. 

Elle affirme enfin que le régime moderne des rapports entre 
belligérants et non- belligérants n'est qu'une application, dans 
des conditions particulières, de cette loi supérieure et unitaire 
de la paix, qui, en dehors de la sphère limitée de la lutte armée 
où se meuvent les belligérants, coatinue, pour l'honneur et le 
bien de l'hunianito, â présider au développement des peuples et 
aus destinées du monde. 
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Commencement de la (îaerre an XX^ siècle 



Rapport de I 
sur In. Question de I 



Ko pra|)0:>atit à l'Iiistitul. lu question <le lu déclaration de 
guerre, nous n'entendons pas lui demander de constater sim- 
plement la pratique actuellement suivie, mais, en Mup|iosant 
qu'elle autorise des actes d'hostilité sans aucune déclaration 
préalable, nous voulons examiner si cette pratique est saine, si 
elle est conforme à la loyauté des relations internationales, à 
l'intérêt général des nations, à celui des belligérants, â celui 
des neutres. 

Il ne s'agit pas de savoir s'il faut en revenir aux solennités 
dont la déclaration de guerre était accompagnée chez les 
Romains et pendant le moyen âge. Nul ne le soutiendra. Il ne 
s'agit pas davantage de décider si l'état de guerre peut exister en 
l'ait sans déclaration. Cela est évident. Dès qu'une nation en 
attaque une autre, et la met dans la nécessité de se dél'endre, 
ces deux nations sont en guerre, l'agression fut-elle brusque, 
soudaine et perliOe. Il s'agit de décider si des actes d'hostilité 
qui ne sont pas précédés d'une manifestation non équivoque de 
la volonté de recourir à la guen'e sont l'onformes aus exigences 
di- la loyauté internatiunale et des inléréts înteinationaux nui- 

C'est en vain qu'on prétendrait résoudre la question en inva- 
quant ies usages internationaux actuels, et en s'efForçant de 



i 



ilKGL.VllAïmN iif: GUEUIIE (iS 

' déni outrer qu'ils oselueuL la nécÊsaité d'une tléuliiratlon du 
gueire. Tout d'abord les précéitents interuatioDaux ne sont pas 
aussi nombreus et aussi imposants qu'on l'a soutenu. Ensuite 
ni en matière de droit dos gens, ni en matière de droit interna- 
tional privé, l'Institut ne s'est borné à constater les usages esis- 
Uints. Quand une pratique lui a paru vicieuse, il a fonnulé dof) 
voeux, proposé des réformes. 

En ce qui touche les précédents il est naturel <lc prendre sur- 
tout en considération ceux qui sont les plus récents, et qui sont 
fournis par les guerres les plus impoi- tantes. Voyons ce qui s'est 
passé pour lew p:randes guerres delaseconde moitié diixis^ siècle. 

Gnerre de Crimée. — En 1854, la déclaration de guerre de 
la France à la Russie fut communiquée par le Ministre d'Ëtat 
aux grands corps de TËtnt, au Sénat et à la Chambre, dans un 
discours prononcé publiquement. Nous ignorons si elle fut noti- 
fiée en outre din^ctement à la Russie. Mais il est évident qu'elle 
n'a pu ignorer une déclai'atioii aus.si publique et aus-si solen- 

Gnerre franco-ltalo-antriehieime. — Cette guerre fut 
précédée d'un ultimatum remis à Turin par l'envoyé d'Autriche 
le 23 avril 1859, et cet envoyé devait attendre la réponse pen- 
dant troi.-i jours. Le 23 avril, l'empereur d'Autriche adi'esse un 
manifeste à ses peuples annonçant qu'il a donné l'ordre à son 
armée d'entrer en Piémont, et le 3 nnai Napoléon IH adresse au 
peuple français un manifeste par lequel il annonce que les agis- 
aeœents de l'Autriche constituent une déclaration de guerre à 
la Frauce..., etc... 

Des actes aussi publies ne pouvaient être ignores de l'adver- 
saire et ne laissaient aucun doute sur l'intention de celui qui les 
accomplissait. 

Guerre dano-allemsuide de 1864. — Cette guerre fut 
précédée également le 16/1 '186id'ime sommation formelle au 
Gouvernement danois de retirer dans les 48 heures la Constitu- 
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tion im{ioiiée nu Slesvig-Huliiteiu le 13 dov. 186iS, â Jétaut île 
quoi le, Prusse et rAutrichejarctw/raicïU en gage le Slesvîg, et • 
les ministres deroandentîent leurs passeports. Les uruiées pru^ 
sienne »t autrichienne «e massèrent ensuite sur la frontiëri; 
danoise. Mais elles ne la tmnchirent le l'' février qu'après nuLi- 
lication faite par le coincuamlEint eu chef le 31/1 au gënéi-al 
danois qu'il avait ordre d'occuiier le duché el sommatiou de 
l'évacuer. 

Guerre de 1866. — Cette guerre fut précédée de soiiima- 
tious identiques adressées le 15 juin par la Prusse à la Saxe au 
Hanovre et à Hesse-Cassel, avec demande de réponse le jour 
même, et avis qu'un retard au^si bien qu'une réponse évaaive 
serait tenue pour un refus, et que l'État refusant serait couai- 
déré comme en guerre avec la Prusse. Le 16 juin les armées 
prussiennes entrent dans les trois pays. Le 17, le 48 et le 90, 
manifestes de l'empereurd'Autriclie, du roi de Prusse et du roi 
d'Italie à leurs peuiiles 

Guerre franco-oUemanâe de 1870. — ici il y a une décla- 
ration de guerre formelle, remiseau Ministère desaflaires étran- 
gères à Berlin par le chargii d'afîaires de France. 

Guerre de la Serbie et du UontéoèiTo contre lu Turquie 
en 1876, de la Russie et de la Roumanie contre la Turquie 
en 1877. Ces guerres fur'ent également précédéps de déclara- 
tions, d'ultimatums, el de manifestes ne laissant aucun doute 
sur les intentions de l'agrusseur. Il en a été de mênje pour la 
guerre entre les États-Unis et l'Espagne. Et il n'y a eu guère 
d'exception que pour la guerre du Pacifique en 1879, et la 
guerre franco- chinoise de i 8S4-1885. 

11 est viui qu'aucune déclaration de guerre, aucun manifeste 
n'a précédé les actes d'hostilité du Japon contre la Russie. Mais 
c'est précisément ce qui a donné lieu à uue polémique ardente 
dans la presse, et ce qui démontre l'actualité et l'importance de 
la question. Nous ne demandons certes pas à l'Institut d'appré- 
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cier les iicteâ du Jupouuu jjoiut île vue itus iisugu? inleruiitio- 
miu:i actuels qui [leuvent être iuuertains. Nuud lui ileuiauilotis 
d'émettre uue opiuiou ou un vœu (|uant aux règle» à adopter en 
la ruatière. 

Un auteur récent, qui fut présideut et longteiupâ secrétaire 
géuéral de l'iDstitut, qui se distÎDgue par sou esprit calme et 
mesuré, qui ne se laisse jamais aveugler par des théories liuma- 
nitaires sur les possibilités pratiques de la vie Internationale, 
Rivier rappelle, dau.s son ouvrage sur le droit des gens, qu'autre- 
Tuis une déclaration de guerre ou dénonciatiou pi'éalable faite en 
due forme k l'adverâalre itiënie était requise, et il ajoute : 
« Sans vouloir revenir à l'exigence d'un iléli solenuol, on ne sau- 
rait approuver sans réserve le relâchement qui s'est produit 
dans la pratique bur ce point, depuis deus ou trois siècles, s 
Mais il admet comme équivalent daus son eilet à une notifica- 
tion faiie à l'adversaire un mauifeate ou proclamation adressé 
par le souverain qui comineuce taguurre soit à son propre peuple, 
soit aux peuples étrangers, soit à tous les peuples : <i proclania- 
tiou ou manifeste qui annonce La guerre et souvent entreprend 
de la justiCer », 

C'est absolument notre avis, de pareils actes ayant virtuelle- 
iiieot uue publicité considérable et ne pouvant être ignorés de 
l'adversaire. 

Uu autre auteur, l'illuslre Biuntschli, constate, comme 
Uivier, le relâchement excessif qui s'est proiluit dans les 
auciaoDes doctrines, relàcbemeut dont il nous parait du reste 
s'exagérer la généralité, et il ajouLe : u La clarté du droit en 
souffre ; mais les hommes d'Ëlat et les généraux s'en trouvent 
mieux. > On ne sam'ait critiquer avec uue ironie plus résignée 
certains usages ou plutôt certains abus modernes. Le langage de 
UeU'ter est plus sévère : s Le jour où les nations, sans avtspréa- 
klle et régulier, auront à redouter le tléuu de la gueire, la bonne 
toi disiioraltrii pour faire place à un système d'isolement ou di 
crùnte mutuelle. » De très nombreuses autorités se sont pri}- 
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noncéefi daus le même sens, conf'onnéiiieDt à Tandenue doctrine 
de Grotius, d'Albéric tientil, d'Ayala et de PulTendorf, Uindis 
que d'autres auteurs modernes ont suivi l'opinion contraire de 

Bynkershoek, qui ne l'émet pas toutefois sans quelques réserves. 

Nous pensons avec Klvier, avec Bluntscldi, qu'en réagissant 
contre les usages anciens qui exigeaient une déclaration solen- 
nelle, la pratique moderne tend àaller trop loin, avec Despognet 
(jj. 223) que telle est j'oplniou de la majorité des auteurs, avec 
Fiore que la déclaration de guerre est nécessaire spécialement 
dans la guerre marilime (c. % p. 256, ti-ad. Pradier-Fodéré). 

La déclaration de guerre nous parait commandée jiar fa 
loyauté des relations inter nation ni es. Si les ruses, les surprises, 
les agressions brusques sont parfaitement légitimes pendant 
la guerre, elles sont injustifiables aussi longtemps qu'on se 
trouve enétat de paix, et c'est bien en état de paii qu'elles se 
produisent lorsque aucune déclaration de guerre sons une forme 
quelconque ne les a précédées. Certes, si la guerre est une espèce 
de duel entre nations, ce n'est pas un duel ordinairu ; et, sous 
certaines restrictions dictées par l'humanité, on y ])eut recourir 
à tous les moyens de destruction, à toutes tes ru!-as, à tous les 
artifices propres à réduire l'ennemi ; c'est une espèce de duel 
dit à l'américaine. Mais, même dans ces luttes sauvages, l'un 
des adversaires ne frappe pas avant que l'autre n'nit été averti 
que la lutte a commencé. L'intérêt des nations exige également, 
qu'une déclaration de guerre ju'écède les ho.stilités, et il en est 
surtout ainsi dans la guerre maritime. Si, dès qu'un dissenti- 
ment se produit entre natiorus, chacune des parties devait 
s'attendre à un acte d'hostilité soudain sans nul avertissement 
préalable, il en résulterait pour l'une et l'autre la nécessité 
d'agir comme si elles étaient déjà en guerre, ce qui ne pourrait 
qu'envenimer les négociations. Elles vivraient dans la crainte 
perpétuelle d'une surprise désastreuse. Chacune serait tentée 
de saisir la première occasion de porter un coup fatal et iiTépo- 
rable à son iMiversiiire. Combien le comniercti (les nations belli- 
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gérantes, celui des neutres mômes, subirait de ]>réjiidice pav 
ïuitede cette situation angoissante ! Inutile d'iosister! Ya-t-il 
donc quelque obstacle insurmontable à exiger une manifestation 
non équivoque de la volonté de faire la guerre, pour que des 
actes d'hostilitâ soient légitimes ? Est-il difficile, lorsqu'on rap- 
[telle une légation ^r exemple, d'ajouter à cette révocation sur 
la portée de laquelle on n'est pas d'aecord la notification de la 
déclaration de guerre ? De deus choses, l'uue. Ou l'on ne veut 
l>as tromper son adversaire, ou on veut le tromper. Dans le pre- 
mier cas, pourquoi ne pas l'avertir? Dans le second, on agit 
déloyale ment. 

Si les temps nous paraissaient mûrs, nous proposerions même 
d'exiger non pns un délai de 60 jours, comme le propose Dndley 
Field, mais un certain délai, une dizaine de jours par exemple 
entre la déclai-ation de guerre faite du reste sous une forme quel- 
conque et les premiers actes d'hostilité. Si les hostilités sont 
licites immédiatement après une brusque déclaration de guerre, 
il pourra se faire que l'adver.'iaire n'ait jias même le temps 
d'avertir les commandants de ses escadres. L'État décidé à 
rompre la paix pourrait épier le moment favorable, déclarer 
ï^ubîtement la guerre, et porter, imméiliatement après, un coup 
titial û son ennemi. De là nait pour chacune des parties, même 
si une déclaration de guerre est eiîigée, la nécessité d'être tou- 
jours sur le pied de guerre, le fusil en joue, la mèche au canon. 
De là naissent des défiances funestes, des inquiétudes inces- 
santes, des friiis énormes, des dangers d'explosion belliqueuse. 
Rivier, tout en étant favorable en théorie â la déclaration de 
^erre, émet l'opinion que les surprises, les coups de main sont 
moins à craindre aujourd'hui qu'autrefois. N'est-ce pas le con- 
traire qui est vrai, surtout dans la guerre maritime? Nous ne 
voulons faire aucune allusion à des événements récents i^ur 
I lesquels l'histoire n'a jeté qu'une lumière incomplète, et que 
L lunis ne pouvons apprécier. Mais u'est-il pas possible d'imagi- 
■ner qu'un État, déterminé à faire la guerre, attende le moment 
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nù la flotte ennemie re trouve à prosimit^ de ses ports, arme bps 

torpilleurs, rompe subitement ies négociations, et détruise com- 
plt'tement l'escaiire eonemie, avant même que les commandants 
de tcite-ci aient pu élre avertis de la déclaration de guerre ? Ne 
sero-t-on pas tenté de le taire, et cette tentation oe Iera-l-el1e 
p&a quelquefois éclater une guerre qui, Rnni^ cela, aurait pu $tre 
évitée ? Quelle eut en outre la cau^e des armemenbi eice»?it'» eu 
temps de paix?... 

Nous nouB bornerons à c«a quelques observations. 

A. ROUN. 



Étrangers an service de belligérants. 



La question que le soussigné n cru utile is soumettre aux 
ilélibératioQS de l'Iustitut, et que celui-ci n liien voulu porter à 
son ordre du jour, pour la sessiou Ha 1904 ou l'une îles sessions 
suivaat«&, est celle : 

< De la coudition juridique internationale des étrangers, 
dvils ou militaires, au service de belligérants. > 

Il importa d'abord de définir nettement cette question et de 
préciser qu'il ne s'agissait nullement, dans l'esprit du soussigné, 
auteur de la proposition, d'étudier et de di^terminer la condition 
juridique de ces personnes à l'égartl do leur pays d'origine ou à 
r^ard de l'État belligérant au service duquel elles seraient 



A l'égard du pays d'origine de ces personnes, la question est 
en effet de droit interne, et ce serait une erreur d'englober dans 
ledroitdesgens lœ mesures qu'un ï^tat peut juger convenable 
de prendre à l'égard de ses nutionaiix qui entreraient ou qui se 
trouveraieut au service, soit civil, soit militaire, d'un État 
étranger belligérant ou non. Tel est le cas par exemple des arti- 
cles 17 - 2 et 'il du Code Nupoléou (1>. 



(1) Article 17. t La qualité di> Français f 
l'aeceplatino, non aiitoriaéa par l'Iimparau 
pu un gournrDtnDanl élraoear; (S) enllu t 

Article 31 ! ■ Le Français qui, ^ans aiiloridatiDn du rEmgwTaur. prendra du 
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Oo peut se ilemaDder pourtant à ce propos si le droit des gens 
ne dicte pas certains devoirs éventuels uux Ëlats à l'égard de 
leurs QUtiouttux qui preudniii'Ui du service à VêU anger, specia- 
lemenlen ce qui concerne le service militaire en tempe de 
guerre. Cette question mériterait d'iMre exuiiiinée à propos de 
ladéfmition des obligations qui dérivent de la neutralité. Mais 
elle sort de l'objet reulreint soumis aux détibéralions de 
l'Institut. 

D'autre part, les relations juridiques entre l'État belligérant 
et l'étranger eugagéà sonservice relèvent du droit interne de cet 
État ou en tout cas du droit privé, et ce ne sont pas ces relations 
que nous avous à déterminer. 

Étant dès lors admis que la condition juridique internationale 
des étrangers, civils ou militaires, engagés au sen'ice de belli- 
gérants, doit être envisagée ici, abstraction faite de leurs rela- 
tiens avec leur pays d'origine ou avec l'État au service duquel 
ils se sont engagés, la question posée devant l'Institut se résume 
en celle de savoir si ces personnes, n'appartenant par leur 
nationalité à aucun des pays belligérants et engagées au ser- 
vice de l'un d'eux, se trouvent à l'égard de l'autre belligérant 
exactement dans la même situation que les nationauï du pays 
au service duquel ils sont engagés, ou bien si la situation de ces 
personnes est difTérente de celle de ces nationaux et en quoi elle 
en serait difTérente ? 

Je me propose de demander h tnes honorables collègues de la 



B.Tïioe mililBire chez l'Btraneur, ou 


.■adUierai. « ... .n.por.tion mililaire 


élrangére, perdra sa qualité de Franco. 






[[u'aveo 1b permli^slDU de l'Empereur, et 


recouvrer la qualilé de Fraocala <\»'f 


□ rpiiiplisssDl les oonditiona imposées i 


l'élrauBer pour daïenir citoseu ; le loi 




pBr la loi criminelle contre les Frnnçi 


lis qui ont perlé ou pnrteronl les armes 


contre leur patrie. > 






r en l''raace, ont éié abrogâes en Belgligua 
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Cominissioa à constituer s'il Leurconvieiit que la ijuestiou soit 
ci-dessus et, dans l'alfirmative, s'ils donneront 
leur approbation à une conclusion de principe qui pourrait être 
ibrmulde et soumise dans les termes suivante ans délibti ratio us 
l'Institut : 

t La condition juridique iotei' nationale t[es étrangers, i.'ivils 
ou militaires, n'appartenant par leur nationalité à aucun îles 
pays belligérants et engagés au service île l'un d'eux, sera abso- 
lument identique, en ce qui concerne l'application den lois de 
jiif;ue)i-e,âcelledesnatiDnau?i de l'État belligérant au service 
iuel Ils se trouvent. > 

pas paru en effet au soussigné qu'il y eût lieu de faire 
d'nutre distinction en la matière que de restreindre Tassimila- 
tiiin des étrangers aux nationaux, a ce qui concerne l'application 
des lois de la guerre, la condition juridique de ces persouues ne 
■levant subir iwur le surplus aucune modification à ce (qu'elle 
[wurrait être ai elles n'étaient pas au service d'un Etat étranger. 
tin d'autres termes, ce qu'il semble utile de proclamer c'est que 
ces étrangers bénèCcient de la protection des lois de la guerre 
dans toute leur étendue ot ne pourront jamais, eu tantqu'étran- 
gers, être considérés comme des traîtres, des espions ou des 
pirates. 11 s'entend du reste que, si ces étrangers jouissent di' la 
protection des lois de la guerre, ils y sont également souinig au 
même titre que les sujets des belligérants. 

Si cette manière de voir est adoptée, la résolution de principe 
formulée ci -dessus sera probablement suffisante. Ce serait seu- 
lement aucasoù la Commission en teuûrait établir des distioc- 
lions dont le soussigné n'aperçoit du reste pas le fonde- 
ment, qu'il conviendrait de formuler des règles plus détaillées. 
Je ine permettrai encore d'appeler l'attention de la Commis- 
sion sur deus queslions que j'ai cru devoir laisser en deliors de 
cet examen quoiqu'elles puissent ôlre soulevéesà cette occasion : 
l'une est celle de la condition juridique des étrangers impliqués 
dans des guerres civil&s, l'autre celle de la protection de l'Ëiat 
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il'origino en faveur de ses Dattonaitx engagés au service de belli- 
gérants. 

En ce qui concerne les guerres civiles, ou peut admettre 
a priori que les règles acceptées par les Ëtata civilisés seront 
également pratiquées par les partis en pr«(ence, ne fi\t-ce que 
dans le désir d'éire reconnus comme belligérants. Mais il est 
difficile de formuler des règles juridiques précises pour des 
circonstances qui sortent précisément du domaine de la loi et 
peut-être serait-il daugereus, quand les conseils de l'humanité 
sont oubliés entre nationaux, de |>araitre accepter que les 
étrangers soient traités de même. 

Quant à la protection de l'État d'origine, il est certain qu'elle 
n'aura plus ^uére de raison d'être du moment que les lois de la 
guerre sont correctement appliquées. On ne peut cependant 
proclamer un principe en vertu duquel il se désintéresserait 
du sort de ses nationaux. 

Il sera donc sans doute préférable de s'en tenir à la règle 
générale que le soussigné a essayé de formuler ci-dessus et 
<|u'il a l'honneur de soumettre à l'approbation de ses collègues. 

Edouard ROUN, 
liapporteitf. 



VI 

Gmilils de l«8 en maliire d'«Uiga(ions 



Contrc-prnjPt d» M. BuKoin. 



I 



Ahticle premier. — Les obligations soit conventionnelles, 
soit non conventionnelles, soit commerciales, soit iioo commer- 
ciales, autres que celles formant pactie intégrante d'institutions 
jjndiques donuaut lieu à des dispoùtions interni^tionales ou 
JDternes de nature partli;uliëre, sont soumises aux règles sui- 
vantes (1), 

Les règles sjieciales au droit maritime et au droit de change, 
de même que celles qui concernent l'Etat, les fondations et les 
corporations, envisagés comme créanciers ou dél>itoiirs, 
demeurent réservées (2), 

A. — OfitlOATIONS 



Art. 2. — La capacité de chaque partie contractante est 
déterminée par »a loi nationale, sans considération du lieu ni 
des autres circonslances de la convention. 

Bi les parties appartiennent à des nationaliti^s didérentes et 



[^ H) l-a piésento rSglBmPnlïlIon ne concflrrp que Ips nliligotioni 

onHnairei, c'eat-lï-dire ceUes ayant la aaCure économicpiE et ne 

iia(<uni3 des nmllèn» Onariagir, tutelle, réglnie malrima niai, euci 

«yanl fall robjBl ila iHaposillona pnctlcullèrBa da droit intemallon 

K) li semble recDnUDBsdBble de (aire cea eicapllon», 'Fnnt-ll e 



^■MttlveinUDt 3111 sociales Ai 



Bsion, etc.), 
1 ou interne. 
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ciinlractentdnnsle pays de l'une d'elle», la que)>tion de capacité, 
pour l'autre contractant, sera résolue d'après la loi nationale 
lavorisant le plus la validité du contrat (1). 

Art. 3. — Le contrat sera valable, quant â la forme, s'il est 
passé en observant les formes, publiques ou privées, requises, 
suit pal- la loi du pays où il a été fait, soit de celui du commun 
indigénat des parties ou de leur commun domicile, soit de celui 
dont le droit est applicable au fond même de l'alTaire. 
Dans les autres cas le contrat sera invalide (2), 
Toutefois, il y aura lieu d'observer la loi de l'F'tatqui déclare- 



(1| Cb syatètue twitibie leuir un cumpLs éiiuitable des < 
liales en la matière : 1° IlH^jpocIe[ le principe un la loi natlunnlts: 2" Empêcher 
les nalionauï d'Jtre trompéa par ded ètrangera Incapables contraclanl dons le 
pajd, S« rappeler rarlinla 1 de la lui d'introd notion du Code alleinand et la jurU- 
[irudeoce trajiçaiae. L'on pourrait aussi poaar en prinGipe robaorvation de chanue 
loi nationale et se borner il réserver 1«» eau de mauvaise foi de lapartduuonlrao- 

(2) La question de la forme des contrats est des plus délicates. Plnsieurs idées 
ont cours ut ee coiubineat de dlverse^t lagoDS ; 

1° Validité moyennant l'obserTatlon dea Toruiea du pajs de l'acte (ioctu Ttgtl 
nctum}. L'an considère cette régie laniét comme d'application impèrative, laotûl 

2' VaUdlte moyennant l'observaUon des formes de la loi nationale commune 
uux deux parties. 

Le Code euiiaenol, article ll.itetiible appliquer impérativement la rè|(le lœui. 
Le Code iulien, article 21, admet une restriction it cette ri'gie dans le tena 
du 2° cl-deasu», de iiiémeriue ledeuxlènie projet belge, article 9, avec une excep- 
tion k l'article 10. 

H" Validité moyenaanl l'abHervatiDn des tormea prescrite» par la loi régiseant 
le lond de l'affaire. Sic : Loi d'Introduction du Code allemand, article 11, qui 
combine cette solution avec la perm ission d'observer la r*gle loctii!. 

i' Validité moyennant l'emploi delà forme de la loi de l'Ëtat dans lequel toulea 
Ita parties sont domicUJÉeB. Cette doctrine ne semble avoir été formulée nulle 

position qui Atend beaucoup le cas de validité de la convenUon. Ce résultat ne 
liUiuble nullement regrettable. 
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iTait nul le contrat passé sur le territoire faute Je l'emploi de 
1 telle ou telle forme authentique (1). 

Art. 4. — Quant à la loi applicable au IVmd même du 
contrat, elle sera unique ]iour toutes les parties et pour l'en- 
semble de la convention (2), 

En pai'ticulier, U ne sera fait aucune différence à cet égurd 
entre les effets directs du contrat et ses conséquences plus ou 
moins indirectes (3). 

Toutefois, il pourra être tenu compte, suivant les circon- 
stances, de la loi de l'Ëtat où auraient eu lieu les faits consti- 
ne violation de la convention (3). 
Art. s. — Dans la mesure où il n'est en contradiction avec 
uic une disposition impërative ni prohibitive, le fond du contrat 
!t soumis à la lui choisie expressément ou implicitement par les 
^ntractants. 
Si les contractants n'ont en aucune façon montré quelle était 
I leur volonté à cet é<^ard, le juge, examinant toutes les cir- 
I constances de l'espèce, recherchera à quelle législation ils se 
I Beraient le plus probablement référés si leur attention s'était 
, portée sur ce point. 

X^ juge examinera, entre autres, quel a été le lieu de la conclu- 
sion du contrat et quel est celui de son exécution. U se préoccu- 
pera aussi du domicile et de l'indigénat des parties, surtout quand 
l'un ou l'autre sera le même poui- tous les contractants. Il 



(1) L-OB pourrai! 
i cenains Hcrupul 
(irajet belge. Voir 



idTDsUre unu dlsiKibltion, Benibloble pour i 
i, par eiemple à oaui qui ont Inspiré les au 
rtiole 10 de e.« projet ol Rapport, pagu i3. 



Il ï a intérêt à elatuer cUlremenl que lu loi sur la fond sera la tntini^ pour 
les i^ontraclHUls. La tbijune uonlcalr» a été fortement soutenuo, 
5'il est bon de donner en principe la priEérence à la doctrine qui ne [iiil 
le dllférunce entra ies eftetd et lea suilee uu conséipieniies du contrat, il j u 
en, seinUe-t-il, de faire une exception analogue k oelle do l'aTtlcla. 11 s'agit 
II doramuges-lntéTâtg, i leur cUoul, etc. 
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tiGndra coiLipte égulemeat da la uoncurUauce ilaiLS les soluUooii 
de deux ou plusieurs de» lois eu compétition. 

Et, Uualemeut, le Juge premliu comme règle la loi lui juiraîs- 
baut répondre le uiietu iiux circoustances du cas coDcreL, sans 
être lié par aucune présomption, ui absolue, ni même seuleuieut 
relative (1), 



n'axiste dtinx oUcaiie des lois un iirésftire de diapotitiota Infiératifeii on pmUi- 
Hflmw; 3* celai oit II octale dan» une ou pliateum des lots une sirmblobfi' 
disposUion. La confu^iiou eut» oea deux bfpntbèfte* ■ accutiaiiaË btiauconp de 
troubla ilana la ductrlae, CerUlnâ auteurti se prèuouupeiit. toul ù fsit û lurl. ilu 
l'esistencB possible de dlspasillans il'ardrti public, quand ils foni choix de la loi 
ftppIlOBbte mSme en dehors de eette Huppasltion. I^ prisent arUcle ne Imite r[ue 
de la preuiièrB hfiiotbèae. L'artlule Huiraot BMayem de dâteniilner les Umilei 
de l'uppliciiloD des disposilions ImpéralivBs ou prohibitives. 

Dans l'absence de tuxite preacrlplion d'ordre public, 11 y a Heu de proclamer 
comme principe gdnécHl rButonomle, seit la llbarlè athwlas des contractants, 

Lb seule diflicultË — et elle ei^t graude! — est de suvokr s'il convient d'ad- 
mettre des présomptions, absolues ou ralatlve^î, dans la cas où ies contractants 
n'ont pas BurSsanunent Indiqué la loi de leur choii. 

Les syatAmes doctrinaire et légiïlatiF sont fort dlfférenls. Vulol les prinei- 
IJules lolH préconisées : 

cable au fond d'une conrentioa, 

b] Lea toct eontractua, — Théoilo t|tiï |irouëde d'une conrusion entre lea 
<|uostlonK da foime el celles de tond. klUe damlue eactore dans la jurlaprutfeaea 
Cranfuise et italienne (Bar, U, p. H) ut est celle de quelques auteurs allamoaila. 

Mald fréquemment Icd {l3rtisa^^j de catle loi ra)iplii4ueDt à titre de sliuplu pré' 
Bomption, devant céder la place à la loi delà commune nationalité des parties au 
a telle autre. (VoirS S7 du Code outHckien, l'arllole » da Code UoHen el l'ar- 
ticle T du projet Mge.) Ces textes font d'ailleurs paaser avant tonte autre la lot 

La Ibùurie en quiiatiuu davli^iil duno forcéineat coiuplexe. Elle e^t Irniiuissante 
dons le cas de DonvBDluns formées par oorraspaBiliuioa ou par lu moyeu d'InlBi'- 
mâdiaires. Klle u'a qu'un élémeat de vérité, 

c) Lui (lu lieu de l'&cdcuHuit du cou frai. Théorie fort accrédilée duus laléfls' 
latiun aDglo-américaine, et trèd puissante en AUeiuague, soud l'iallusaoe da 
Savlgaif. Elle cet celle du Coda saxon, jj 11, et a été parfois appliqués pat le 
Tribunal de l'&mplre, qui, doua car toiod cas d'aillaurti, raoboadonaée, pourM 
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Art. g. — La lai et la juiUpruduuce de diutjae Étut 
l denieureut libres de ne reconnaître a'icun effet, dans les limitas 
l'àeleur territoire, aux conventions cousidéréeii comme immo- 
1 cales ou comme paniculiéremeut niti»ib]e^, ;^oit aux costrac- 
Itants eux-mêmes, soit ii la iiiociété tout entière ou, eiiliu, comme 



rmlliei ^ l'apiitlimliDi 



19 (Bak, I 



, 11.10 Hl 



lltrfl oïl ast la lieu de l'exËoutlon. Les paclî es igaaronl parCula en cnniraoluiloti 

^■Ue-ol deTraBYoirlieu(eAn,Il, p. 11; Journai. Cluhbt, XiU. p. BIO), Le lieu 

l'eléoutloii peat ctumger ea bouts &e aontnl <Baii, II, p. 11). 11 y asourenl 

i^Udieuni lieui d'eiÉcution (Hah, iliiil.). t,ea diveraea obligbtïons d'ua iiifiiie 

Hitrat «inallagniallque suroliinl HauiiilaeH à diveraea la». Cuncluaion : l'on ne 

dciger una prâBDinptioa liann le sans do l'application de cuLla loi , 

, d) Lot du domicile du débiteur. Cotte loi iiâtê pcopoiâu, prinulpaiemant pour 

lii. y ■uumetlre les iliHpoiiiUaiu d*Drdre public (voit fiAti, II, p. 18}. 

ir lie iiiélliuile. L*uncheru]ie \aïfluinuDt pourquoi la lui du débiteur deirail 

otâle du cràonoier. Ënad eiutumu quand, en casdeeoulrat ayual- 

M pirties sont doinioUiâBb diuu des États dllTérenls, Bah cherche i 

ft lirer d'af^reen sirumeltanE chique iiblij^ ullun à la loi dudomi{;UedudûhUeuT 

• oette-d : inouuïÉUletil majeur, ru^ilure de l'uDité du contrat, tii-a lui-inèine 

It pBT diclarer, aprâi avgir aduilï pluïieu» dârogatiooa ï ta théorie, qui eut 

■ mainleoaal, qu'il ae rapproche beaucaii)} de i'uplBiuu suif ont 

I ia(|U()lle il n'y a aucun principe k iriger. 

e) £«i du «oHuniin domicile du* luirtiiit. Cet 
que dans UD cas parijcullcr, uiËrito d'nllteura d' 
<|iie tail l'article. 

t) Lot de la natioiintiti! du débiteur. Thé urte parfois dépendue. E 
Is pluimrldeaobjeolionsauxiuelles se heurte lo, doctrine elpoiie sons Iftletlre d. 
g) Lirtdeln conimuiit nationalité detpartiai . iouBua rùle Important., comme 
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contraires aux priDci|tes économiques fontlumentaux udniis daus 
le pays. 

Mais, même à l'étrnager, l'on devra recoanaitre Iti vatiilite et 
les eiïets de ces conventions itans les limites de l'État où elles 
seraient considérées comme légitimes. 

L'on devra reconnaître inverBemeat, même à l'éti'auger, 
rinviilidité des mêmes conventions et de leurs effets dans les 
limites de l'Ët^it où elles seraient considérées comme illégi- 
times (1). 

Art. 7. — La convention conclue par un moyen quelconque 
de correspondance entre personnes ne se trouvant pas dans le 



UIiMahtenb. etc. (Bar, IJ. p. 33), b sDuteair ijua ia dâaiaîDa davail être ftlbire 

M. RoauiN propodR lia hq rutiler 6 celle oplaton, im procâdant du la manière 
BUlTaote : 

A. Oa leapartiesuiitnvanifeilé, d'une façon expreaaeoaieulmmnlimplïcite, 
leur votoiUé de prendre comme règle «ne certaine Uti. Alors on respectera 
l'usaga daleur autouoniiu. 

B. Oit les parUesa'nnroM en aiianne façon fuit ainnaitreUurvolonCé.Oaaa 
oecn^iraspactiiattaujoiiriirHUtonomle, qu'lln'ya auoua moUf pour mâeoimBltre. 
lejuga recharohera quelle aursiL vra-i semblable ment été la roloaté des parlïaa si 
iaac attention avait 61é dirigée sur la question. 

Mais, pour guider led juges, il sa recommande d'ùnuuiérec les faits propres i 
découvrir caque les parties au rai enl déuldé. 
Le système proposé re^pecLo le principe fondamental da la liberté daa cantrae- 

aynlhèee de ce gue toutes les théories ont de vérité. 

La principale abjaoti en, c'est que, alor^, beaucoup de CU9 sontlttlgieux. Cela 
est exact. Mais, en matière de convention, louta présomption aie grave déCant 
de permettre des décisions caatraire'i il la nature des choses. Or, c'est cello-td ([ui 
doit Être sauvegardée à tout priî. 

<1> La question de la llmllé dans laquelle peuvent être appliquées les disiwsl- 
tïons impératlVBS ou prohibitives est tort traporliinto. —Elle a été aiirto lit agitée 
dans les roalières suivantes : intérêts usuraires, loterie, paris, juui da bourse, 

L'application d'une disposition d'u-t-dre publie (pourabréger)pautétcH mesurée 
d'une façon fort diverse : 

V Application do la dispotition d'ordre piibllo de l'Étal A, pour peu que la 
lueatton se pose daits cet État, pur uiaïuple, uniquement à raison de la compé' 
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Imëme État sera réputée formée déiiiiitivemsnl. au moment 
ftoù celle qui a reçu la dernière oflVe n expédié l'avis de l'accepta- 
Ption de celle-ci (1), 

I^ disposittoQ ci-dessus ne préjuge d'ailleurs eu aucune façon 
In question de savoir n quelle lëgislattou le contrat devra être 
soumis. Les règles édictées aux articles précédents demeurent 
applicables à cette question (2), 



f4' 



X* Appllcatinii larrltnrlalQ dti la loi de A,'iaaia>eiileiiieiit a\i3l effeU te piixlul- 



a* AppUcallan en A de !u dUiioaiHan il'onliv public dâ In loi de U, conlmlce- 
mcnt &la lai de A, ounppIlcaUan eaAifiiiieiUspoeiUon île Hberlé ifi^In MiteB, 
oontmlramenL A irno rigio d'ordre public de la laide A. Drii^ le.? deux em : Il y 
■Nralt appUitBtion, mflnio niu: effets te [inNliiisiiDl liana nu Élut, de la legislu- 
^Ivod'un nuira Ëlnt. 

D'autres ooiiiblnalsoD] saut encore poselhlos, 

Lm BoliiUoDB dannéoi) par les auteura et par la liivlxpi'udence sont dïvecBeeet 
bAiiUnlee. La leito proposa aurait pour elTct do donner h cbiuiue État le droit, 
nula non l'obUniilion, de Taire respecter tes disposlllana d'ordre pul1lil^ de sa 
lifUlatlaii k toiia laa effet» do la. couvenUon, loala aeulimeiit ituxeffeitte produi- 
if Ht dan» les Uni lie» lia son lerriloire. iie senil la oomiËarallDa du sratème 
^Duntârtsaus S*. Ce xoralL la ruconnalssanca du aluviue souveralDeté territoriale, 
dans la limite raiaoïinabla dea tults ae passant sur le territoire. 

Cluuiiio ÉlAt coneervemlt le droit : 

1' D'oppli'iuer dana les llmlltts do saaouverainetâ la diiiioaition d'orJre pubUe 
iTiiiie II litre Ugialation: 

3* D'accueillir dnn'ise.'itronllèrcs l'applrcallon d'une loi d» UlmrléJ'iiH autre 
Étal, Par exemple, la Jurisprudence trunçalso denieureruit libre de considérer 
ogmitue valable, el comiuo susoeptiblu de diJplo;er des effel» on France, le prêt 
uniralrc au regard de la loi rranfalee, mnU Ilclla atix termes d'une loi âtrangère. 
IBM; JounNAi. Clonet, 1890, p. Wî; DlSl'AGNei', p, 609; SUBvittï 
SUl.) 

t.'aTUil-projel n'apporte d'ailleurs aiiciiua roalriclion 'lUstoonqiiH au dr^iil de 
lire apprécl&liOD dans chai|ue Étal do ce nui est Iminoral ou IllIcitE, 

(1) Cet article Irancho de la numiërepuraissant la |ilus rationnelle, et d'ailleurs 
iiii|ueraeiil dan^ les rapports InleroaUonaiix, une question jirallqua fort impor- 



li 
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H. — OnMGATlOKS SON COm'ENTIONyELLES. 

Art. 8. — L'obligation qmisi contractuelle est ; 
i'l lu législation de l'État dans leijuel s'est passé le fait qui lui a 
'iitnné naissance (1). 

Aut. 9. — L'obligation Jélictuelle ou i|uasi dëiiotuelie est 
snumise à la législation de TP^tat >Uins lequel s'est jiassé le l'ait 
ijui lui a (ionué naissance (2). 



C. — lîÈGLES COSIMUSES AUX DEUX GENRES D'OBLIGATIONS. 

Art. 10. — Eu cas de trousinission active d'une obligation, 
les droits des tiers, spécialement ceux du débiteur cédé, sont 
ceux (léteniiiiiés par la législation de l'État de leur domi- 
cile Cî). 



(1) Quelques uuleurs renient BOum.etlre l'ubllgatioa naissant d'un qua^l-con- 
Iml à des règles aualoguea ik celles gouvernant l'obligalion caDTealioniioIle. La 
fiOluUon de lartiols paraît meilleure . 

(2} L'on se trouva en cette luatiÉre en présence de Irola Ihéurles ; 

1' ApjjUcation do lu lac foii, laquelle |ieut fitre autre que celle de l'J^tat ari a 
BU lieu le tait dommageable. (WAecHTEtt, Savicnv.) 

2* Application de la lotloailtiKfaitituiiiiiiiigeabI'!. (Bar, Lehrbiieh, p. 124; 
deuxième projet belge, art. S.) 

3° ApplicalloD de ces dfax toit cuniiilaHfeii\eiil, ce qui revlenl il admettre le 
maximum de réparation de celle des loia qui rabaisse le plus iSie pratique 
a'nglo-américaine, Code allemaad. Loi d'introduction, art. 12.) 

La melUeure eelutlon et lu plua Eliiiple purult C-lre celle menlionude soua le !*. 
C'est elle que l 'avant-projet consacre. Il y aura, d'ailleurs, lieu Je uonsucrer, en 
matière de lor, la compétence faculla.llve au gré du deuiundsur des jugea dans le 
pays desquels le fait dommageable s'est produll (voir un. S2 el-nprèa]. Cela ren- 
ilrait peu équitable l'admisaioa des IbËories 1° et 3'. 

(3) La matière de la tranamlsBlon dea obllgationa est hérissée de ditQcultés en 
matière iaternationale. Peut-être ; nuralt-tl lieu de U laisser entièrement de 
c6tâ? HaU, si l'Dnrvut en dire quelque chose, une dbposllion dans le sans de 
celle de l'arllcie lu serait II recommander. 
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Abt. H. — Les obligalioûs tant coiwentîouiielles que uon 
i^uventionn elles sont, quant à la prescription extinctîve, sou- 
iiùsesà la loi qui en régit le fond. 

Toutefois, la législation ou la jurisprudence de l'État dans 
lequel le débiteur est domicilié ou recherclié peuvent appliquer 
le délai plus court de prescription fixé dans le droit du pays (I). 



■.m y, 



natlCr» do la pi-osoriptinn donne lieu k it« fr^-rinenls iibnia an iwinl 
nalionxi. 11 serait torl utile de la ré);!ei'. 

lies proposés Bont exlrâinement nomlireui (voir Qrawkin, Mer- 
L'oa peut BOuiueltre la preaoripllan & au molli» sept lois iinlquea dit- 
i, à la rigueur, pourraient être laiitaa dlverseB dana un caa patlicu- 
du douiicile du débiteur au mament de la formation du l'obllgallon ; 

doniir.jiii ini momoQl de l'uotion; 3. Loi du domielle duorêaucier; 
Il iii'i ral)li;,'iitlon a priï naissance ; &. Loi Ju llaii oii «Uh devait être 

l.ui .lu i.ii- nù Hit attaqué le débiteur; 7. Loi k laijuellB est BOumlBe 
qiiLini au l.iitd, NoiiH ne pailana paa d'autrea iolauialua importaDtea 
ilu ilutiiicur, loi la plus favorable au créancier, elc). Ce n'est pas 
des tliéoi-iea compvllM, qui combinent plusieurs législatioDs l'une 



N'ous (lonnona la préférence à l'une de cellea-ci, la théorie énoncée au texte. 
EJluesl, duos sua gi-andea ligaeEi, celle WeiSs, Uinuel, 163, d'AUBRï et Hau, 
il'AuiiiNET, de MetunHac, d» Despagnet, page 622, etc. Elle ae fonde sur deux 
ri'nsldéraliona niaUreaeea. L'une est quo la proauription, ipii est un certain mnde 
il'nllnclion de l'obligation, relève de la loi du fond dans ce sens que robllgalion 
uv peut rationnellement recevoir une durée pLua langue ipie celle de la léglsla- 
imnla régiasanl. L'autre considérai ion est i|iie le but de la preacripllon est d'ap- 
urer lii Imnriiiilllté du débiteur, qui est naturellement protégé par la léglalallûii 
M l'Étal dans lequel il a son domicile ou est Jit<a'[iié. Il y a là une considération 
il'ialéret social qui oblige à apparier une rostrlcliou au principe posé en pre- 
uiier lien. Cela n'a, d'aiilaura, abaolumenl rlea d'Illogique. Kien n'eoipPclie do 
■léclarer prématurétneot moria une obUgalion qui, Dormalement, aurait dur* 
plus longtemps. 
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(>toi-(linalioii des textes ri'liilifs aux coiinils île loU 
en miili^rc tic failtilr. 



Résolutions adoptées en 1902. 



Projet de coiiriliiintioii ili- M. Itoffulii. 



AnXlCtE PREMIER. 

1^ cîéelaratiOD de faillitef interveuue dfins un des États coii- 

tr.Lctants, iirodtiU ses eflet.s de la manière d-a[irùs dcterminée, 
irnr le territoire des autres Êlals contmcLants. 

Amicle i. 
(Supprimé.) 

Atiticlk :.î. 
(Supprime.) 

_ . AllTICLE 4. 

(Ajourué.) 

Ahticle 5. 

Les conditions moyeunant lesquelles lu faillite est possible ou 
obligatoire (demande dea cr<!auciors, preuve de l'état d'insolva- 
bilité, etc.) sont déterminées par la loi de l'État dnD» lequel elle 
est compétemmeut ouverte. 




CONFLITS DE L(I[S 



(YllTHJLIC (i. 



I/»utorit>; exclusivement cunijiétenle poiii* ouvrir lu failUle 
fiît, pour tout débiteur, individuel ou collectif, celle du pays 
iliins lequel il a le siège principal de ses affaire», ou, s'il s'agit 
(l'uQ non-commerfant, celle du pays où il a sou principal éta- 
hlissement. 

Dana te cas où le débiteur individuel aurait son domicile per- 
-suuDel dans uq autre Etat que celui du siège principal de ses 
alliiircs, l'autorité exclusivement compétente sera cello du dcr- 
Dier de ces États. 

Pour une société, le tribunal exclusivement compétent Huru 
t^lui du pays où ollo a son siège social, déterminé sans Irauilo 
|Jiir les statuts, 

Article 7. 



Les autorités de l'Etat où le débitein" insolvable quelconque, 
inOme uoa mis en faillite dans uu autre ËtaC, aurait, soit une 
résidence ou un établissement d'aflàires secondaire (succursale, 
LMjniptoir, filiale, agence, etc.), soit des biens même seulement 
mobiliers, soit des contrats en exécution, pourront, aus termes 
lie leur législatiou, prendre, d'ofCce ou sur réquisition, toutes 
mesures provisoires ou conservatoires quelconques, dans l'inté- 
flH des créanciers, des autres tiers, ou du débiteur lui-même. 

Ces mesures ne imurroat jamais aller jusqu'à une déclaration 
lie faillite, ni à l'un des prononcés prévus ù l'article 18. 

Elles seront n numqué a 1 aut rite exclusivement compé- 
tente pour dé la e la t 11 te a x te mes de l'article 6. 

Ces mesur ! ni t i I qu'une faillite ayant été 
prononcée pa 1 l l I me it compétente, les repré- 
sentants de la Tia fer nt ig de droits à eux conférés par 
l'article Sqnis^uit. 



■ 1 articl< 



à 




CONFLITS DE LOIS — FAILLITE 
AimCLE 8. 

Le jugement de faillite, définitif duns le payés où il aura été 
rendu, même non déclaré exécutoire, iiura, dantî tous les autres 
États, force de diose jugée, sous réserve de ce qui est dit plus 
loin au sujet de la publicité. (Voir art. 15.) 

La simple exhibition de ce jugement donnera aux représen- 
tants de la masse le droit, dans chaque État contractant, d'ester 
eu justice et de prendre toutes mesures conservatoires ou 
d'administration, notamment de pratiquer des saisies conserva- 
toires, de faire vendre les marchandises sujettes à détérioration, 
et de prendre tous arrangements en vue de la coiitiouatiou 
provisoire des affaires du failli. 

Article S'. 

Eu dehors des mesures prévues à l'article précédent, le juge- 
nient de faillile ne pourra donner lieu à des actes d'esécutiou 
proprement dits sur les biens, ni contre les personnes, qu'après 
avoir été revêtu de l'exequatur, conformément ft la loi de procé- 
dure du pays où l'exécution devrait avoir lieu. 

Toutefois, l'exequatur ne sera pas nécessaire si cett» législa- 
tion ne l'exige pas. 

(L'Institut n'a entendu accepter que le sens de ce texte, en en 
réservant la rédaction définitive. Voir^nHMaire, t. XIX, 1902, 
p. 2fi7.) 

AuTicLi: 10. 

Après uu commencement de discussion et même des votes 
partiels, l'examen définitif de cet article a été ajourné. 
(Annuaire, 190'i, p. 277.) 

AUTICLE 11. 

(Même observation.) 
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Article 12. 

Le tribunal de l'État de la faillite sera exclusivement compé- 
tent pour faice remonter la date des effets de la faillite, diins la 
mesure prévue par sa législation. 

Le même tribunal sera compétent pour statuer sur l'existence 
el le chiffre dœ créances, (Toutes les questions intéressant les 
droits préférentiels ont été expressément réservées.) 

Le tribunal de la faillite ne sera compétent pour décider des 
revendications de tiers que moyennant l'assentiment de ceux-ci. 
(Même réserve expresse.) 

Le tribunal de la faillite aura le droit de statuer sur toutes 
iictions nées directement du prononcé de la faillite, et notam- 
■Lient sur l'action en nullité d'un paiement opéré par le débiteur 
depuis la date du commencement des effets de la faillite, ainsi 
ijue sur celle en annulation des actes passés par lui dans la période 

tde nullité radicale ou dans la période suspecte. Ce ti ibunal appli- 
^era sa propre loi. {Annuaire, p. 282.) 
Mais les rt^les ordinaires de compétence doineiiront réservées 
pour les actions qui ne sont [«s uue suite de la seule déclaration 
de faillite (action paulien ne ordinaire, etc.). 
Le tribunal de la faillite seracompétent pour statuer sur les 
Actions en responsabilité intentées contre les fondateurs, admi- 
nistrateurs, directeurs d'une société mise en faillite, et autres 
jiersoones responsables, qu'il y ait eu ou non déclaration de 

Ela société. Le droit applicable au fond sera celui du 
société, soit de la faillite, 
é. 



Ahticle i3. 
I (Ajourné.) 
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Article 14. 



i 



Le coucordut consêculifù la faillite, Jéniiitir et obligatoire 
riacs l'État de la faillite, sei-a obligatoire et produira tous seti 
ofTets, même sans exeqoatur, dans clmcuii des autres États. 

L'exequatur ne i>ourra être réclamé que pour les actes 
dexécution proprement dits. 

Les décisions judiciaires qui libèrent le failli d'une partie de 
neti dettes sans le conseDtenient des créanciers, spécialement 
i'Orderof discharge des lois anglaise et américaine, ue pro- 
duiront aucun elfet dans les autres États. 

Article 15. 

La déclunitiou de faillite et le concordat seront rendus publics 
dans les États où il s'agit de leur faire produire leurs effets, dans, 
les formes qu'auront à déterminer les lois de cbacuu d'eux. 

Le jugement déclaratif de faillite ue pourra produire d'effets 
contre les tiers de bonne foi dans un autre État qu'à partir du 
moment de celte publication. 

Article 1G. 

Les déchéanues civiles spéciales, entraînées par la faillile,; 
d'après certaines législations (perte du droitdu chef de la famille 
sur la fortune de la femme ou sur celle des enfants, etc.) 
demeurent absolument en debors de la présente réglementation. 

11 en est de même des déchéances politiques qui suivraient la 
faillite et des condamnations dont sont passibles certains 
faillis. 

Article 17. 

(Finalement rejeté, \oir Ammaire, 1902, p. 298.) 
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Article 18. 



Led règles concernant lii faillite sont également applicables 
aux lii^ui dations judiciaires, concordais préventifs, sursis de 
paiement et autres institutions iinulti gués, pré\'u»par leslolsdes 
Ëtate coDtracbmts, dans le butd'cviter Isa déclariitioDS de fail- 
, lite. 

Article 19. 



fh'nuuyue. — Un corLain uuinbie d'articleB du pritjeL de 
M. Roguin, savoir les n'"4, 10, 11, 12 partiellement et 13, 
visant les droits préférentiels, ont été renvoyés à une discus- 

a ultérieure.(Voir ces articles Annuaire t. XIX, 1902, p. 121 

et suiv.) 



DEUXIÈME PARTIE 



i 



SESSION D'EDIMBOURG DE 1904 

I 

Indications préliminaires. — Oi-di'e du jour. — Mvm- 
bres prcsonls. — Oiganisalbn du Scci-élai-iat pour 
la session. ~ IHanif<;slalion en l'iionocur de 
M. Andrew Carnegie. 



La vingt-deuxième session do riiistitut de Droit 
'international s'est ouverte à Ed irabourg, le jeudi 22 sep- 
tembre, à dix heures du matin pour les travaux admi- 
nistratifs et à deux heures et demie de l'après-midi 
pour les travaux scientifiques. Elle a duré jusqu'au 
'SÎ8 septembre. 

La séance solennelle d'ouvcrtui'e et les assemblées 
générales ont eu lieu à l'IIùtel de Ville (City Chamhers) 
gracieusement mis à. la disposition de l'Institut par lu 
municipalité d'Edimbourg. 

L'ordre du jour pour la réunion des membres effec- 
tifs et pour l'assemblée générale avait été arrêté 
comme suit : 



k 




SESSION L hlIlMliOLliCr — ClllDIiK tlV JOrB 



1. — Ordre itn Juur iwur Icn «'niicrit administratives Ipre- 
niitre r^anloii des memlireH. Jpudl «X septembre, à I» hciireK 
du mntln, l'ity t^hnmbern, Hlsli ntreet). 

1" Constitution du bureau; 

2° Élection de membres et d'associés ; 

3* Renouvellement partiel du Conseil. Élection d'un 

président et d'un vice-président pour la prochaine 
session ; 

4° Communications du secrétaire yénorai, du tré- 
-BOrier et du bibliothécaire. 



tt. — Ordre du Juui- puiir l'uitBeinlilée cén^mle, le Jendl 
ft* septeinbi-i'. » X \/-S, lietures, et Jours HufrMitM, Clty 
ChamberH, Hlxli Htreet. 

1. Réception par les autorités. Allocution du prési- 
dent. Proclamation des nouveaux élus. Rapport du 
secrétaire général. 

2. Notice sur les membres décédés depuis la dernière 
session. 

3. Délibérations sur les questions scientifiques. 

/. Yote sur le texte coordonné des dispositions 
adoptées en matière de faillites. 
IL Dî'oit international public : 

1. Tribunaux internationaux chargés d'interpréter 
les conventions d'Unions inteiiiationalcs. 

2. Régime juridique des aérostats. 

3. Traités d'arbitrage entre États. Examen des 
projets récemment adoptés par divers États. 



^■^^J 
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4. Conditioujurii.lique internationale des étrangers, 
civils ou militaires, au service des belligérants. 

û. Des droits des États tiers vis-à-vis d'une_ puis- 
sance qui ne peut ou ne veut pas exécuter ses 
engagements financiers envers leurs ressortissants. 

6. Commencement de la t;«erre au xx" siècle, La 
question de la déclaration de guerre. 

7. Régime de la neiitralité. 

///. Droit international -privé : 

1. Codiflcation du droit international privé. 

2. Conflits de lois en matière d'obligations. 

3. Conflits de lois relatives à la dépossession de 
titres au porteur. 

4. Conséquences de l'application dans les matières 
lie ili'oit pénal de la règle que la capacité d'une per- 
sonne et ses rapports de famille sont régis par sa loi 

. nationale. 

k 5. De l'ordre public dans les rapports de droit inter- 
Btotional privé. 

H 6, Du respect des droits acquis en cas de changement 
^Ue nationalité. 

H 7. Des doubles impositions dans les rapports inter- 
B^tionaux. 

H^ 8. Conflits (le lois en matière de droits réels. 
* IV. Comptes rendïisct appréciations, s'il y a lieu, des 
faits et des actes inlemiitio7iaux intervenus depuis la 
d&rnière session. 

V. Examen de toute proposition dont l'urgence serait 
nnuepar V assemblée. 
^VI. Choix de sujets à porter à Vordrc du jour de la 
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prochaine session. Organisation des travntix [irépara- 
toires. 

VII. Dêsifinalion du lieu et de Vépoque. de la j)ro- 
chainc session. 

s . — Memliveti et SHMoetiFiii itréHentn à la Heii)tiun d'Kdimboure. 

Vingt membres effectifs et ueuf membres associés 
aiipartenaiit à douze tiiitionalités tUflërentes ont pris 
part iï la session. Ce sont : MM. 

Sic Th. Bauciay (Paris). 

D.\ Veig.\ BeirXo (Usboiuie). 

Caratiieodorv (Bi'uxelleB). 

Baron Desiîamps (Bruxelles). 

DiCEY (Oxford). 

FioRE (Naples). 

HARitrnGEii (Municli). 

HoLr,ANi)(Oxfoni). 

Leech (Dublin). 

iiE Mahtens (Saint-I't^lorsbourg). 

Matzen (Copenhague). 

PiERANTONi (Rorne). 

Lord Reay (Konfires). 

RoGUiN (Lausanne). 
■ RoLiN, Albéric (Gand). 

RoLiN, Edouard (Bruxelles). 

Stœrk (Greifswald). 

VON Ullmann (Munich). 

Sir Donald Mackenzie Wali.ace (Londres). 

Westlake (Cambridge). 
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MM. Sir John Ardaoh (lAiiidres M.). 
GOUDY (Oxford). 
Kebedgy (Berne). 
nE Lapradelle (Grenoble). 
Sir J. Macdonell (Londres). 
PiLLET (Paris). 
PoLiTis (Poitiers). 
POULLET (Louvain). 
Streit (Athènes). 

I,es membres et associés suivants ont exprimé leurs 
ifgrets d'être empêchés au dernier moment, par divers 
motifs de sei-viee, de santé ou de famille, d'assister à 
la session, à laquelle plusieurs d'entre eux avaient 
manifesté la ferme intention de se rendie ; 

Membres honoraires: MM. Ca.lvo, baron ke ConncEi.. 
Feraud-Giiuud, baron Lamgermont, Moynier, u'Oi.i- 

VECnONA. 

Membres : Lord Alverstong, MM. Asser, ]»e Bar, 
Brocher de la Flécuêhe, Bhusa, Buzzati, Catei.lam, 
L'lunet, nEN Béer Portugael, Despagnet,' Engel- 
iiahdt, FrsiNATO, G.ABBA, Glasson, Goos, Gram, 
Hagerup, Heimburger, Kleen, de Labra, Laine, 
L\MMAScii, Lardy, Lvon-Caen, be Martitz, de Mont- 
j,uc, Nys, Baiiusen, nE Roszkowski, Sacerdoti, Sieve- 
^NG, Torres-Campos, Vesnitch, Weiss. 

dissociés : Asser, Cli.-D. Beauchet, Boiceau, te 
Bi;sTAMANTE, Cahn, Carnazza-Amari, Chrétien, Clêhe. 
Haguin, Darius, Dupuis, Krrera, Fauchille, Gareis, 

HlLTY, IVANOVSKÏ, JeTTEL B'EtteNACU, LaWHEKCE, DE 
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empêché ^eulc l'application normale des conditions 
de présentation. L'Institut décide de passer outre à 
l'élection, étant entendu toutefois que le fait ne pour- 
rait être considéré comme un précédeot. 

M. Carathéodory recueille l'unanimité dessiifTrages. 

L'assemblée passe ensuite à l'élection des associés. 

Membres présents, 15 votants. Majorité absolue, 8, 

Membres absents, 21 votants. Majorité absolue, 12. 

Total des votes valablement émis, 30. Majorité 
absolu, 19. 

M. le président proclame élus : 



. Kaurfinaiiii . . 


15 + 18 


= 33. 


Sir John Ardagh 


15 + 18 


= 33. 


MerigDhac . . 


15 + 11) 


= 34. 


Motono . . 


13 + 18 


= 31. 


deLouter . . . 


12 + 17 


= 29. 


Wieso .... 


12 + 17 


- 29. 


Missir .... 


15 + 10 


= 3*. 


Mandelstaiii . . 


15 + 17 


- 32. 
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Élection de m«mbraa dn Conuil . 

L'assemblée procède à l'élection de deux membres 
du Conseil, en remplacement de Lord Heay et de 
M. Asser, membres sortants non rééligibles. 
Treize membres prennent part au vote. 
Obtiennent : 
MM. Rolin, Albéric. . 8 voix. 
Harhiirger ... 5 — 
Stœrk .... 4 — 
Holland. ... 2 ~ 
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M. Lardy J vuix. 

Sir Donald MackeiizieWîillace, 1 — 

Olaucs et nuls 5 

M. Albéric Rolin. Beul. ayant obleiui hi majorité 
absolue, est proclamé membre ilu Goiiaeil. 

Il est procédé à un ballottage eiitrc MM. Harbiu'ger 
et Stœrk. 

Quatorze membres y prennent part. 
Obtiennent : 

MM. Stœrk 10 voix. 

llarbiii'ger ... 4 — 

En conséquence, M. Stœrk est proclamé membre du 
Conseil. 

ElMtioii dn préeideiit de l'Institut. 

L'assemblée procède ensuite à rélectiou d'un prési- 
r dent. 

Quatorze membres y prennent part. 
Majorité absolue : 8 voix. 
Obtiennent : 

MM. Roliu 11 voix. 

B Baron Descamps 1 — 
Holland .... 1 — 
Bulletin blani- .... 1 

Éleotion dn vioe prëBident. 

^ assemblée procède à l'électiou d'un vice- président, 
Quinze membres prennent part au yute. 
Majorité absolue ; 8 voiï. 
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Obtiennent : 

MM. Stœrk 8 voix. 

de Martens ... 2 — 

Pierantoni . - . 2 — 

Renault .... 2 — 

Laramasch ... i — 

En conséi|Ufiice, M. Stœrk est nommé vice-pré- 
sident de l'Institut. 

Proposition dn secrétaire général. 

Le Uaron Descamps, secrétaire yénéral, propose à 
l'Institut de nommer secrétaires de T Institut MM. de 
Lapradelle et Politis, secrétaires adjoints. 

Une discussion s'engage à ce propos. M. HoUand 
soulève la question de savoir si cette proposition n'auni 
pas pour effet d'attribuer, conti'airement à l'article 6 des 
statuts, aux ressoilissants d'un même État une pro- 
portion de places dépassant le maximum autorisé par 
cet article. Certains membres contestent que l'article G 
puisse limiter la faculté reconnue à l'Institut par 
l'article 12 dénommer, sur la proposition du secrétaire 
général, un ou i>IusieurH secrétaires acquérant, parle 
seul fait de leur nomination, le titre d'associés. 

Lord Reay estime que l'article Ij apporte une limita- 
tion à la faculté dérivant de l'article 12. 

M. Holland annonce qu'il déposera une proposition 
tendant à la modilication de l'article 12 dans le sens de 
la suppression du § 2 de cet article. 

L'assemblée approuve la proposition du secrétaire 
général. 



I 



SÉANCES ADMINISTRATIVES 



Rominfttion de conunisBùres pour la vértflc&tîon des comptes 
da trésorier. — Approbation des comptes. 

MM. Albéric Rolin et Stcerk sont «lésignés, tiaiis la 
sôarice du 22 seplembre, pour la vérification des 
romptes du trésoner. Dans la séance du 27 septembre 
ils font rapport et concluent ;i l'adoption des comptes. 

Les comptes sont approuvés. 

Cotomimi cation da bibliothéc&ire 

Cette communication concerne exclusivement la 
nomenclature des livres reçus et sera imprimée à part. 

Annexe aax procés-verbaax des séannes administratives. 

Rapport du trésorier sur sa gestion du. ["juillet 1902 
ou 30 jxiin 1904. 

Empêché par des circonstances iniJépendantes de sa 
volonté, et à son grand regiet, d'assister à la prochaine 
session de l'Institut, le soussigné, en vous présentant 
respectueusement ses excuses, a l'honneur de vous 
soumettre pour la troisième fois ses comptes pour 
l'exercice couru entre le l" juillet 1902 et le 30 juin de 
Tatinée courante. 

Des chiffres énoncés dans le compte dressé ci-après 
il résulte la preuve que les ressources de notre Com- 
pagnie continuent à s'accroître régulièrement et cela 
dans une mesure fort réjouissante, puisque, à la fin de 
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la période qui vient de se clore, l'avoir net atteint la 
somme de fr. 32,al2-92. 

Pendant ces deux années les recettes se sont élevées 
à fr. 8,702-15 et les dépenses à fr. 3,921-80. 

Au 30 juin 1iH>2. la fortune de l'Institut se montait à 
fr. 27,232-57 et à la même date de la présente année, 
soit deus ans plus tard, elle est, comme il vient d'être 
dit, de fr. 32,012-02, ce qui accusej par tîonséquent, 
une augmentation du capital de Ir. 4,780-35. 

Dans les comptes présentés par le soussigné, à l'occa- 
sion de la session de Bruxelles, l'accroissement du 
capital de l'Instittit avait été de fr. 6,533-65, d'où mie 
différence de fr. 1,753-30 en faveur de l'exercice pré- 
cédent; mais cette diminution est juatitiéc par le prix 
de revient dn dernier Anm/rti^, supérieur d'environ 
1 ,600 francs àcelui de VAnnuilir» publié en 1000, tandis 
que la vente du premier de ces deux volumes avait 
pi-oduit, îiu 30 juin écoulé, environ -WO francs de 
moins. 

Aux titres appartenant déjà à l'Institut, il est venu 
s'en ajouter pour 7,000 francs achetés en cours d'exer- 
cice; ces derniers, comme les précédents, sont des 
titres de tout repos et cotés à la Bouree à une valeur 
légèrement supérieure à celle portée dans le compte 
établi plus loin. Le solde disponible, au 30 juin '1!J02, 
étant relativement important, votre trésorier se per- 
mettra de faire encore l'acquisition de valeurs présen- 
tant une garantie au moins équivalente. 

Au 30 juin le montaut des cotisations en retard 
s'élevait à 1,345 francs ; cet arriéré a été diminué de 
475 francs eilcaissés depuis lors, ce qui permet d'afïir- 
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mer que les rentrées se font d'une manière satis- 
faisante. 

Depuis l'établissement du compte ci-aprèa, l'éJiteur 
lie l'Institut a t'ait un versement de û7tj francs, 

Lausanne, le 10 septembre iWt. 

Le Trésorier de l'Institut 

de Droit iniernational, 

BOICEàU. 
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Compte des recettes et dépenses pour l'exero 



Recettes. 

En caisse à la Banque Bory, Marion 

et C", il l^DSiinije 

En cmiîse chei. le Trésorier. . . 

10000 fr. Oblig. 3 '/, V. Chemins de 

Ter Fidéraun, anciennement Jara- 

Kimplon, ayântcoûté 

5000 fr. Oblig. 4 V. Crédit foncier 

Vaudois, ayant coûté 

6000 fr. Oblig. 3 '/, '/, Crédit foncier 

Va udois, ayant coûté 

500 fr. Oblig 4 "A Ville de Lausanne, 

ayant coûté 

CotisJi tiens perçues ; 
1. Année 18 

11. • 18 

m. » 19 



VI. « 190H 

vu. « 1904 

VlU. Vente du volume du 

gênerai et de VAnni 



COMPTE CAPITA) 



Situation au 1" juillet 1002. 

10000 fr Oblig. 3 V, '/, Chemins de fer F(?d^raux 

anciennement Jura-Simplon 

5000 fr. Oblig. 4 '/, Crédit foncier Vaudois . . . 
""00 » » 3 V, V. ' « ... 

10 1 » 4 '/.Ville do Lausanne 

caisse à la Banque Bory, Marion et G", à Lausanne 

> chei le Trésorier 

rmentation du capilal du l" juillet 1903 ai 
«juin 190* 
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(le rappeler les compi 

principes géaéi 

n'en êtes luetropcoan 

le droit de vi^te est i 

façon dont un bell^êmift Teii 

tii)ues. S'il ne bit [ 

IVcuse de partialité etdettn 

uns au détriment des autres. 

Établir la preore de eetS/s | 

'le mérae il sera difBcïle ded 

suflira pour prodaire one trasÎMi JiMfceiiiiL. DtMs 

les conditions actneUes des chargeakcote à bord de 

I grands U3%ires. rexamen présente des diffiadt£s pro- 

■ que insurmontables à moins de décharger compUlfr- 

mentla cargaisou. 

On peut être trop exigeant cûmme belligérant et 
comme neutre. Je vous citerai, comme preuve de la 
seconde alternative, la thèse adoptée par le Ooaveine- 
ment al1em:md qu'il ne pouvait être question de cod- 
ttebande sur des vaisseaux fiûsanl le commerce entre 
deux ports neutres. Lord Salisbiiry ne put accepter ce 
principe que vous trouverez énoncé dans une note du 
. ^janvier 1900 du Comte de Halzfeldt. L'Institut, dans 
a session de Venise, a donné raison d'avance à Lord 
Blfialisbury. Il ailoptaque ■ ta destination pour l'ennemi 
jst présumée, lorsque le transport va à l'un de ses ports, 
©u bien à un port neutre qui, d'après ries preuves évi- 
'dentes et de fait incontestables, n'est qu'une étape pour 
" l'ennemi, comme but linal de la même opération com- 
merciale ». 

Quant aux belligérants, il sera nécessaire, à nue pro- 
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Séance solennelle d'ouverture de la sessiOB \ 
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La séance solennelle d'ouverture de la vingt- 
deuxième session de l'Institut a eu lieu aux Citj 
Chambres, sous la présidence du T. IL Sir Oranston, 
Lord Prévost d'Édimboiirg. Les magistrats et !e Town 
Council de la capitale de l'Ecosse assistaient en 
costume oflieie! à la cérémoiiif. Un public d'élite se 
pressait dans la nouvelle et magnifique salle de 
l'Hôtel de Ville. 

Ont pris plate au bureau Lord Heay, président de 
l'Institut; M. le Baron Descaraps, secrétaire général; 
MM. de Martens et Pierantoni, membres du Oonseij. 

Le Lord Prévost a ouvert la séaniic pai' le discours 
suivant ; 

Messeigneurs et Messieurs, 

Au nom de mes concitoyens et en mon propre nom, 
c'est avec grand plaisir que je vous olîre, à vous. 
Membres de l'Institut du Droit international, la 
bienvenue en notre cité d'Edimbourg, et je suis 
persuadé que mes concitoyens de la Grande-Bretagne 
entière juiguent leurs sentitueuts de bienvenue aux 
miens. 

Nous reconnaissons tous que le progrès de la 
civilisation est fondé sur la conservation de l'ordre 
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social et sur la sécurité sons la protection de la loi. 
Chaque Klat a ses projires lois, réglant les droits et les 
devoirs de son peuple, mais comme la civilisation 
fomprend beaucoup d'États indépendants, il faut pins 
que l'application des lois de chaque État dans l'inté- 
rieur de ses propres territoires, Des droits et des 
dcToii'S surgissent entre différents Étals ou entre leurs 
sujets respectils. et votre Institut a pour objet de 
formuler et de discuter les règles que les Éfats 
indépendantB et civilisés dcvr'aiont observer l'un 
envers l'autie. 

Nous noua félicitons souvent que de uns jours 
nous ne terminons pas nos disputes individuelles par 
desdébata personnels ou par laforce. On peut fort bien 
PU imsiginatioii,ou comme sButiment fantaisiste, parler 
de « la bonne vieille règle, le simple plan : que ceux 
qui ont la puissance prennent, et que ceux qui peuvent 
garder, gardent, » mais une telle règle est incompa- 
tible avec les progrès de la civilisation. 

Le premier devoir d'un gouvernement bien établi, 
dans n'importe quel pays, est le maintien et l'appli- 
cation de lois impartiales. 

Le sujet qui vous occupe est n le droit eutie les 
nations, » qu'il faut distinguer du « droit des nations, » 
— nous l'appelons usuellement « loi internationale a. 
Votre but, comme je le comprends, est de formuler et 
de discuter les principes ou règles d'un code inter- 
national, qui puisse être adopté par les priuci] 
nations civilisées, et appliqué par leurs forces com 
binées. Avant qu'un tel code puisse être accepté par 
des États indépendants, Ips règles qui le L-omposent 
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doivent se recommander aux États individuels, basées 
sur une raison droite et destinées à améliorer le bien 
général. 

Jusqu'à un certain point, pai-mi les États civi- 
lisés, de nos temps modernes, unis par les relations 
amicales que forme le commerce, il y a certaines régies 
reconnues duus les rapports diplomatiques et le règle- 
ment des disputes internationales. On ne peut les 
considérer comme lois qu'autant qu'elles soient 
appuyées par un appel aux armes en dernière 
ressource. Mais la crainte de s'attirer l'hostilité 
générale agit sur l'esprit des nations et les retient 
dans la limite des régies du Comité international. 

11 se peut qu'on puisse créer et entretenir une saine 
opinion publique entre les nations, et qui serait une 
force réelle pour la conseivation de la paix. Poua' être 
mise à effet, une telle opinion exige d'être fondée sur 
des principes déterminés de justice internationale qui 
s'imposent aux nations qnand elles se trouvent libres 
des préjudices qui peuvent naître en temps de guerre. 

Il est d'heureux présage que, dans votre Institut 
assemblé ici en ce moment, on ne trouve que des 
esprits grands et cultivés, venant de nombreux pays 
dilféients, inspirés par une foi commune dans le noble 
objet eu vue et réunis pour la discussion de ce sujet 
important. En proportion du succès que vos eil'orts 
obtiendront, les risques des guerres seront affaiblis et 
même, quand malheureusement la guerre viendra, ses 
horreurs seront diminuées, et par une délinition plus 
claire les droits respectifs et des devoirs des parties 
neutres ou belligérantes, le mal fait au commerce 
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et les souflrances de bien d'autres manières seront 
amoindris. 

Nous appi'ouvons cordialement l'objet que vous avez 
en vue et vous pouvez être assurés de notre entièi'e 
sympathie. Nous reconnaissons l'importance des 
intérêts qu'il concerne ainsi que les difiicultés que 
vous aurez à surmouler ; c'est un grand honneur pour 
nous que notre vieille cité ait été choisie pour le 
moment, comme centre de vos délibérations. 

Nous espérons que vos réujiious auront comme 
l'ésultat l'avancement de la grande cause du progrès 
humain et de la consei-vation de la paix entre les 
nations du monde. 

Je termine en vous souhaitant de nouveau la bien- 
venue parmi nous et je vous souliaite tout le succès 
que votre noble entrepi'ise mérite , {Âpplaudissemen (s. ) 

Lord Reay, président de l'Insiitul, s'est ensuite levé 
et a prononcé le discours suivant : 

Je suis heureux, Messieurs, de vous .souhaiter la 
bienvenue en Ecosse et rie vous remercier d'être venus 
dans notre capitale, qui est lièro de voua recevoir. 
Soyez sûrs du meilleur accueil que l'hospitalité écos- 
saise puisse vous oHViiv Elle est inspirée non seulement 
par la sympathie que les Écossais ont toujours témoi- 
gnée aux étrangers, mais aussi et surtout par l'appré- 
ciation du but que l'Institut poursuit. Le respect du 
Droit, l'étude du Droit, la pratique du Droit trouvent. 
^L en Ecosse, un foyer dont l'accès est ouvert aux juris' 
^1 consultes de toutes les nations. L'esprit écossais rend 
^K facilement justice aux idées qui lui viennent du dehors. 
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et malgré un attachement pi'ûfond à ses ti-aditioDS, à 
son liistoire, aux traits caractéristiques de sa nationn- 
lité, l'Écossais aime à se tenir au courant de ce qui se 
passe à l'étrangei' et lecounait volontiers qu'il peut 
mettre à profit les enseigne njents qu'il recueille au 
delà de ses frontières. Et de tout temps l'Êcosaiiis a 
suivi avec intérêt les progrès des autres pays. 11 voulait 
être dans le mouvement et il a toujouj'a compris qu'il 
avait un rôle à jouer dans le monde. Le « Scot abroad » 
n'est pas un personnage imaginaire, vous l'avez proba- 
blement rencontré, et je n'ai pas à vous tracer son 
portrait. Grâce à cette émigration, l'Écossais a tou- 
jours entretenu des rapports amicaux ayec l'étranger 
et, quoique dévoué à sa patrie, il se trouve bien partout. 

C'était bien le vœu chéri de feu notre collègue 
distingué, le profesaeui' James Lorimer, que l'Institut 
lionoràt Edimbourg de sa présence. Nous rendons à 
sa mémoire l'hommage qui lui est dû à cause de son 
érudition, de son espi'it pliilosophique, de son origina- 
lité et de son désir de faire reposer le Droit interna- 
tional et le Droit en général sur des principes objectifs 
de vérité et de justice. 

Je prie le Lord Pruvost et la municipalité d'Edim- 
bourg de bien vouloir agréer les sincères remerciements 
de l'Institut pour riiospitalité qu'ils nous oll'rent avec 
tant de bienveillance, en nous permettant de tenir nos 
séances dans l'Hôtel de Ville. L'institut ne s'occupe 
pas des airaires municipales, mais il se rend compte 
de l'importance des fonctions de ceux qui sont appelés 
à administrer les intérêts de grands centres de popu- 
lation. 
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Je désire en premier lieu appeler votre attention sur 
'arbitrage. 

L'arbitrage fait toujours des conquêtes. Des traités 

d'arbitrage ont été conclus entre la Fi'ance, l'Italie, 

l'Espagne, l'Alleniagiie, la Suède ft Norvège et le 

Royaume-Uni. La Cour d'arbiti'age de la Haye devient 

plus en plus l'organe reconnu pour résoiidce le.s 

ifférends qui s'élèvent entre les nations. 

Le traité entre le Danemark et les Pays-Bas se 
distingue des autres en ce qu'il embrasse, sans réserve, 
toutes les questions qui ne pourraient être résolues par 
voie diplomatique. Les deux gouvernements établis- 
sent un précédent qui ne wera peut-être pas encore 
accepté par d'autres puissances, qui l'ont des réserves 
à l'égard de leurs intérêts vitaux et de leur indépen- 
dance ou de leui' honneur, mais dont la valeur est 
incoutestable. 

L'Institut ne s'est jamais fait illusion sur la possibilité 
d'écarter d'une laç^n absolue les causes qui mènent à 
la guerre, mais il s'efforce de substituer au régime de 
M, force celui du droit. 

' Les gouvernements des Pays-Bas et du Danemark 
ont fait preuve d"uu grand courage en étant les pre- 
miers â poser un principe que, tét ou tard, avec le 
progrés des idées paciliques, les peuples finiront par 
imposer à leurs gouvernements. Les sacrifices qui 
résultent de la guerre, pour le victorieux et pour le 
vaincu, nous l'ont un devoir de trouver des moyens 
pour la rendi'e exceptionnelle. Nous admirons le senti- 
ment patriotique, l'héroïsme même de ceux qui com- 
battent, mais nous aussi nous croyous faiie 
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patriotisme en nous efforçatit de mettre nos pays à 
l'abh du déchaînement des prissions, en leur tra<;ant 
des voies de conciliation et en iisi^umnl au droit de la 
paix (les garanties qui rendront l'exercice du droit de 
la guerre de plus en plus restreint. 

Notre collègue, sir Thomas Barclay, a vu couronnei' 
de succès ses efforts pour mettre en vigueur le prin- 
cipe de l'arbitrage et vous me permettrez d'être votre 
interprète en lui exprimant notre sympathie. 

La Cour de La Haye, par ses décisions, s'assure le 
respect des jurisconsulteisde toutes les nations, et c'est 
avec conliance que les gouvernements lui soumettent 
leurs litiges. Sans juridiction internationale les prin- 
cipes que nous posons, les projets que nous adoptons. 
sont condamnés à l'impuissance, et c'est pourquoi 
l'Institut, dont plusieurs membres ont siégé dans la 
Cour ou plaidé devant elle, se réjouit de la position 
acquise jiar ce tribunal internationiil et émet des 
vœux pour l'accroûssement de son inlluence. Tel est 
aussi le but de la proposition que sir Thomas Barclay 
vient de soumettre à votre considération, afin de rendre 
la procédure de la Cour de La Haye plus efficace et de 
coordonner les fragments de Droit international que 
l'Institut a codiiiés en les complétant. Cette proposi- 
tion mérite d'être étudiée avec soin. 

Je vous rappelle, Messieurs, que l'Institut avait en 
1883, à la session de Munich, chargé une Commission 
de rechercher « par quels moyens on pourrait obtenir 
une publication plus universelle, plus prompte et plus 
uniforme des traités et conventions entre les divers 
En 1885, li la session de Bruxelles, il exprima 
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le vœu 4 que les Hauts Gouvernements de» Jiv 
États veuillent bien prendre soin de faire recueillir et 
publier dans des collections particulières, soit officiel- 
lement, soit en encourageant et favorisant les entre- 
prises d'hommes comiiéteiits, les traités et actes iuter- 
natiouaux conclus et laits par eux, dont la publication 
ne serait pus interdite par des raisons d'Ktat ou par 
des convenances politiques ». En -1887, à la session de 
Heidelberg, MM. de Bulmeiincq et de Maritz, résu- 
mant sous forme de conclusions le travail de ce der- 
nier, formulaient un ensemble de règles pratiques à 
suivre pour la publication des a recueils de traités ». 
A Hambourg, en 1891, l'Institut émit le vœu qu'une 
Union internationale soit formée au moyen d'un traité 
auquel seraient invités à adhérer tous les États civi- 
lisés, en vue d'une publication aussi universelle, aussi 
prompte et aussi uniforme que possible, des traités et 
conventions entre les États faisant partie de l'Union, 

L'année suivante, à Genève, l'Institut adopta, sur le 
rapport de M. de Martens, un iivant-projet de conven- 
tion et le règlement d'exécution. 

Dés la session de Hambourg, eu 1891, le Gouverne- 
ment helvétique et le Gouvernement belge s'étaient 
déclarés disposés à entamer les négociations. Le Gou- 
vernement fédéral adressa, le 4 octobre 1892, une 
circulaire à tous les Gouvernements du monde, leur 
transmettant les avant-projets de Genève et appuyant 
l'idée qui s'y trouvait développée. Le Conseil fédéral 

I ajoutait que, si cette initiative était favorablement 
accueillie, il se proposait d'inviter les Gouvernements 
à une conférence diplomatique. Cotte conféreuce se 
. ■ 
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réuuit le 25 Heptenibre 1895. Dix-sept États furent 
représentés, mais on recula devant les inconvénients 
qui pouvaient s'attacher au caractt-'ie olficiel que l'on 
proposait alors de donnci' au a Recueil ». 

C'est donc avec la plus vive satisfaction que nous 
avons leç.u la nouvelle que nos érainents collègues le 
Baron Descamps et Renault ont entrepris la publica- 
tion d'un" lîecueilinternational des traités du xx^ siècle» 
qui nous donnera aussi les sentences arbitrales comme 
faisant suite aux conventions qui organisent les fonc- 
tions d'arbitres. Nous ne Joutons pas que nos col- 
lègues ue reçoivent de la pîirt des Gouvernements et 
des jurisconsultes le concours auquel ils font appel et 
auquel ils ont droit, i.es auteurs ne se dis'^imulent pas 
les difficultés de la grande tâche qu'ils ont entreprise 
avec tant de courage. D'avance ils peuvent être assurés 
des vœux sincères que l'Institut forme pour le succès 
d'une œuvre indispensableau développement du Droit 
international. 

Kn voire nom, Messieurs, jemepermeLsd'adri=sserà 
un des auteursdu «. Recueil», notre secrétaire général, 
le Baron Descamps, nos cordiales félicitations à l'occa- 
sion des très hautes distinctions qu'il a reçues du Roi 
des Belges. 

Je désire ensuite appeler votre attention sur les 
l'ègles adoptées par l'IustitLit, en 1896, à Venise, en ce 
qui concerne la contrebande de guerre. 

La matière a une importante actualité et je crois qu'il 
est utile de rappeler les résultats de notre discussion 
si approfondie. On ne pourra m'accuser de pai'tialitè, 
attendu qu'à cette occasion j'ai été le seul membre de 
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notre cominigiiie qui ait voté contre ces règles. Elles 
furent inspirées par le désir de l'Institut de rendre au 
L-ommerce neutre les plus grandes facilités et de limiter 
les droits des belligérants. 

L'Institut déclara être articles de contrebande de 
guerre, cinq catégories d'objets servant directement aux 
opérations de l'année et de la marine et lorsque ces 
objets sont transportés par mer pour le conqite ou à 
destination d'un belligérant, 

L'Institut abolit la contrebande relative et la contre- 
bande accidentelle. Toutefois, il fut d'avis d'accorder 
au belligérant le droit de séquestre ou de préemption 
quant aux objets qui, en route vers un port de son 
' adversaire, peuvent également servir à l'usage de la 
guerre et à des usages pacifiques. 

En aoiU 1895, la Commission pour l'étude de cette 
question avait adopté la règle suivante : les objets 
qui peuvent également servir à Li guerre ot à des 
I usages pacillques ne sont pas, en général, réputés 
I Contrebande de gueri'e. Ils pourront être considérés 
^ comme lelsi s'ils ont mie destination immédiate et spé- 
I ciale aux forces militaires ou navales ou aux. opérations 
1 militaires de l'ennemi, pourvu qu'ils aient été compris 
dans une déclaration préalable faite à l'occasion de la 
guerre par le Gouvernement belligérant, conformé- 
ment au g 30 du Règlement international des prises 
j maritimes. 

L'Institut a voulu accorder au counnerce neutre plus 

le garanties qu'il ne peut réclamer d'après les priu- 

\ cipes du Droit international existant, qui admet le 

L droit du belligérant d'indiquer ce qu'il considère être 
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coiilr'elmiulc, soit positivs;, suit uccideiitelle ou relative, 
et remet la décision à un tribunal des prises «lu belli- 
géi-aiit. 

11 ine semble qu'il y u lieu irexaininer ai les piin- 
cipes poHÔs par l'Institul pourraient être adoptés par 
uue conférence, car il l'audi'a l'assentiment des puis- 
aauces, en temps de paix, pour éviter les difficultés qui 
sui'gissent après une diJcIai'ation de jfiierre et pour 
évitei' l'abus possible causé par l'interprétation des 
belligérants de ce qui constitue un article de contre- 
bande. 

Cette conférence pourj'ait aussi examiner la consti- 
tution de tribunaux des prises sur des bases de plus 
grande impartialité. 

Une autre question qui s'est présentée et qui mérite 
un examen sérieux, est celle de savoir si le droit de 
visite peut s'exercer n'importe à quelle dialance du 
tliéàtre de la guerre. L'Angleterre a l'ait à cet égard 
uue concession à l'Allemagne pendant la dernière 
guerre et le précédent pourrait éti-e adopté. 

Dans son discours du 19 janvier 1900, le chancelier 
de l'Empire allemand fit ressortir qu'il n'y avait pas 
de principes légauxétablis et obligatoires concernant 
les droits des neutres dans leur commerce avec un belli- 
gérant ou concernant les droits des belligérants par 
égard au commerce neutre. Le Comte de Bulow déclara 
que l'Empire allemand ne refuserait pas son concours 
si une proposition était faite pour arrêter, par voie de 
réglementation internationale, les questions qui sont le 
sujet de controverse en matière de droit maritime. 

Ce n'est pas à vous, Messieurs, qu'il est nécessaii'c 
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de rappeler les complications auxquelles l'ahsence de 
principes généralement acceptés peut conduire. Vous 
n'en êtes que trop convaincus. 

Le droit de visite est incontestable et cependant la 
fai;on dont un belligérant l'exerce l'expose à des cri- 
tiques. S'il ne fait pas une part éyale aux neutres, on 
l'accuse de partialité et de favoriser le commerce des 
uns au détriment des autres, 

Établir lu preuve de cette partialité sera diflicile et 
de même il sera difficile de dissiper le soupçon qui 
sufTira pour produire une tension dangereuse. Dans 
les conditions actuelles des chargements à bord de 
grands navires, l'examen présente des difficidtés pres- 
que insui'montables à moins de décharger complète- 
ment la cargaison. 

On peut être trop exigeant comme belligérant et 
comme neutre. Je vous riterai, comme preuve de la 
seconde alternative, la thèse adoptée par le Gouverne- 
ment allemand qu'il ne pouvait être question de con- 
trebande sur des vaisseaux faisant le commerce entre 
deux ports neutres. Lord Salisbiiry ne put accepter ce 
principe que vous trouverez énoncé dans une note du 
4 janvier 1900 du Comte de Hatzfeldt. 1,'lnstitut. dans 
Basessionde Venise, a donné raison d'avance âLord 
Salisbury. Il adopta que « la destination pour l'ennemi 
est présumée, lorsque le transport va à l'un de ses ports, 
ou bien â un port neutre qui, 4'api'ès des preuves évi- 
dentes et de fait hicontestahles, n'est qu'uneétape pour 
l'ennemi, comme hul final de la même opération com- 
merciale ». 

Quant aux belligérants, il sera nécessaire, à une pro- 





H8 piPf.'ouiiP hr. i.oRD nF-.\ï. l'nftfiTDKyr 

chaîne conférence, de discuter les précautions néces- 
saires, en ceqni concerne les mines posées dans les 
eaux territoriales, mais qui peuvent constituer un 
danger pour le commerce légitime eu pleine mer. 

La question <lu télégraphe système Marconi devra 
aussi être examinée. 

Un sujet qui a soulevé des discussions, et qui yteut 
donner lieu à des complications, est la transformation 
de navires de commerce en bâtiments de guerre. I! 
s'agira de stipuler les conditions qui rendent cette 
transformation réelle et qui écartent tonte possibilité 
de doute quant à la bonne foi. 

Je ne puis passer sous silence la question de la des- 
truction des prises. Cette destruction ne peut être 
admise que pour les cas de force majeure, où il y a 
impossibilité de convoyer le vaisseau dans un port où 
il pourrait être traduit devant une cour des prises, 
légalemeut constituée. Mais cette destruction devra 
être clairement motivée et, dans le cas où le bâtiment 
appartient à un neutre, elle devra être évitée, en 
l'absence de mauvaise foi. Il y a lieu d'examiner si l'on 
ne pourrait trouver moyen d'éviter la destruction par 
des mesures ultérieures, soit en confiant le vaisseau à 
un tribunal neuti'e dans le premier port d'arrivée ou par 
d'autres moyens à étudier. Par voie télégraphique il 
sera facile de le signaler. El est de l'intérêt des neutres 
de mettre à la disposition du belligérant les moyens 
qui rendent la destruction superflue. 

Une conférence faisant suite à la conférence de La 
Haye devra être convoquée dès que la paix sera con- 
cluo pour discuter ces questions. Si les délégués des 
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puissances maritimes se rendent compte qu'ils pour- 
ront tour à tour être neutres ou helligévants, i! ne 
leur sera pas difficile de se placer au point de vue qui 
établira réquilihre. 

Il s'agit de protéger le commerce neutre légitime et 
de ne permettre an belligérant que l'exercice des 
i" mesures strictement nécessaires pour la défense de 
es intérêts. 
Notre collègue, le piofesseur Holland, a. été chargé 
\ par le Gouvernement britannique de rédiyer le Manuel 
f de iois et coutumes du la guerre sur terre, pour donner 
i à la convention de La Haye l'ellet voulu. Ce manuel, 
I digne liu talent de notre collègue, a reçu l'impiimatur 
[du ministère de la guerre et sert de guide à l'armée. 
Le Gouvernement britannique a donné à la Conven- 
I lion de La Haye et au règlement concernant les lois et 
[ coutumes de la guerre sur terre son entière adhésion. 
Notre collègue a inauguré dea cours de Droit inter- 
national à Londres pour les avoués et leurs clercs, Ces 
cours ont été fondés pur un donateur anonyme auquel 
nous offrons nos remerciements. 

Le professeur Holland a rendu de grands services à 
le cause du Droit internationiil par fies lettres au 
' Times, qui éclairent l'opinion publique sur les matières 
[ en litige. Il e,st de la plus haute importance d'empêcher 
[ qu'elle ne s'égare et d'adoucir les froissements que 
[ tout état de guerre pruiiuit. C'est le but de nos tra- 
I vaux, Bt nos membres, dans leur capacité individuelle, 
rpeuvent exej-cer une iiiiluence salutaire, an faisant 
Icoauaître les préceptes qui régissent les actions des 
[belligérants et des neutres. 
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Dans cet ordre d'idées, noua avons lieu de nous féli- 
f.iter que notre éminent collègue Martens soit appelé 
il iIr hautes fonctions à Pétershourg, où il peut servi fia 
cause du Droit international qui lui doit une dette de 
reconnaissance pour les services éclatants qu'il a 
lendus comme membre de la Courd'arbitrageeteomme 
un desmembies les plus actifs de notre compagnie. 

J'appelle ensuite votre attention sur les résultats des 
conférences de La Haye sur le Droit international 
privé qui sont des plus satisfaisants, et nous adressons 
à noti'e éminent collègue Asser nos sincères félicita- 
tions de ce que la Reine des Pajs-Bas lui ait conféré 
la haute distinction d'être nommé ministre d'État, 
distinction à tous égards méritée par les services 
éclatants qu'il a rendus en dirigeant ces conférences 
auxquelles plusieurs membres de notre compagnie 
ont i)ris part. 

Le 1^"^ juin ont été déposées, à La Haye, les ratifica- 
tions des conventions poui" régler les conflits des lois 
touchant le mariage, le divorce, la séparation de 
corps et la tutelle des mineurs, par sept puissances : 
rAUemagne, la Belgique^ la France, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, la Roumanie et la Suède, tandis que la 
plupart des autres puissances ont déclaré que leur 
ratification ne tarderait pas à être accordée. 

La quatrième conféience, qui siégea à La Haye du 
16 mai au 7 juin, l'ut très importante. Le protocole linal 
indique que les délégués sont convenus de soumettre à, 
l'appréciation de leurs Grouvernements les projets de 
conventions suivants : 

L — Projet d'une convention relative à la procédure 
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civile destiné à remplacer la convention du 14 novem- 
bre 189t} et le protocole additionnel du 22 mai 1897. 

il. — Projet d'une convention sur les conflits de lois 
eniiiatière de successions et de testamentH. 

iJI. — Projet d'une convention concernant les con- 
I flils de lois relatifs aux effets du mariage sur les droits 
[ et les devoirs des époux dans leurs rap])orts personnels 
[ et sur les biens des époux. 

IV. — Projet d'une convention concernant l'inter- 
[ diction et les mesures de protection analogues. 

Y. — Projet de lot relatif à la faillite. 

Qu'on ait pu terminer une tâche si formidable, cela 
I est certes dû à la préparation admiriible des ti'avaux et 
à la haute compétence des délégués. 

Les mêmes États furent représentés à cette confé- 
rence et à la précédente de llXIO, sauf une nouvelle 
délégation, celle du Japon, remarquable à tous égards 
parce que l'Asie jusqu'ici n'était pas représentée. Les 
travaux des jurisconsultes japonais leur valent le 
respect de tous ceux qui on.t eu le privilège de les 
étudier. 

En particulier, je me réjouis de la participation du 
Japon à cette grande œuvre, parce que j'ai toujours 
regretté l'abstention de notre Gouvernement, et je ne 
suis pas sans espoir que, dans sa qualité de grande 
puissance asiatique, il suivra une autre ligne de 
conduite que celle qu'il a cru devoir observer comme 
grande puissance euiopéenne. 

11 est évident que les sujets britanniques, répandus 
sur la surface du globe, ont le plus grand intérêt à 
voir disparaître les causes qui mettent en doute leurs 
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nbligations et leuvs droits. Il n'est pas ilonteusque les 
travaux ilc l'Institut ont contribué à la réussite des 
conl'i'i'ences de La Haye et que les convei liions dont j'ai 
déjà parlé sont la conclusion pratique de notre œuvre. 

On a raison d'attacher une grande importance à la 
]mbli(^it(i donnée aux travaux préparatoires des confé- 
rences de La Haye. Elle permet aux publicistes de 
donner leur opinion et les délégués aux conférences 
doivent, il me semble, désirer connaître la critique 
des avant-projets, quand elle peut leur être utile, et 
éviter ainsi que les projets adoptés par la conférence 
soient exposés à des objections fondées. 

Il ne s'agit pas ici de négociations diplomatiques 
dont on ne pourrait réclamer la publication. Il s'agit 
de documents juridiques, qui intéressent les juriscon- 
sultes de tous les pays, et plus on rend possible l'étude 
approfondie de ces documents, pins grande sera 
l'autorité et pins général sera l'assentiment accordé 
aux décisions de la conférence. On ne peut donner à 
ces conférences une plus grande preuve d'intérêt 
qu'en s'occupant sérieusement des sujets qu'elles étu- 
dient avec tant de soin. 

Trois membres de notre compagnie ont enrichi la 
littérature duDroitintemational privé par des ouvrages 
d'un très grand mérite « Das Internationale Civil- und 
Handelsreclit, s de M. Meili, et du même auteur : 
fl Bas Internationale Civilprocessrecht n et le premier 
volume du a Traité de Droit civil comparé », de 
M. Roguin, sur le mariage, sont d'une valeur que nous 
constatons d'autant plus volontiers que les auteurs 
représentent la Suisse, qui, à tant d'égards, s'est ton- 
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F jours montrée sympathique au progrès du Di-oit intei- 
I iiiilioiial. Citons encore les remiirr|uablos « Principes 
de droit international privé » de M. Pillet. 

Un autre sujet, qui mérite toute notre attention, se 
rapporte aux roiiiërenres qui ont pouf but d'assurer 
au droit maritime nne plus grande uniformité. Pour 
les commerçants de tous les pays les avantages d'une 
législation identique sont incontestables, et les incon- 
vénients, pour ne pas dire l'injustice qui résulte de 
l'absence d'uniformité et de l'incertitude en cas de pro- 
cès, sont évidents, La responsabilité desarmateurs pour 
la négligence du capitaine et de l'équipage doit être 
réglée de la même fatjon, si l'on veut éviter que, par 
l'application de la loi de la nationalité du navire en cas 
d'abordage, la part faite à chaque navire soit diffé- 
rente et par conséquent injuste. Le commerce étant 
lie plus en plus international, il est nécessaire que 
les Gouvernements s'entendent pour introduire, dans 
leurs Codes de commerce, des principes dont l'applica- 
tion constituera un minimum d'inégalité et rendra la 
tâcbe des tribunaux jilns facile. Ce qui serait évidem- 
ment impossible en maliére de Droit civil, où les tradi- 
tions et les coutumes nationales exercent leur influence, 
est nécessaire pour la réglementation (le plusieui's 
parties du droit commercial et maritime. 

Les lettres de change et les billets à ordre ont lait ' 

l'objet rl'un projet cotnj)let de loi adopté par l'Institut. | 

De même, la nationalité des navires de commerce ou ' 

leur droit an pavillon de l'État a été discuté par 
llnstitut, qui a formulé des règles destinées à être i 
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GpUp imilicîition aura pour conséquence une plus 
fiîiHmie sûreté dans les relations comtnerciales. II ne 
peut être queslioii ici d'iuilividualisme national, La 
nature des transactions exige qu'elles soient soumises 
à une même loi. Le Comité maritime international, 
présidé par l'Iiomme d'État belge M. Beernaert,a droit 
il toute notre sympathie. 

Le Gouvernement lieTge a dû inviter les puissances 
à se faire représenter à une conl'éieuce où on discute- 
rait les projets de traité sur l'abordage et le sauvetage 
maritime dus à l'initiative du Comité. Il faut espérer 
que cette conférence sera acceptée par un grand 
nombre de puissances et qu'on parviendra à s'entendre. 
Car je suis persuadé qu'une fois l'uniformité de droit 
acquise pour certaines matières, on s'efforcera d'étendre 
à d'autres matières ces avantages. 

[^'Institut laisse à d'autres le soin (l'entreprendre ce 
grand travail, qui demande la coopération de représen- 
tants du commerce et de la navigation pour être mené 
à bonne lin eL qui, du reste, n'est pas du domaine du 
Droit international. 

Nous déplorons la perte de plusieurs de nos con- 
frères. A la mémoii'e de feu notre collègue M. Perels 
nous consacrons un hommage des plus sincères. Nous 
avions appris à reconnaiti'e son autorité dans les 
parties du Droit international public dont il s'occupait 
plus spécialement. Ses opinious étaient toujoui'S la 
résultante d'études approfondies. Il avait des convic- 
tions arrêtées et nous aimions écouter ses discours 
toujours empreints d'une grande vigueur. Nous per- 
dons en lui, non seulement un de nos collègues les 
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' jihis disliiignés, mais un ami. A M'"* Perels, qui généra- 
lement raccompagnait aux sessions de l'Institut, nous 
olTroiis l'expression de notre respectueuse sympathie. 

Si M. Pradier-Fodéré n'a pas assisté à nos dernières 
sessions, tous ceux qui ont eu le privilège de travail- 
ler avec lui ont su apprécier son zèle et la clarté de 
son jugement. 

M. Kasparek a été enlevé dans la vigueur de sou âge 
et uous avons appris son décès avec le plus vii'i'egret. 
Il nous avait douué des preuves de son talent et il 
laisse vide une place qu'il occupait avec distinction. 

SU" Joliu Scott ne lut pas dans le cas de iious donner 
lies preuves de sa haute compétence eu matière de 
Droit international. Aux Indes., eu Egypte et dans les 
i'onctious qu'il remplissait à Londres, il s'était fait une 
réputation de jurisconsulte savant et, avec une meil- 
leure santé, il aumit acquis parmi nous une position 
iligue de sa brillante carrière officielle. 

Nous venons de recevoir la communication du décès 
Oe notre vénérable collègue M. Midosi,quiavaitreniiu 
lie grands services au haut enseignement en Portugal 
et comme membre de la Société de Législation com- 
parée de Paris. Sa modestie surpassait son érudition, 

A mesure que nos membres d'un âge avancé nous 
sont repris, nous devons recruter de nouveaux associés 
et j'ai l'honneur de vous communiquer que les membres 
lie l'Institut oui élu Lord Alverstone, MM. Despagnet, 
Grani, von Ullman et Carathéudory, comme membres, 
et MM. Kaufmann, sir John Ardagh, Mérignhuc, 
Motono, de Louter, Wicsc, Missii', Maadelstam, connue 
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Eli lei'iniuaiit, je crois ijuuvoir constate]' que nous 
sommes en voie île progrès, que les Gouvernements 
sont animés du désir d'écarter les divergences par voie 
diplomatique ou par voie il'arbiti'age ou par voie de 
conférence. 

Les hommes d'État, les jurisconsultes de tous les 
pays, se rendent compte de leurs responsabilités. L'iso- 
lement n'est guère possible. Les intérêts interna- 
tionaux sont de plus en plus évidents. Ils exigent le 
recours à des tribunaux internationaux qui, à leur tour, 
exigent un Code posant clairement et nettement les 
principesde droit qu'ils auront à appliquer. Notre Insti- 
tut a vu soft influence s'accroître et ses théories mises 
en pratique. Si nous nous sentons encouragés en jetant 
un regard en arrièi'e, nous acceptons sans hésiter et 
sans nous faire d'illusion la tâche difQcile et délicate 
en présence de laquelle nous nous trouvons. Nous 
sommes enrôlés dans les rangs de ceux qui ne recon- 
naissent d'autre maître que le droit. Nous n'ignorons 
pas l'antagonisme des intérêts, antagonisme qui, dans 
les sphères du commerce et de l'industrie, s'accentue 
jiar le protectionnisme, auquel l'Angleterre a résisté 
en Europe et aux Indes. Nous faisons la part des 
préjugés populaires, des incompatibilités d'humeur 
entre nations, mais nous travaillons sans relâche à 
fab'e disparaître les malentendus et les pièges qui sont 
tendus aux passions. 

En coopérant à cette grande œuvre, nous avons 
appris à découvrir que, dans le domaine du Droit inter- 
national, on peut s'entendre, on peut trouver des 
combinaisons, des solutions qui établissent un modus 
vivendi entre les nations . 
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]-a vie est uue lutte et nous luttons jjour assurer au 
Droit international une inlîueiicc salutaire. {Lowjs 
applaudissements. ) 

Après avoir terminé ce discours. Lord Reay a -proposé, 
aux flj*2)iaudisseme«(s de l'assemblée, d'envoyer à 
S. M. Edouard Vfl îe télégramme stiivant : 

9 L'Institut rie Droit international siégeant à Édint- 
bourg désire oilrir à Sa Majesté le Roi ses l'espectueux 
hommages, avec une sincère appréciation des efforts 
pei-sonnels du Souverain de la Grande-Bretagne pour 
assurer à ses sujets les avantages qui résultent du 
maintien de la pais dont profitent aussi les autres 
nations représentées à l'Institut. » 



M. le secrétaire général s'esi ensuite exprimé en ces 
termes : 

J'ai l'honneur de vous présenter le rapport statutaire 
du secrétaire général sur les travaux de l'Institut. 

Un mot d'abord du fonctionnement de notre organi- 
iiisation administi'ative. La dispersion grande des 
membres qui composent le Conseil de l'Institut rend 
difficile leur assemblée en deliors de nos sessions. 
Néanmoins nous avons profité de deux circonstances 
où la plupai't de nos collègues se trouvaient momen- 
tanément rapprochés pour pi'ovoquer leur réunion. 
C'est dans la première de ces assemblées qu'a été 
portée à notre ordre du jour la question de l'examen 
Ass traites généraux d'ai'bitrage conclus récemment 
^Qtre de nombreuses puissances, à la suite de la 
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iiiéiiioi'abte imtiatWe prise [nxr l'Angleterre et par la 
Friiiuie. 

En vue (le t^et cxaineti, les textes des divere tra,itétt 
ont été rassemblés et mi rapport a été fait par 
Sir Thomas Barclay. 

Dans la seconde assemblée, le Conseil, à la demandi; 
de plusieurs membres, a également porté à j'urdj-e du 
]uur la question de la déclaration de guerre, sui' 
laquelle M. Albéric Holin a fait rappurt. 

Parmi les points de Droit international public anté- 
j'ieurement mis à l'étude ligurent deux questions 
dont l'Institut n'a pu, faute de temps, s'oecupcr ioi-s de 
la dernière session ; 

Celle des tdbunaux internationaux chargés d'inter- 
préter les conventions d'union internationale : propo- 
sition de M. de Seigiieux. 

Et celle du régime juridique des aérostats: propu- 
sitiou de MM. Fauchille et Nys, Cette dernière question 
a donné lieu à un projet très étendu, puis a été ramenée 
â quelques points essentiels par leurs auteurs eu vue 
d'une riiscussion plus pratique. 

La question du régime juridique de la ^laix en temps 
de guerre a également été présentée par votre secré- 
taire général, dans un certain nombre d'articles fou- 
damentaux considérés comme répondant à la concep 
tion moderne de la neutralité et comme pouvant servir 
de base à une cooi'dination générale des régies concer- 
nant le droit des neutres. 

Quant aux deux autres questions de droit des gens 
inscrites à noire ordre du jour : Celle de la condition 
juiidique mleruatioualt* des étrangers, civils ou mili- 
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taires, au service des belligérants, et celle des droits 
lies États tiers vis-à-vis d'une puissance qui ue peut 
ou ne veut pas exécuter ses engagemeuts liuanciei-s 
envers leurs ressortissants, le secrétariat général n'a 
pas été eu mesure de faii'e imprimer encore et 
distribuer des documents. 

Il en est de même de quelques questions de Di^uit 
international privé mises actuellement à l'étude — 
savoir : 

La question du respect des droits acquis ou eus de 
changement de nationalité ; 

Celle des doubles impositions dans les rapports 
internationaux ; 

Celle des conflits de lois en matière de droits réels. 

En revanche, les documents publiés concernant d'une 
pai-t la codification du Droit International privé et les 
conflits de lois en matière d'obligations,et,d'autre part, 
la dépossession de titres au porteur et les conséquences 
de l'application dans les matières de droit pénal de la 
règle que la capacité d'une personne et ses rapports de 
famille sont régis par sa loi internationale, enfin, 
l'ordre public dans les rappoi'ts de droit international 
privé, nous fournissent d'amples et intéressants sujets 
de discussion. 

La coordination des dispositions précédemment 
adoptées en matière de faillite a également fait l'objet 
d'un avant-projet dû à M, Roguin. 

Il ajipartiendra à l'Institut de décider dans quelle 
mesure l'ordre du jour pourra, subir des modilicatious 
1 du chef de l'absence de tel ou tel rapporteur. 

Le développement contemporain du Droit inter- 
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national public et prive parait imposer â notre com- 
pagnie une tàclie afframlie dans ses liorizons. Cer- 
tains signes qui n'échappent pas aux esjints attentifs 
semblent indiquer que nous sommes dans ce double 
ordre à un tournant de l'histoire. 1/Institut marchera 
dans la voie du progrès, noua n'en doutons pas, avec 
la prudence que peuvent commander en certains cas 
les circonstances, mais aussi dans cet esprit de justice 
et de paix qui l'anime depuis son origine et qui a 
inspiré tant de travaux, utiles au bien de l'humanité. 

En terminant, j'ai un devoir de gratitude à remplir, 
au nom de notre émineiit confrère Renault et au mien. 
Je remercie de tout cœur notre Président de ce qu'il a 
bien voulu dire concernant le Recueil international 
des traités dont le premier fascicule vient eu effet 
d'être imprimé. Et j'exprime notre profonde recon- 
naissance à l'assemblée pour l'accueil qu'elle a bien 
voulu faire aux paroles de Lord Reay. 

L'œuvre entreprise par nous est de vaste envergure. 
Elle répondu un vœu souvent formulé dans nos sessions. 
Nous allons essayer de réaliser une des idées les plus 
chères à l'Iustitut et les plus ardemment préconisées 
par lui. Nous avons la certitude que les sympathies 
et le concours bienveillant de nos confi'ères ne nous 
jeront pas défaut. C'est pourquoi nous sommes pleins de 
courage et nous disons avec confiance, devant l'immen- 
sité de la tâche : En avant ! {Applaudissements.) 
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M, le seciétaire général dépose ensuite sur le 
bureau les notices nécrologiques. qui lui sont parvenues 
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concernant les Membres et Associés que l'Institut a eu 
le malheur de perdre. 
Lti liste des ouvra^çes offerts à l'Institut depuis la 

^.wâsioti précédente sera insérée dans uu fa^âLicule spé- 

Beial distribué aux membres. 

' M. le Baron Descamps exprime ensuite, au nom des 
Membres étrangers, la gratitude de l'Institut aux auto- 
rités qui ont bien voulu honorer de leur présence la 
séance d'ouverture, ainsi qu'au public d'élite qui se 
presse dans la salle. 

Ces cordiales paroles sont couvertes d'applaudisse- 
ments et la séancB est levée. 
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Délibéra lions en séance pléniére sur les questions 
sc:ienlifii|ucs poi-lét'S fi l'ordre du joar 



1. Conflits des lois eu matière d'obligations. 



Procès-verbal el srànfcs ties23,24, 27 e( 28«cp/em(>re1904. 

PitÉSIDENCE DE LORU REAY. 

Béance da vendredi 28 septembre (m&tin). 

La parole est à M. Harburger, rapporteur (1). 

M. Harburger résume brièvement les considéra- 
tions développées dans son rapport. La réglementa- 
tion des conflits de lois en matière d'obligations 
soulève un si {^rand nombre de questions difficiles et 
délicates qu'il faut se contenter de rechercher les 
piincipes fondamentaux et ne pas remettre en ques- 
tion les points déjà décidés par l'Institut, en matière 
de capacité de contracter, de forme des actes, etc. 

En matière d'obligations conventionnelles, on s'est 
souvent posé la question, s'il convient qu'une loi unique 
régisse tout à la fois le fond et la substance du con- 
trat, SCS conditions de validité, ses eifets juridiques, 

(I) Un Iruuïora le l'apparl ilaiis VAiuiuuhr, t. MX, p[i,ia5 lit suiï. 
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son exécution. Je ne crois fondé ni en raison ni en 
justice, dit M. Harburger, d'établir sous ce rapport 
lies distinctions. Elles aboutissent à compliquer la 
matière sans raison suffisante. Il vaut mieux envisager 
les divers côtés du contrat sous un aspect unique. 

Elnvisagés sous cet aspect unique, les systèmes sont 
déjà très nombreux. Je les ai indiqués dans mon rapport 
et j'ai montré qu'ils soulèvent tous des objections 
fondées. J'ai donc cherché une formule qui donnât 
satisfaction aux besoins de la vie pratique, sans 
encourir les objections qu'on peut opposer aux opinions 
auxquelles je fais allusion. 

Voici ma formule : elle figure dans mes ronolusinns 
n" I, sub litt. A : 
A. Abstraction faite : 

i" De la capacité des parties contractantes, qui est 

régie par leurs lois personnelles respectives; 
2" Des formes extérieures Su contrat, pour lesquelles 
il suffît d'observer les conditions posées par la loi 
locale ; 

les obligations sont régies, en règle générale, par la loi 
du lieu où, au moment où elles ont pris naissance, le 
Mleur avait son domicile ou — pour les obligations 
merciales — so7i établissement commercial. 

Néanmoins, 
a). Datts tons les cas 

■) Si l'acte qui constitue Vaccomplisseinent de 
l'obligation est interdit et, par conséquent, nni 
selon la loi du pays où l'exécution doit se faire, 
^obligation est réputée nulle partout; 
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f') L'accomplisnemenl de l'obligation, guant n la 
monnaie, aux mesures, aux poids et aufreu 
modalilén qui, par leur nature, dépendent des 
coutumes et usages du pays, eat, sauf les stipu- 
lations expresses des parties contractantes, r^gi 
par la loi du lieu où l'eœécution doit être faite; 
h) Il peut arriver par exceptionque si l'obliijation, 
conformément à une désignation expresse ou à la 
situation de l'objet de la convention, ou, eïi géné- 
ral, à la nature des choses doit être accomplie 
dans le pays où le contrat a été fait ou dans un 
autre pays, l'obligation soit régie par la loi de ce 
pays. 
La PRESCRIPTION, si l'ciction est intentée devant le 
tribtmal dudomicile ou de rétablissement ooinmercial 
du débiteur, est jugée 8elo7i la loi de ce lieu; mais un 
tribunal d'un autre pays étant légitimement saisi de 
l'affaire, la prescription est jugée selon h loi qui, en 
général, régit l'obligation. 

En outre, la prescription sera acquise a« débiteur, 
si, en cas de changement de domicile, l'action étant 
intentée devant te tribunal du domicile actiiel, le délai 
de la prescription fixée par la loi du ilomicile actuel 
é^ésl écoulé depuis la consUtuilon du nouveau domi- 
cile. 

Il va sans dire, ajoute M. Harburger, qu'il ne s'agit 
pas d'imposer au juj^e d'une façon absolue, la loi du 
domicile dû débiteur. Le juge n'aura à l'appliquer que 
a'ii y a doute sur la volonté des parties. 

Si, au i;outmlre, selon les circonstances, soit par 
une désignation expresse ou tacite, vHiable au point de 
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vue (le la loi et surtout de l'ordre public, soit par la 
situation de l'objet du contrat, soit par la nature des 
choses, etc. , la loi applicable se trouve indiquée, le juge 
en tiendra compte et n'imposera pas la loi du domicile 
du débiteur. 

C'est en m'inspirant des considérations de l'espèce 
que je propose sub litt. B que t'iiccomidissemeut de 
l'obligationsous le rapport de lamonnaie, mesures, etc., 
soit régie par la loidu lieu où l'exécution doit être faite. 
C'est en tenant compte de considérations du même 
genre que j'ai atténué en matière de prescription la 
portée de la règle générale. 

Enlîn, comme il est impossible de prévoir tous les 
cas particuliers, l'alinéa B de mes propositions réserve 
au juge un pouvoir d'appréciation trè^ général. Voici 
cet alinéa B : 

B. Les règles énoncées ci-dessus ne doivent pas âtrr, 
réputées absolues en tout état de cause, et le Iribunal 
saisi d'une affaire concernant une obligation conven- 
tionneUe qui rentre dans le domaine du droit inter- 
national privé doit — sauf l'observation des lois 
d'ordre public — s'inspirer de l'idée que la bonne foi 

et le HESPBCT DÛ A I-A SrtHETÉ DES ENGAGEMENTS C071- 

venHonnels et la natofie iies choses priment toutes 

les règles spâciatps concernant l'application d'une loi 

territoriale aux obligations conventionnelles. 

J'ai été heureux de voir mes conclusions approuvées 

par mon éminent coiiiVère. M. de Bar. Comme je l'ai 

dit dans mon rapport, nous ne sommes en discordance 

qu'en un point tout spécial lorsqu'il s'agit, dans un con- 

_ ti-atsynallagmatique,dedéterminerquelle est la partie 
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dont la qualité de débiteur sera décisive pour la dési- 
gnation de la loi appelée à gouvemei- la convention. 

Mais, sonnme toute, cette question n'est que secon- 
daire. Nous sommes bien d'arrord sur les principes 
fondamentaux. 

Deux mots, maintenant, du contre-projet Roguin. Je 
regrette que notre confrère se soit principalement 
borné à formuler une série de textes, sans rencontrer 
les ponsidérations mêmes que j'ai fait valoir dans mon 
rapport, et sans faire connaître d'une façon précise et 
détaillée les objections que le système de la commis- 
sion soulève à ses yeux. 

Pnnr moi, l'objection que je fais au système de l'au- 
tonomie de la volonté, c'est de donner aux contractants 
la faculté d'éluder, en se référant à une législation 
étrangère quelconque , les dispositions impératives 
ou proliibitives des lois intemes, c'est-à-dire de 
contracter de mauvaise foi. 

Pour éviter cette conséquence, évidemment inadmis- 
sible, il n'y a qu'un moyen, c'est de subordonner la 
validité des dispositions contractuelles à la condition 
qu'elles soient en haiTuonie avec les lois d'ordre public, 
11 n'y a pas que l'ordre public international ; il y a aussi 
l'oiflre public interne ou national dont l'observation 
s'impose aux contractants! 

Dernière observation. Dans la plupart des cas, les 
contractants ne se prononcent ni expressément ni taci- 
tement sur la question desavoir à quelle loi ils se 
réfèrent, M. Roguin a donc été obligé de formuler des 
règles subsidiaires pour guider le juge. Mais ces règles 
n'ont un caractère subsidiaire qu'en apparence, Dansla 
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réalité des faits et dans la majorité dei 
lipu delès appliquer d'emblée. 

Mes propositinns offrent l'avantaf^e, tout en resi>rc- 
limt la volonté des jiarties, de légiférer d'une maniera 
satisfaisante, pour la généralité des cas qui se présen- 
teront. 

L'opposition entre les thèses de M. Roguin et les 
miennes se ramène, en dernière analyse, à l'opposition 
'|ai surgit tout naturellement entre l'idéal et le pos- 
sible. En fait, dans la vie pratique, les solutions, si 
ilifTérentes en théorie, que nous préconisons aboutirent 
le plus souvent à des sohitions concordantes. 

En terminant, M. Hamburger justifie, en résumant les 
considérations développées à cet égard dans son rap- 
port, ses conclusionfl n"'!!, IlIetlV (conflits en matière 
de quasi-contrats, délits, etc.). 

M. Roguin, après avoir rendu hommage au remar- 
quaVjle rapport de M. Harburger, tient à se défendre du 
reproched'avoir formulé un contre-projet sans y avoir 
joint un exposé des motifs développé. T.e contre-projet 
qu'il soumet aux délibérations de l'Institut n'est que 
la reproduction d'un ensemble de textes, rédigé par 
lui pour la Conférence de La Haye, à la demande de 
M. Âsser ; le temps lui a fait matériellement défaut 
jiour accompagner ces textes des développements 
nécessaires. Il va s'efforcer de justifier brièvement ses 
propositions. 

Les divergencea qui séparent son contre-projet du 
projet de la Commission ont avant tout un caractère 
(l'ordre tliéorique. M. Harbnrger vient rie le recon- 
^îiitre lui-même. Dans la pratique, très souvent 
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solutions auxquelles leî^ deux systèmes aboutisseàit, 
seront identiques eu fait. Mais leur point de départ 
théoi'ique est nettement divergent. 

Cette rlivergenee fondamentale doit être mise en 
lumière tout d'abord. Elle existe surtout sous deux raji- 
ports. 

Je me sépare premièrement de M. Harburger, dit 
M. RoRuin, dans la solution à dotnier au conflit entrn 
lois ayant un caractère do droit supplétif on interjiré- 
tatif de la volonté des contractants. J'estime qu'il n'y 
a pas lieu d'imposer, eu cette matièi'e, au juge l'appli- 
cation d'une loi déterminée à l'avance. Il ne faut lier 
le juge par aucune présonijition. [las même par une 
présomption relative. 

Le juge doit pouvoir appliquer au contrat !a loi à 
laquelle il lui paraîtrait que les parties se seraient 
référées si elles avaient suqu'il convenait d'émettre un 
choix; et il recliercliera cette loi en tenant compte de 
toutes les circonstances quelconques dans lesquelles 
le contrat s'est formé, telle que la nationalité des 
parties, leur domicile, le lieu de la convention, etc. 
En déliuitive, les parties avaient la faculté la plus 
absolue de choisir telle loi à leur convenance; il est 
rationnel que le juge ait également la faculté sans 
restriction de rechercher la loi que les parties auraient 
pu choisir. M. Harburger limite ici le pouvoir du juge. 
Si les contractants n'ont pas fait un choix formel, le 
juge, en règle générale, nppliquera la loi du domicile du 
débiteur (domicile du déljiteur au moment de la conolu- 
sion du contrat); en principe, il ne pourra en appliquer 
d'autre. Sans doute, sous le litt. B de ses conclusions 



SÉANCES PLÉNiÈRES — CONFLITS KV. L 



générales, M. Harburger se déleml de vouloir iinposerau 
juge une présomption absolue : « Les règles éiioiicées 
f |iluH haut, dit-il, ne doivent paa être réputées 
» absolues eu tout état île i^ause, ot le tribunal saisi 
' (l'une affaire concernant une obligation convention- 

tielle qui rentre dans le domuine du Droit interna- 

1 tional privé doit — sauf l'observation des lois d'ordre 
t public — s'inspirer de l'idée que la bonne foi et le 
respect dri àlasîii'cW deseiiyc^eme/ifs conventionnels 
» et la nature- des choses priment toutes les règles spé- 
» ciales concernant l'application d'une loi territoriale 
» aux obligations conventionnelles, b 

M. Harburger admet donc qae son priucipe général 
- l'application de la loi du domicile du débiteur — 
est expcisc à subir toute une série d'atténuations 
pouvant résulter de la nécessité pour le juge de 
respecter la bonne foi, la nature des clioses, etc. : ne 
serait^il pas plus simple de renoncer à un principe 
susceptible de tant d'exceptions et de laisser au juge 
le pouvoir absolu de rechercher la loi que les parties 
auraient vraisemblableraeut choisie, sans le lier par 
une pi'ésomption quelconque ? 

C'est dans cette vue que M. Roguin a rédigé comme 
suit l'article û de son contre-projet, article où se trouve 
formulée l'idée mère du syatorae qu'il croit pouvoir 
recommander à l'Institut : 

a Art. 5. — Si les contractants n'ont en aucune façon 
imntré quelle était leur volonté, le ju^e, examinant 
toutes teà circonstances de ('espèce, recherchera â quelle 
Uifislation ils soseraient le plus probablement référé» si 
(eur attention s'était portée mr ce point. 
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Le juge examinera, entre autres, quel a été le lieu de 
la. conclusion du contrat et quel est celui de son exécu- 
tion. Il se préoccupera aussi du domicile et de Vindigétmt 
des parties, surtout quand l'un ou l'nitre sera le même 
pour tous les contradanfs. H tiendra compte également 
de la concordance dans les solutions de deux ou plu- 
sieurs des lois en compétition. » 

Je suppose un Belge et un Français contractant en 
Anfîleterre. N'est-il pas rationnel de présumer — dans 
l'hypothèse où leurs lois nationales régiraient d'une 
façon i.lentique le rapport juridique du litige — que 
les parties auraient choisi ces lois pour compléter 
leurs conventions plutôt que la loi anglaise ? 

L'article 5 se termine comme suit : <t Et finalement 
le juge prendra comme règle la loi lui paraissartt 
répondre le mieux aux circonstances du cas concret, sans 
être lié par aucune présomption ni absolue ni inême 
seulement relative. » 

Peut-être ce texte est-il un peu lonp ? L'orateur ne 
tient pas spécialement à sa formule. Ce qu'il tient à 
faire prévaloir, c'est l'idée que, dans les matières lais- 
sées à la libre autonomie des parties, le juge ne sera lié 
par aucune présomption quelconque dans la détermi- 
nation de la loi applicable à la convention. 

A côté de cette première divergence, il existe entre 
le projet de la Commission et celui de M. Roguin une 
divergence d'une portée plus grave. Elle vise la solu- 
tion à donner au conflit qui peut surgir entre disposi- 
tions législatives ayant un caractère prohibitif ou 
impératif; il s'agit du conflit entre lois d'ordre public 
en mîitière d'obligations conventionnelles. Telles, par 
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exemple, les dispositions en vigueur rlans certains 
États, eu vertu desquollos l'emprunteur peut se sous- 
traire à certaines conséquences d'un contrat iisu- 
taire, telles les dispositions réglant l'exception de 
jeu, etc. 

Ici aussi M. Harburger résout le conilit par la pré- 
férence accordée à la loi du domicile du débiteur. Le 
'âroit impératif et le droit supplétif eu matière d'obli- 
gations conventionnelles lui semblent devoii' être régis 
par l'application d'un seul et même principe. M. Roguin 
ne saurait admetti'c ce systèaie. 11 ne saurait pas se 
rallier à l'idée que les dispositions impératives ou pro- 
hibitives, eu matière d'obligations conventionnelles, 
reçoivent leur application même eu dehors du pays où 
«lies sont en viguenr. Une disijosition d'ordie public 
ae doit pas avoir d'elfet estrateriitorial. Sa sphère 
i'd'application se restreint au territoire où elle est en 
ligueur. Telle est d'ailleui-s l'opinion généralement 
admise. Pas plus en matière de capacité, de succession, 
iju'en matière de régime matrimonial, on n'a songé à 
i^nner une force extraterritoriale aux dispositions 
d'ordre public... Sous peine de tomber dans une 
confusion regrettable, il faut nettement distinguer 
dans ce débat les questions de droit supplétif et les 
■ouestions d'ordre public. Une seule et même règle ne 
^saurait éti'e admise pour résoudre des conilitii aussi 
dUrérentKen eux.-mèmes. 

Ou m'objectera peut-être : Mais si vous écaitez les 

l-questions d'oi'dre public, vous allez favoriser toutes les 

Ifraudes. 11 suffira aux contractants, pour se soustraire 

une disposition impéiative ou prohibitive qui les 
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yéiie, de se référera nue lui qui tic contient pas cette 
disposition I 

Je réponds : Je n'écarte pas les qoestions d'ordre 
public; mon contre-projet les vise mémeexpressément; 

mais je crois devoir les trancher pariine règle spéciale 
que j'ai formulée à l'article ti de mon projet. C'est qu'à 
mon Btiua, il n'y a pas de lien entre la solution à donner 
au conflit des lois d'ordre public et au conÛit des lois 
de droit sii[»plétii'. Voici l'article 6 : 

rt La loi et la jurisprudence de chaque Élat demeurent 
libres de ne reconnaît t-o aucun effet, dans les limites de 
leur territoire, aux conventions considérées comme 
immorales ou comme particulièrement nuisibles, soit 
aux contractants eusc-mêmes, soit à lasociété toutentière 
ou, enfin, comme contraires aux principes écoîwmiqucs 
fondamentaux admis da ns le pays. 

Mais, même à l'étranger, l'on devra reconnaître la 
validité et les effets de ces conventions dans les limites 
deVKtat où elles seraient considérées comme légitimes. 

L'on devra reconnaître inversement, même à l'étraU' 
ger, l'invalidité des mêmes conventions et de leurs effets 
dans les limites de l'Etat où elles seraient considérées 
comme illégitimes, a 

Sasolution justifiée, M. Roguin,en terminant, désire 
formuler les objections particulières que soulève le 
projet de la Commission. En imposant au juge comme 
règle générale d'appliquer aux conventions la loi du 
domicile du déOiteur, M. Harburger facilite incon- 
testablement la mission du juge. Il n'aura pas à 
rechercher dans les circonstances de chaque cas con- 
cret la loi que les parties auraient vraisemblablement 
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choisie. Mais que d'inconvénients à côté de cet avan- 
tage! Il sera d'abord malaisé, bien souvent, de déter- 
miner le ilomirile qu'avait le débiteur à l'époque de la 
coiivenlion. Et puis, dans les ctnitrats syiiallagmatiques, 
chacune des parties est à la fois débitrice et créan- 
cière. Quelle loi suivra-t-on ? M, Harburger nous dit : 
chaque espèce de contrat a sa differentia speciflca par 
laquelle elle se distingue des autres. L'obligation de 
livrer la chose est spécifique du contrat de vente, par 
exemple : ce sera donc la loi du domicile du vendeur 
qui régirait le contrat. Je réimnds : cette différence 
spécifique ne sera pas toajour'K aisée à fixer dans cer- 
tains contrats, tel le contrat de société. Comment 
arriver ici à considérer i'nn des associés comme le 
débiteur dont le domicile doit détenniner la loi qui 
gouvernera le contrat? 

C'est par ces divers motifs que M. Roguin cjoit 
pouvoir repousser le système de la Commission. S'il a 
cru pouvoir présenter un contre-prajet plutût que des 
amendements proprement dits, c'est qu'en théorie son 
système est radicalement divergent du système de la 
Commission. 

M. PiERANTONi demande la parole sur l'ordre de la 
discussion. Tout en admii'ant le talent et la science 
dont les préopinants viennent de fnire preuve, il ne peut 
s'empêcber de penser qu'ils Oiit tort de ne pas prendre 
pour base de leurs propositions les travaux antérieurs 
<\e rinstitiit. L'un des bots de l'Institut est de prêter 
son concours à toute tentative sérieuse de codifica- 
tion graduelle et progressive du Droit international par 
HVOte de ti-aités. En 187i4, dans su première sessioni J 
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M. Mauuiui présenta uu projet qui n'était que la. 
reproduction Ju Droit intoruatioiiat codifié eu 1865 eu 
Italie. M. Asaor était sou corapporteur. L'Institut 
approuva le projet, qui «levait dims les sessions ulté- 
rieures èti'e adopté ou amendé. Un seul article, le 
huitième du texte italien, suffisait à l'ésoudre les con- 
flits relatifs aux obligations. Au lieu de partii- de ce 
précédent, nos confrères qui sont entrés plus tard â 
l'Institut, se sont occupés de faire des projets de codi- 
fication qui obligeraient les États à modifier leurs lois. 

L'orateur ne cruitpas possible, dans une seule session, 
d'aborder un aussi vaste objet. 11 prévoit qu'il arrivera 
à Edimbourg ce qui est arrivé à Bruxelles : le temps 
fera défaut pourpreudre des décisions sur des projets 
aussi détaillés, Il serait, en tout cas, nécessaire de 
commencej' de suite la discussion des textes. 

M. LE Président. Conformément au règlement de 
l'Institut, le rapport de la Commission sert de base à la 
discussion. Toutelbis, le désaccord qui existe entre les 
idées défendues par M. Roguin et le système de hi Com- 
mission se trouvant nettement formulé dans l'article 5 
du contre-projet de M. Eoguin, je ne vois pas d'incon- 
vénient à mettre d'abord en discussion et à soumettre 
au vote cet article considéré comme amendiMuent aux, 
propositions de la Commission. 

M. FiûKE se déclare eu principe d'accord avec M, Ho- 
yuin. Il ne faut pas imposer de présomption au juge 
pai'ce qu'en matière de droit supplétif le législateur ne 
fait que compléter et interpréter la volonté des con- 
tractants; il faut doue laisser au juge le pouvoir le plus 
large en vue de rechercher cette volonté éventuelle. 
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Quant à la question d'ordre public, elle a un tout 
autre caractère; la solution du conflit, ici, ne ne liepas 
nécessairement à la solution du conflit surgissant en 
matière de droit supplétif. 

M. Harburger veut que la disposition d'ordre public 
qui gouverne éventuellement la convention soit recon- 
nue partout, même en dehors du puys où elle est en 
■vigueur. M. Roguin ne veut reconnaître à cette dispo- 
sition qu'un caractère strictement territorial. Pour moi, 
je distingue : les lois d'ordre public n'ont pas tou- 
jours la même portée. Il y a des lois qui prohibent 
certaines conventions purce que leur objet même est 
considéré comme immoral. 

11 est incontestable que si l'obligation est soumise à 
une pareille loi, la nullité de la convention doit être 
reconnue partout. Ab initio, la convention était nulle. 
Comment vouloir que les juges d'un pays tiers aux- 
quels cette convention serait ultérieurement soumise 
lui reconnaissent une certaine validité sous prétexte 
que leur législation ne reconnaît pas cette nullité. Il 
est inadmissible qu'ils donnent la vie à un contrat qui, 
dès sa formation même, était nul,d'une nullité absolue. 
Mais à côté de pareilles lois d'ordre public il y en a 
d'autresqui, sans entacher lu convention d'une nullité 
absolue, la frappent cependant d'une défaveur en refu- 
sant au créancier l'action en justice. 

Ici, je ne saurais admettre avec M. Harburger que 
cette loi d'ordre public ait une sphère d'application 
internationale. Je me rallie à la thèse de M. Roguin : 
la sphère d'application du principe d'ordre public se 
limitera au territoire où ce principe est en vigueur. 
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M. RoGUiN. 3e voudrais que M. Fiore s'espliqiBtt^ 
sur ie puiiit suivant : Des divei-ses lois en conBit quelle 
est celle qui aura toiii|)élence pour régir la conveu- 
tiuu, sous le rapjiort de l'ordre public? 

M, Fiore. Je vise la loi que les parties auront choisie 
expressément ou tacitement. 

M. RootiiN. L'autonomie des parties n'a pas de rôle 
il jouer dans les questions d'ordre public. 

M. FiûRE. It n'est cependant pas possible d'admettre 
que si, en vertu de la loi choisie par les parties elles- 
mêmes, la convention est frappée d'une nullité abso- 
lue, cette nullité ne soit pas reconnue partout? Il ne 
s'agit pas de résoudre ici la question de savoir quelle 
est en principe la sphère d'application dans l'espèce 
d'une loi d'ordre public, mais de constater simple- 
jrient que le contrat n'ayant pu se former, sa conclu- 
sion étant frappée d'une nullité absolue par la loi 
même qui le régit, cette nullité s'impose évidemment 
en tout lieu. 

M. PiLLET. Si l'on ne divise pas méthodiquement les 
aspects du problème du conflit de lois en matière 
d'obligations, la discussion n'aboutira pas. Il y aurait 
lieu d'examiner séparément d'abord quelle loi régira 
le droit supplétif en matière de contrats et ensuite 
à quelle loi les parties sont obligatoirement soumises 
dans toutes les questions qui ne relèvent pas du droit 
supplétif : questions de capacité, de forme, d'ordre 
public international. 

M. RoMN insiste dans le même sens. 

Il ne faut pas raéler la question de l'ordre public au 
débat. L'kistitut, en chargeant M. Fiore d'un rapport sur 
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H question de l'ordre public, a nettement manifesté 
son intention de ne pas l;i confondre avec le prpblènip 
(le savoir quelle loi régit les contrats, soit obligi^tqire- 
ment, soit à titre de droit supplétif.C'est ce problènie-là 
que nous avons à trancher en l'envisageant successive- 
ment sous Je double aspect sous lequel il se présente. 

M. LE Président, On est d'accord. Npus examiperons 
d'abord quelle loi l'égit les effets du contrat, en pdxti 
que ces effets dépendent du drpit supplétif du contrat. 

Nous examiuerpps pnsuite )a question ilc savojr à 
I quelle Ipi les parties sont, eu cette matière, obligatoi- 
I fement soumises, par exemple, sojis le rapport de }^ 
validité. 

M. FiOBp. De grandes divergences de vues se ma)ii- 
festentdans la science lorstju'il s'agit d,e résou'^'e le 
problème de si),VQir quelle loi régit les elTets du 
contrat. On connaît la flistinctiou proposée pa^ plu- 
sieurs suivant qu'il s'agit i^u Ijiei) des élémefïts es^ejj" 
liels et de la 8ubsta.ll).^e des con(,f'ats, pu bjeu de ses 
conséquences juridiques, Qfj de l'exécution mèwic ; la 
I ter lûci coniractûs j'égirait ce qui concerjie Ig. substance 
et les éléments essentiels du cofitrat; la lex solulionia 
déciderait les autres questions. D'autres coïnbatteqt 
toute distinction à faire entre les éléinents essentiels, 
les conséquences juridiques, l'exécutiqn du coptrat et 
veulent que la ^fix loci contractas résolve ces diverses 
questions. 

Je demande qu'on discute d'abord la question de 
savoir si l'Institut se rallie on non à cette dernière 
opinion. Pour moi, dit M. Fiore, je ne l'adiftets pas, et 
ÏB propose que la lex ïeçtfiot/freçMë régime jeqlgfngjjt 
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lu yubstiiiice et les éléments essentiels du coiitiat; id 
quod aclum est. 

M. RoLiN revient encore sur la nécessité qu'il y a de 
séparer, dans la recherche de la loi qui régit les effets 
du contrat, les questions qui rentrent dans le domaine 
du droit supplétif d'avec les autres. 

M. Pu.LET. Dans les limites où les pai-ties jouissent 
de la liberté des conventions, quelle est la loi compé- 
tente pour régir les effets du conti'at? Voilà le premier 
point que nous devrions examiner si nous voulons 
procéder méthodiquement. Ce point résolu, nous abor- 
derons celui de savoir quelle est la loi qui régit obliga- 
toirement le contrat, quant aux effets qui ne reuti'ent 
pas dans le domaine de la liberté des conventions. 

M. HARBURGER.La divergence de vue entre M, Roguin 
et moi ne se manifeste que dans rhyjwthêse où les par- 
ties n'ont ni expressément ni tacitement désigné la loi 
régulatrice de leurs conventions. 

Si les parties ont fait leur choix, nous sommes 
d'accord pour en reconnaître les effets. 

Notre désaccord ne commence,comme il l'a fort bien 
dit, que si les contractants n'ont rien dit, ni rien laissé 
entendre à cet égard. 

Quant à la proposition de MM. Rolin et Pillet d'en- 
visager le problème abstraction laite de la question 
d'ordre public, je ne saurais l'admettre. On ne peut pas 
séparer les questions de droit supplétif des autres. Ce 
serait s'exposer aux conséquences les plus graves, dans 
l'éventualité surtout où le système de la reconnaissance 
extraterritoriale des jugements étrangers viendrait, 
comme il est désirable , à recevoir des applications 



( 



SÉANCES PLÉNIÈBES — CONFLITS [lE LOIS — OBLIGATIONS 149 

nouvelles. Je suppose que dans le pays A tel engage- 
ment soit considéré comme valide, que le pays B 
prohibe au contraire comme immoral. Rien de plus 
facile aux intéressés que d'éluder les prohibitions 
édictées en l'État B. Ils placent leur convention sous 
l'égide de la loi du pays A ; dans ce pays, les tribunaux 
"valideront la convention, et l'on serait autorisé à 
demander en B l'exécution du jugement rendu par 
les tribunaux de l'État A, c'est-à-dire l'exécution d'un 
^.contrat que l'État B considère comme immoral ! 

Il ne faut donc pas résoudre séparément le problème 
<Ie l'autonomie de la volonté et du droit supplétif et 
celui de l'ordre public. 

M. FiORE. 11 ne faut pas confondre la recherche de 
la loi qui gouvernera le contrat dans ceux de ses effets 
qui dépendent de l'autonomie de !a volonté, avec celle 
de la loi qui gouverne la convention dans les questions 
qui ne relèvent pas de l'autonomie de la volonté. Quand 
îious aurons résolu la première, nous pourrons aborder 
la seconde. Ces questions sont distinctes en eltes- 
«lêmes, examinons-les donc séparément. 

M. PiEBANTONi. En matière de conventions, il faut 

•Reconnaître aux parties la plus large autonomie. C'est 

ija solution du code italien. Si les personnes sont de 

lême nationalité, leurs contrats, sauf stipulation 

ipresse de leur part, sont régis par leurs lois natio- 

les. Si elles sont de nationalité dilTérente, c'est la 
du lieu du contrat qui régira leurs conventions, 
sauf si elles ont choisi une autre loi.Ce système est 
tout à la fois simple et respectueux de la volonté des 
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M. PioRE. NnuS devons pén^trerplu3 à fond dans hé 
diflii^ultés du prohlèttlfe. 

M. tiOLiN. N'admetlie, ea eltet, d'autre alternative 
que ia loi du lieu du contrat ou la loi nationale com- 
mune des contractants, c'est s'exposer à aller k l'en- 
contre de la volonté probable des parties. Ilcon\ieiitde. 
faire de nmltiples distinctions. La loi du domicile 
devrait, notammeîit, entrer en ligne de compte. Voici 
deux Belges établis depuis longtemps en France : ils 
contractent ensemble; n'est-il pas rationnel de pr<^- 
sumer que leur volonté commune se Serait référée à In 
loi française qu'ils voient tous les jours pratiquer autour 
d'eux ? Le projet de M. Harburger me donne satisfac- 
tion à cet égard. 

je voiidrais voir cependant multiplier les distinc- 
tions. La position respective des parties dans le con- 
trat, voilà encore — à côté de la nationalité, du domi- 
cile, du lieu du contrat — un élément dont on pourra 
teiiir compte dans la recherche de la loi applicable. 
Supposons un grand établissement industriel ; il a à 
son servicedesemployés de nationalité diverse, engagés 
dâiis les conditions les plus variées dé doinicile, de 
liëu,etc. Peut-nu lui su ppnst'i']'iuii.'iilioin il' s'i'iL n'd'i'Tcr. 
eurîiàt.iéredi'drnilMi|i|)U'lif.àd('slnisiiilT(MviilcssiiivLiut 
lii iiâtionàlitc, le doniirili', l'ti-., des i'Ui|il(ijrs dont il 
érigagë les services? Évidemment, non. Il y a eu iliie 
tendiiiice dailS la doctriiié à exagérer en cette 
matière l'iiiipôt'tancé à. dbhner à la loi nationale. 
Un cdiiiprêndqUe celle-ci garde un rôle prépondéràid 
datis les questions dé drdit impératif où prohibitif, 
mais dans les questions de droit supplétif, célil 
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Ile se justifie pas. Les distinctions s'imposent nom- 
breuses, ici, 

M. HaubuIigèr. J'en ai tenu compte, et tout spéciale- 
ment le cas (le l'industriel visé par M. Rolin se trouve 
I^iévu dans mon i-aiiport. 

M. FioRB demande que l'on restieigne exclusive- 
ïïient la discussion à la recherche de la loi qui régira 
1*3 effets de la convention, dans les limites où leur 
»,utonomie peut s'exercer. M. Harburger propose la 
Ici du domicile du débiteur. M. Roguin lui oppose 
i système qu'il a développé. Tranchons d'abord cette 
|nestion-là; nous aborderons ensuite les autres. 

Ml LE Président. Voici nomment nous pourrions 
procéder. Je mettrai au vote l'article 5 du contre-projet 
rïloguin, paragraphe par paragraphe, sauf le dernier. 

Si la proposition de M. Rofçuin est rejetée, je mettrai 
lâuvote les Conclusions su&litt. A du rapporteur, égale- 
r Jnent par paragraphe, et avec discussion sépai'ées. 
M. l'iLLET annonce le dépôt d'un amendement. 
M. LE PRÉSinENT. Déposez-le le plus tôt possible pour 
qu'il puisse être Imprimé et distribué. 

M. Roguin demande qu'on fixe une lieui'o pour le 
vote. 

M. LE Président. Si personne n'y fait d'opposition, 
le vote aura lieu demain à onze heures, 
— Adopté. 
I,» séance est levée {i midi nu quart. 



H SéMice da 2i septembre matin 

^B L'Institut reprend la discussion de la question des 
^VËOnfllts de lois en matière d'obligations. 
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I^ pniole est ù M. Haibiirger, rapj>orteur. 

M. HARBunnER (iéclare adhérer entièieineiit à la dis- 
tiiictinii fuite par M. Pasquale Flore entre les règles 
d'oiilre public qui s'opposent à la fnnnation même 
(l'unp oliligatioTi et celles qni refusent simplement 
l'iictioii. Mais cette distinction montre la nécessité, dit 
M. Hai'liiirger, de différer la discussion sur les conflits 
do lois en matière d'obligations jusqu'à ce que l'Institut 
ait déliliéré sur la question de l'ordre public dans le 
Droit inlemational privé, question soumise à une Com- 
mission dont M. Pasquale Flore est rapporteur. (Voir 
Annuaire, 1902. p. 354 et suiv.) 

I! y a là, aux yeux del'orateur, une question préalable 
qu'il faut vider si l'on veut procéder méthodiquement. 

M, Harburger propose, en conséquence, de renvoyer 
la suite de la discussion. 

Cette proposition est combattue par M. Pasquale 
FiORE. Certes, il y a des cas où des considérations 
d'ordre public s'opposeront à l'application de telle ou 
telle loi et apporteront ainsi une limitation, une restnc- 
tion à la règle. Mais il n'en est pas moins vrai que la 
première question à résoudre est celle-ci : Quelle est la 
loi qui, en principe, doit régir l'obligation? — Une fois 
ce premier point tranché, il y aura lieii de voir quelles 
sont les restrictions à apporter au principe posé ; et 
c'est là, alors, que se présentera la question de l'oiTlre 
public. 

M. Hahburger. Cette méthode ferait perdre du 
temps. 

Bien au contraire, réplique M. Fiore. 

M. RoGUiN. Letravailde M. Fiore est intitulé: De 
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tordre ptiblic dans le Droit wlcrnationaljn-iv^- et ii'eHt 
pas limité aux obligations. M. Harburgei" voudrait-il 
qu'on discute la question de l'ordre public (ians toute 
'son anipltiur ou simplement en matière d'obliffations ? 
H| M. Harburrer. Dans toute son ampleur, 
H A la vntation. la proposition de M, Harburger est 
Biécartée par 12 voix contre 4. 

K- Conformément à la décision du Président, l'Institut 
* aborde la discussion des deux premiers alinéas de l'ar- 
ticle 5 du contre-projet de M. Roguin, considéré comme 
un amendement à l'article 1^'' des propositions delà 
I Commission. 

M. Pjllet dépose l'amendement suivant : 
( Dans la mesure où la rêglemcniaiion di' {''iblign- 
est abandonnée parles lois compétentes à lu 
jolonté desparties contractantes, l'obligation sera régie 
>■ la loi que les parties auront expressément ou impli- 
ement choisie. 

» A défaut d'expression de la volonté des parties le 

■ contrat sera soumis à la loi du domicile commun des 

parties^ si les parties ont le même domicile, et, dans le 

cas contraire, à la loi du lieu où le contrat a été 

formé.. 

B S'il résulte des circonstances que le lieu de forma- 
tion du contrat ne fournît aucune indication quant à la 
k volonté des parties, la loi applicable sera celle du lieu 
âeV exécution. f> 

M. Pillet développe son amendement, en insistant 
sur la gravité de la question soumise à l'Institut. Il 
explique d'emblée, pour éviter tout malentendu, qu'il 
entend par lois compétentes toute loi impérative 
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matitin; d'obligations, toute lot indépendante de la 
vol(iiit(' des parties. Ce n'est que dHOfi la mesuie où les 
Ici-islLitions en présence laissent aux pai-ties la liberté 
de soumettre leur obligation à la loi qui leur convient 
que la question peut se poser de savoir quelle est cette 
loi. 

Aucune difficulté ne se présente lorsque les parties 
ont nettement choisi la loi applicable ; daus la ttiesurc 
où elles sbnt maîtresses de ce choix, reluin'i doit faire 
l'ègle . 

La difficulté commence lorsque les parties n'ont pas 
déterminé la loi applicable, ni expressément, ni même 
implicitement, comme ce serait le cas dans l'exemple 
cité par M. Albérlc Rolin, d'Un industriel qui conclut 
de multiples contrats (le louage de services avec dilfê- 
reiits employés; M. Pillet vert-ait eucore un choix impli- 
cite en matiêt-B de transactions ihiltiobiliêres, où il est 
évident que les parties ont entendu se soumettre à la 
/a» ï-ei si(*; Dii bieh, eucore. Si les parties ont expres- 
sément indiqué le lieu de l'exéelition, il faht admettra 
qu'elles Ont impllcltemeiit choisi comme lex contractUs 
\Alexl06isolutionià. Dails Ces diVei'scas, oU peut dire 
que la volonté des parties est évidente, loi's tnêfûe 
qu'elle n'est pas exj)licitettient formulée. 

Mais ces cas sont rares; le plus souvent, les parties 
n'aurolit pas prévu les dlfllcUltés qui peUveht Se pré- 
senter et n'auront manifesté leur volonté ni expressé- 
ment, ni iiupllcitHmeiit. En Jjareil cas, nd faut-il pas 
recourir à nue pn'sompiidW? M. Roguin répond néga- 
tivement et veut que le juge, exaininaht toutes les eii'- 
constancpi^ de l'espêce, recherche El quelle législdtloli 
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Ibs contractants se aéraient le plus probablement 
référés s'ils avaient prévu le litige. Cette doctrine ne 
|iaraHcependant lias aiimissible, bien qii'elle soit cer- 
tainement la seule logique. Depuis la magmfit(UB 
fléinonst ration de Desmoalins,la logique veut que, dans 
le siielice des pai-ties, 1p juge recberche quelle aurait 
été leur décision. 

Mais eette doctrine, parfaitement rationnelle, ne 
répond pas aux exigences de la pratique. Ainsi, par 
exemple^ en matière de régime matilmonial, la jlins- 
|irudence française admettait^ il y a quelque quinie 
ans, qiiej à dêfUlit de contrat, c'était la loi du domicile 
conjugal qui était applicable. Les parties savaient ftilisi 
à quel régime elles étalent ROumiseSi Aujourd'hui* par 
rentre, le juge fait une foule de distinetinlis, tant et si 
liieu que des époux peuvent rester leui- vie durant 
HanS l'incertitude sui' la question de savoir quelle loi 
les i-égit. 

Ceci n'est Jjasadnûssible. Le Droit doit procurer la 
certitude, et celle-ci ne peut être obtenue qu'au moyen 
rie la présomption. Si les parties n'ont pas manifesté 
leut volonté, 11 faut qu'une présomption leui' perinette 
(le savoir à quelle loi elles sont soumises et les dispense 
lie recourir à un procès poiir trancher la question. 

La présomption est donc line nécessité, et c'est, eu 
effet, à elle que toutes les législations ont l'ecOUi'U en 
matière de SUtTesslon par exetnple : chacun est llln'e 
de léguer ses biens conilné il l'entend, en faisant un 
testament; à déliiiit de testament, y a-t-^il dne fieUte 
législation qui pi'ésci'ive au juge de l'écliercber quelle 
|6 pu être là volonté du dôfunt? Aucune 
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les li^iiislationfi. au ronti-aire. refoiirent ici à une 
piTsnui|itioti, 

En matière d'iibligationR. quelle sei-a cette présomp- 
tion ? 

Dans le systéniP île M. Harbiirf,'er. elle serait en 
faveur de la lex domiciUi. debitoi-is, liomiciie déterminé 
à l'époque de la ronclusion ilu contrat. 

Cette solution a te p;ros iuconvéïiient de com- 
pliquer la question d'une foule de difficultés relatives 
au domicile. Quid lorsqu'il y a plusieurs débiteurs. 
solidaires ou non? Quid dans les contrats synallag- 
matiques où chaque partie est à la fois créancier et 
débiteur 7 

Peut-on admettre que les parties aient entendu con- 
tacter sons l'empire de plusieurs lois différentes? 
Évidemment, non ; il est de l'intérêt des parties d'être 
toutes soumises à lu même loi. La lex domicilii ne peut 
donc être admise qu'en cas de domicile commun des 
parties: c'est le principe que M. Pillet consacre dans 
la première paitie du '2^ aliuéade son amendement. Ce 
n'est pas, il est vrai, la doctrine de la jurisprudence 
française, qui applique il'abord la loi nationale com- 
mune des parties, solution que l'orateur ne saurait 
approuver : comme M. Albéric Roliu Ta montré, du 
seul fait que deux cocontractants ont la même natio- 
nalité, on ne peut pas nécessairementinférer leur inten- 
tion de se soumettre à leur loi nationale, qu'ils ne 
coimaissent peut-être même pas s'ds sont domiciliés à 
l'étranger depuis longtemps. Tandis que, au contmre, 
un domicile commun peut, à juste titre, créer une pré- 
somption en faveur de la lex domicilii; c'est cette loi 
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de leur domicile commun que Ifa p;irties doivent être 

présumées avoir choisie, 

Quid s'il n'y a pas communauté de domicile? 

C'est le cas que la deuxième pa.j'tie du second alinéa 

de l'amendement de M, Pillet ]irévoit et résout dans le 

sens de l'application de la loi du lieu où le contj'at a été 

l'ormé. 

Une raison pour adopter, avec la jurisprudence iïiiii- 
caise et anglaise, la lex loci couiraclûs de préférence â 
lu lex loci solutionis, c'est qu'on ne peut pas présumer 
que les parties out eu l'intention de se rétérer à une kii 
qu'elles ne connaissent pas encore ; or il arrive souvent 
que, lors de la conclusion du contrat, le lieu de l'exé- 
cution est encore incertain. 

U est vrai, d'autre part, qu'il y a des cas où il [jeut y 
avoir un (foute sur le lieu de la formation du contrat : 
contrats par correspondance ou pai't-élépliune. Mais il 
n'y a pas là de quoi infirmer une théorie. 

Eiifin, le troisième alinéa de l'amendement de 
M. Pillet prévoit l'hypothèse où le lieu de la l'oi-mation 
du contrat ne fournit pas d'indication sur la volonté 
présumable des parties. Certes, c'est un cas excep- 
tiotmel que celui où deux paities contractent dans un 
lieu où elles se rencontrent momentanément seulement. 
Néanmoins, là encore il faut recourir à une présomp- 
tion pour avoir- un peu de certitude. La présomption, en 
pai'eii cas, doit être adjuise en faveur de la loi du lieu 
de l'exécution. 

H faut, conclut M. Pilict, faire un droit pratique, qui 
répond aux intérêts des pailiew. Ce droit sera celui do 
\a prétiOiHjiUvK. 
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M. Pasquale FiORE. La question de savoir quelle 
ici doit régir l'ubligatioii est très (complexe eu elle- 
inèiiie et ne peut pas être tranchée d'un mût. 

Un premier point, cependant, est hors de discussion 
et ne laisse aucun- doute, c'est que, dans les limites de 
leur autonomie, les parties peuvent se référer à tellf 
loi qu'il leur convient, et que cette loi, ainsi chuisie, 
règle souverainement leurs obligations réciproques : 
B le contrat, c'est la loi », telle est la première règle 
fondamentale que personne ne conteste. 

Ce n'est donc que pour autant que les paitjes n'opt 
pas exprimé leur volonté que la question surgit de 
savoir quelle loi régit leur contrat. Le législateur dgit 
tilors édicter des règles pour déteiminei' ce qui devm 
faire loi entre les contractants, et c'est au juge qu'il 
appaiiient de rechercher quelle a dû être leur inten- 
tion probable. A défaut de volonté nettement inaiii- 
festéc par les parties, il faut donc se fonder sur des 
présomptions. Ces dernières ne suut pas aujre chose 
que les principes d'après lesquels le juge doit vectiej-- 
cher la volonté des contractants ; ce sont les apprécia- 
tions par lesquelles le juge, prenant eu considération 
toutes les circonstauces de la cause, arrive à (Jétev- 
miner quelle a du être cette volonté. 

L'orateur peut donc admettre le premier alinéa de 
l'amendement de M. Pillet, à condition, toutefois, de 
substituer le mot présomptivenieiU au mut implicite- 
ment. 

Quant au deuxième alinéa de cet amendement, 
M. Flore voudrait le modilier en supprimant les mots : 
A défaut d'expression de la volonté des partie», Ces iputs 
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sont inutiles, puisque ce n'est, en ellTet, qij'à défaMt 
d'expression de volonté que la question se pnse. On 
pourrait dire : « On doit présumer que les parties se 
sont soumises à la loi de leur domicile niênie. » Ce 
principe est absolument conforme aijx idées dévelop- 
pées il V a quai'ante-cinq ans par l'orateur, dans son 
Traité de Droit inli'i'iiational priué. C'est à la loi du lieu 
oij les parties ont le centre de leur activité qye celles-ci 
doivent être présumées avoir voulu soumettre leurs 
raiipni-ts juridiques. 

Toutefois, i! nef»j)tpjis faire complètpment abstrac- 
tion de la nationalité, — ce mot étant pris dans le sens 
de lien de citoyenneté qui imit deux personnes, — et il 
faut admettre, comme règle supplétive, une présomp- 
timi en faveur de la loi ntdiuna^e coiumutie lorsque 
les parties contractent une obligation dans un pays 
iHranger où elles n'ont pas un commun domicile. 

Qu'en 8ei"a-t-U s'il n'y a ni domiL-ilc commun, ni 
lutionalité comnunie ? D'après l'aiiiendement de 
M. Pill,et(2' al., in fine), ce semit la loi du lieu où le 
contrat a été formé qui serait déterminant. M. Pasquale 
flore fait ici une distinction, dictée par la complexité 
même du mppurt inridique. Deux questions distinctes, 
en effet, se présentent : 

1" Exisle-t-il un lien juridique et quel est-il ? 
2" Quelles sont les conséquences de ce lien de 
'Iroil? Quels doivent en être les effets ? 

De ces deux questions, ia première seule doit être 
f^solue par la loi du lieu où le contrat s'est formé. 
^nsi, deux étrangers concluent, en Italie, un contrat 
'le Bociété. Quid œtum est f C'est la loi italieiuie qui 
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réponiii-a ; c'est elle qui dira, par exemple, s'il s'agit 
d'une société civile ou commerciale. Par contre, ce ne 
sera pas nécessairement elle qui régii-a tous les effets 
de ce coiiti-at. 

Autre exemple : X... achète ù Edimbourg une 
machine livrables Najiles. C'est la loi écossaise qui 
déterminera la nature du contrat ; mais ce ne sei-a 
pas nécessairement elle qui tranclieru la question de 
savoir, par exemple, ù qui sont les risques de la 
chose supposée vendue. 

On pourrait multiplier les exemples à l'infini. (Vente 
d'une coupe de bois, etc.) 

En résumé, sur ce point, M. Fiore admet le principe 
proposé par M. Pillet, mais seulement poui' ce qui 
concerne l'existence et la substance du lien juridique ; 
il le repousse, au contraire, pour tout ce qui concerne 
l'exécution. Sur ce. dernier point, c'est la lea: ïoci 
soluiÂonis qui doit faire règle, jiacce que c'est là \<\ 
présomption la plus naturelle. 

M. Flore propose, en conséquence, l'amendemen-t 
suivant : 

« Article premier. Dans tous les cas où les contrac- 
tants jouissent d'une autonomie complète, le contrat es' 
soumis à la loi qu'ils déclarent expressément choisit'- 

» A défaut de déclaration expresse, le contrat eS^ 
soumis à la loi qu'ils sont présumés avoir acceptée. I 

» Art. 2. Pour tout ce qui a trait au fond, à la tiatur'^ I 
et à la substance' du contrat, est présumée acceptée i<* 
loi du lieu de la conclusion du contrat. 

Pour tout cequi a trait à la prestation, aupaieine 
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et aux effets, qui en peuvent dériver, est présumée 
acceptée la loi du lieu de l'exécution. 

B Art. 3. Si les parties ont le même domicile, la loi du 
domicile commun est réputée lex loci contractûs. 

B A défaut de domicile commun, si les parties ont la 
même nationalilé, la loi de l'État auquel elles apiiar- 
liennent est réputée Icx loci contractûs. 

B Néatimoins le paiement, c'est-à'dirc l'itccampUsse' 
ment de l'obligation, sera régi par la loi du lieu de 
l'exécution. 

B Art. 4. A 7-aison de circonstances particulières, les 
parties auront toujours le droit de faire la preuve d'une 
volonté difféi'ente. 

s Art. 5. En auctin cas, les contrats formés à 
l'étranger n'auront de valeur juridique, si la recon- 
naissance de la convention, quoique dûment formée, ou 
son exécution dérogent aux lois d'ordre public. 

B Art. 6. Le contrat par CQirespondance entre parties 

qui se trouvait dans des États différents, est réputé 

^J'arme si tôt g ue celle qui a reçu l'offre a expédié, par un 

mÊnoyen quelconque, son acceptation, b 

^P M. PiERàNTONi rappelle l'artifile 12 du code italien. 

I^ législateur italien, sans exiger aucune réciprocité, 

impose au juge l'obligation d'appliquer les lois 

étrangères, pour autant qu'elles ne sont pas contraires 

à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. 

Sans vouloir parler des théories des professeurs qui 
sont parfois les anachorètes du droit, M. Pierantoni 
tient à dire pour quels motifs il croit devoir s'abstenir 
d'entrer dans le présent débat, 

Dans les conférences de La Haye pour la codificatiou 
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(lu Droit international par voie de traités, presque tous 
les délégués des États ont estimé, conformément aux 
études faites par des commissions spéciales, qu'il n'y 
avait pas possibilité d'accepter une ou plusieurs lèglc-s 
générales donnant la faculté aux parties d'invoquer 
l'exception de nullité poui' violation de l'ordre public 
et permettant aux juges de statuer sur tous les cas qui 
peuvent se présenter. 

Après de longs débats, pour ne pas faire manquer le 
but des conférences, on est arrivé, dit l'orateur, au 
système suivant: Chaque État doit produire comme une 
partie intégrante des conventions les textes des lois pro- 
liibitives sanctionnées pour chaque rapport juridique. 

« J'estime donc, conclut l'orateur, que l'Institut 
» doit étudier ces projets de conventions qui, pour 
n certaines matières, sont devenues obligatoires, 
ï Je m'abstiens d'aborder la discussion des théories 
ï générales, qui, dans l'heure présente, peuvent être 
» de belles étoiles qui ne donnent pas de lumière. » 

M. Streit désirerait amender la proposition de 
M. Roguin (art. 5); 11 faut nettement distinguer la 
question de l'ordre public de celle de savoir quelle loi 
l'égit l'obligation, bien que d'ailleurs on ait fait trop de 
cas de l'ordre public en matière d'obhgations. Il est 
donc préférable de laisser de côté ce qui concerne 
l'ordre public et d'en traiter dans un article spécial. 

Mais, réplique M. Roguin, c'est précisément ce que 
fait mon contre-projet, dans son article 6. 

Cependant, objecte M. Streit, votre article 5 dit; 
. « Dans la mesure où il n'est en contradiction avec 
P s aucune disposilion impérative ni prohibitive,,. » 
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J'entends dire par là, répond M. Roquin ; i toute 
question d'ordre public réservée ». M. Pillet et moi 
sommes complètement d'accord surre point. 

^Cela lie me paraît pas certain, riposte M. Streit. 
Avec l'amendement de M. Pillet, il suffit qu'u«c 
quelconque des lois en présence prohibe le rapport 
juridique pour que la volonté des parties ne soit plus 
déterminante. 

Ce point réservé, M. Streit se rallie entièrement à la 
doctrine de M. Roguin, la seule logique. C'est l'auto- 
nomie des parties qui s'impose. 

Une fois entré dans celte voie, il faut aller 
jusqu'au bout et, par conséquent, si les parties n'ont 
manifesté leur volonté ni (.'Xplieitement ni implici- 
tement, il faut rechercher quelle a dû être ou quelle 
aurait été cette volonté. N'est-ce pas là la méthode 
préconisée parWindscheid eu matière d'interprétation 
législative ? 

Certes on peut tomber dans un circulus vUiosîis ; 
mais c'est la conséquence, non pas du système proposé, 
mais bien d'une partie en quelque sorte négative du 
Droit international privé, c'est-à-dire des dispositions 

» prohibitives, d'ordre public. 
La seule voie à suivre est celle dictée par la logique ; 
il faut pousser le principe jusqu'au bout, sans se laisser 
arrêter par des inconvénients d'ordre pratique secon- 
daires. 
M. Streit dépose donc l'amendement suivant à l'ar- 
Lticle 5 du contre-projet Roguin : 

« Le fond de l'obligation contractuelle est soumis à 
1) la loi choisie expressémmt ou implicitement {ou 
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» ^résomptivement) choisie par les parties contrac- 
» tantes. 

V Si les contractants, etc. » 

(Le reste comme l'article ïj ilii projet de M. Roguiii. 
rédaction réservée.) 

M. Harburqer est d'accord avec M. Pillet sur h 
nécessité d'établir une présomption qui donne quelquo 
rertitude aux rapports juridiques. Mais il ne peut pas 
se rallier à l'amendement de M. Pillet. 

Le système de la Icœ loci solutionîs conduit à un 
cercle vicieux, car la question même de savoir où l'obli- 
gation doit être exécutée, faute d'ime désignation 
expresse ou tacite, dépend de la loi qui régit le 
contrat, D'après telle loi, le lex loci solulionis est en 
effet au domicile du créancier, tandis que d'après telle 
autre loi il est au domicile du débiteur. 

Quant au système présenté par M. Fiore et consis- 
tant à appliquer différentes lois suivant qu'il s'agit de 
l'existence et de la substance même de l'obligation ou 
de ses elfets juridiques.il complique considérablement 
le problème. Avec ce système, on ne peut obtenir 
aucun résultat positif et toutes les ditKicnltés sub- 
sistent entières, il faut absolument préciser davantage. 
C'est ce que fait la formule du projet de la Commission 
qui, en consacrant la loi du domicile du débiteur, ce 
domicile étant fixé à l'époque de la conclusion du 
contrat, est en harmonie avec l'article 269 du code civil 
allemand, ainsi que, d'ailleurs, avec l'article 1247 du 
code Napoléon. Les cas où il ne serait pas possible de 
déterminer ce domicile seront exceptionnels ; il n'y a 
pas lieu de s'y aiTêter. Il faut chercher d'aplanir les 
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(litlicultés en s'efforçant {l'établii- des règles précises 
qui donnout do la certitude aux rapports juridiques. 

M. PâSQUALE FiORE rtîpoiid à M. Harliurger que la 
disposition précitée du code allemand concerne le 
paiement et a trait, par conséquent, à l'exécution de 
l'obligation. Or, sur ce point, l'orateur est pleinement 
d'accord, en prenant le mot a paiement b dans son sens 
le plus large : a solution ». Mais ici ce qu'il faut 
déterminer, c'est la loi du contrat lui-même et non 
celle qui doit régir ses elîets juridiques. 

M. GoUDY voudrait discuter la question de la capa- 
cité des pai-ties contractantes. 

M. Albéric RoLiN répond qu'il est entendu que les 
résolutions antérieures de l'Institut sur cette question 
lie capacité restent en vigueur et qu'il n'y a donc pas 
lieu de s'en préoccuper dans le présent débat, 

M. DiCEY annonce un amendement qui pourra, 
espère-t-il, mettre d'accord MM. Roguin et Pillet. 

La séance est levée à douze heures quarante minutes. 

Séance da ourdi 27 septembre (m&tin). 

L'Institut reprend la discussion de la question des 
conflits de lois en matière d'obligations. 

La parole est à M. Dicey, pour développer l'amen- 
dement qu'il a annoncé. M. Dicey propose de substituer 
au § 4 de l'article 5 des propositions de M, Roguin le 
texte suivant : 

Au cas où le juge ne trouverait ni dans les éléments 

du contrat ni dans les circonstaîices énumérées dans le 

Tindicatîons certaines touchant la volonté 
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parties, la loi applicable sera celle du lieu de formaUon 
du contrat (lex loci contraelûs). 

M. DiCEY. L'amendement que j'ai déposé a pour 
objet de concilier les idées défendues par M. Pillet, 
avec celles soutenues par M. Hoguiu. 

Si je crois pouvoir souscrii'e dans sou ensemble à la 
tlièse défendue par M. Roguin, je ne puis cependant 
pas admettre le dernier paragraphe rie l'article 5. 

Quant aux propositions de la Commission, je dois 
nettement les combattre. Ces propositions ont quel- 
que chose de rigide, d'absolu, qui ne concorde pas 
avec les mille et une conditions de fait dans lesquelles 
se forment les contrats. Le système de M. Roguin m'a 
séduit notamment, parce qu'il répond aux tendances de 
la jurisprudence de divers pays, spécialement de l'An- 
gleterre et des États-Unis; les juges, en ces pays, 
s'elForcent en général de tenir compte de toutes les 
circonstances de fait dans lesquelles se forment les 
contrats. 

Mais il ne faut cependant pas laisser aux juges un 
pouvoir d'appréciation absolu. On se fait illusion quand 
on s'imagine qu'en ces matières la volonté des parties 
est tout, flans la réalité de la vie pratique, le plus 
souvent, les parties n'ont pas envisagé toutes les 
hypothèses; si elles ont envisagé quelque éventualité, 
c'est que tout marcherait à satisfaction réciproque. 
Dès lors, en l'absence de toute volonté explicite ou 
implicite de la part des contractants, il est parfaite- 
ment rationnel d'établir une règle fixe : la certitude 
dans le règlement des devoirs réciproques est chose 
trop.préciçuse pour la négliger. 
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Je propose la lex loci contractas. Pûui'qtidi cette loi 
]>latôt qu'une autre? Cette solution se recommande 
|iar des considérations d'ordre pratique. 

M. Westlake. L'amendement de M. Pillet reflète le 
mieux ma manière de voir. Je ne puis cependant m'y 
rallier que sous le bénélice de certaines réserves et 
atténuations. 

J'admets notamment l'idée inspiratrice du § l". Mais 
la portée de Texpressiou implicitement me paraît pou- 
iVoir être abusivement étendue. Je voudrais la voir 
b^réciser. Je crains qu'on n'eu prenne texte pour invo- 
quer des circonstances trop peu importantes pour 
mériter que le juge s'y ari'éte. Il faut éviter si possible, 
et je pense la chose possible, tout arbitraire et l'incer- 
titude qui pourrait eu résulter. 

n importe de remarquer, 811 effet, que bon nombre 

do contrats ne consistent pas dans la simple dare et 

facere. Bon nombre de conti'ats sont d'une nature telle 

que l'on peut avec sécurité conclure de cette nature à 

l'intention des parties. Voici, par exemple, une vente 

'immeubles. Les partiçs savent très bien qije les 

i'oits et obligations respectives qui dérivent de ce 

intratsont fixés par une loi, à laquelle elles se réfèrent 

■évidemment par le seul fait qu'elles contractent. Je 

mdrais donc préciser la portée du mot impUdlemenl, 

m disant : implicitement par la nature du contrat. 

mon sens, c'est à cette indication seulement qu'il 

invient de s'arrêter. 

Je suis encore d'accord avec M. Pillet sur le §2 de 
m aniendement. Les contractants ayant au lieu de 
lur domicile commun le centre de leurs affaires, de 
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leur activité juridique, je titmve très juste de suppo- 
ser qu'ils s'en Hout référés k la loi de ce lieu. Mais je 
voudrais que l'expression domicile commun fût puteu- 
due dans un sens très large. 

Eu fait de domicile commun entre contractants il 
n'y a pas que celui qui résulte de l'identité de leur 
centre d'affaires en général. Un certain domicile com- 
mun peut résulter du but même que se propose le 
eontrat. Voici une convention formée en vue du 
mariage, un contrat de mariage; voici un contrat de 
société : le siège social constitue pour les i)arties une 
sorte de domicile commun, tout au moins pour la réa- 
lisation de l'objet même du contrat. Il arrive aussi que 
les parties fassent élection de domicile pour l'exécu- 
tion d'une convention déterminée. 

Dans toutes ces hypothèses, il me paraît des plus 
rationnel de supposer que les parties s'en sont référées 
à la loi en vigueur dans ce domicile qu'ils ont élu, soit 
formellement ou implicitement. 

J'en arrive maintenant aux points où je me sépare 
de M. Pillet et aussi de M. Fiore : je n'admets pas 
l'application de la lex foci coniradûs, même comme 
règle subsidiaire. Je pense que le juge doit garder ici 
un pouvoir d'appréciation très large. La loi du lieu du 
contrat ne me paraît pouvoir être prise en considéra- 
tion qu'en des cas tout particuUers, lorsqu'il s'agit de 
conventions formées dans les foires, bourses ou 
marchés. Dans ces cas, la loi résitlte implicitement de 
la nature du contrat, et il n'est pas nécessaire d'y pour- 
voir autrement. 

N'imposons donc pas au juge l'application de cette 
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loi, Je crains qu'en limitant le pouvoir d'appréciii- 
tioii du juge on n'arrive pas au résultat désiré. Les 
juges ne se prêteront pas au système. Dans certains 
]iays, comme en Angleterre par exemple, les juges 
se piquent de déterminer la volonté probable des 
cnutractants d'après tous les éléments de la cause ; 
leur expérience et leur connaissance des affaires les 
ont tout siîécialement préparés à cette recherche. 
Ils ne se laisseront pas forcer la maiu par des pré- 
somptions légales ; ils continueront à exercer leur 
sagacité à découvrir la volonté probable des parties, 
sauf à baser leurs sentences sur des prétextes invo- 
qués pour les besoins de la cause, en vue de se 
conformer en apparence au système légal. Ne touchons 
ilonc pas à leur pouvoir d'appréciation. 

M. BeirÀo met ses collègues en garde contre 1;t 
leiiiiance qui paraît se manifester de vouloir pénétrer 
trop avant dans les détails et les particularités de la 
difficulté en discussion. 

Tâchons de rester dans les principes et de voir les 
ihoses de haut. N'ayons pas la prétention de résoudre 
tous les conflits possibles. L'expérience demande qu'on 
s'en tienne à des règles générales simples. 

Le code de commerce que j'ai été appelé, il y a 
quelques années, à déposer aux Cortès, avait à traiter 
du conflit des lois en matière d'obligations. Je me sui.s 
arrêté à l'adoption des règles très simples que voici : 
à défaut de volonté contraire manifestée parles contrac- 
tants, \a lex loci contmclâs règle les éléments substan- 
tiels du contrat; la loi du lieu de l'exécution règle tout 
ce qui concerne l'exécution proprement dite. 
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A ce titre, le système de M. Fîoi'e "me séduit. 

Ou peut sans doute se demander si, eu matière 
civile, l'autouomie des contractants peut aller jusqu'à 
pcrniettreàdes personnes demême nationalité, contrac- 
tant dans leur proprepays, de se soustraireâleur propre 
loi?Ceseraitseulenient danslescas dans lesquels cette 
déclaration serait admise que la question se poserait. 
. En terminant, M. Beirao déclare ne pas vouloir d'une 
liberté absolue laissée au juge. Il lui semble que l'on 
peut très raisonnablement supposer que les parties ont 
eu connaissance ou ont pu prendre connaissance de la 
loi du lieu du contrat. 

M. FiORE, développant son amendement, rappelle 
que les difficultés ne surgissent que dans le silence des 
parties. 

Lorsqu'elles n'ont pas indiqué la loi où le juge agirait 
éventuellement à puiser le droit supplétif, il faut 
s'efforcer de rechercher cette volonté d'après certaines 
probabilités. 

Or, dans la recherche des éléments propi-es à fixer la 
volonté probable des parties, il faut essentiellement 
distinguer dans la convention id quod acliim est, id 
quod in obligatione est. 

Sur le premier point, je m'en réfère à la loi du lit-n 
du contrat. Deux étrangers quixontractent en Italie 
me paraissent s'en référer à la loi italienne. 
. Est-ce à dire que cette présomption me parait devoir 
être absolue? Évidemment, non. 

En matière de contrats et dans le domaine du droit 
supplétif, les contractants sont leurs propres législa- 
teurs. Il est dès lors rationnel de permettre au juge de 
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compte d'une manifestation implicite peut-être, 
mais certaine cependant, d'une volonté qui serait con- 
traire à la présomption à laquelle je crois devoir 
m'arrêter. 
I De li les articles 3 et 4 de mon amendement faisant 
■une certaine place à la loi du domicile — centre de l'ac- 
tivité juridique des intéressés — et à la loi nationale 
cominunc,à laquelle ils songeront plutôt, dans certains 
cas, qu'à une loi étrangère. 

De là, enfin, le paragraphe qui réserve toujours- aux 
parties le droit de faire la preuve contraire. 
Quant à quîd in obligatione est, la loi du lieu de l'exé- 
J cution paraît répondre à k volonté des parties : contra- 
W/SCisse quisque eo loco intelligitur quo ut solveret se obli- 
gavit, et devrait dès lors être suivie dans un domaine 
ù elles sont leur propre législateur. 
La séance est levée à midi. 



Séance du mercredi 28 septembre (matin). 

L'Institut reprend la discussion de la question des 

«nflits de lois en matière d'obligations. 

La parole est à M. Pillet pour une motion d'ordre : 

IrLes communications, dit-il, et observations faites par 

■les divers orateure semblent avoir épuisé la matière, 

du moins sur le principe touchant l'interprétation des 

conventions. La seule question très nette qui se pose 

devant nous et que nous devons résoudre avant tout 

sat celle-ci : Doit-on admettre des présomptions? Une 

bis cette question résolue, la moitié de notre tâche 

fera accomplie, car j'ai la conviction que, ce point 
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tranché, il nous sera facile de nous entendre sur le 
reste. 

En conséquence, je dépose la motion d'ordre 
suivante : « La question de principe touchant l'inter- 
prétation des conventions quant à la lui applicalile 
paraissant avoir été sufiisatntnent approfondie, l'in- 
stitut décide de voter sur le point de savoir si, à 
défaut de volonté certaine des parties, on admettra 
des présomptions, d 

M. RoGUiN s'oppose à cette motion d'ordre dans la 
mesure où elle mettrait fin à la discussion. L'orateur 
tient, en effet, à répondre aux diverses critiques faites 
à son système et à les réfuter. 

M. LE Président rép ond qu'en tout cas M. Roguin 
aura encore la parole pour défendre ses propositions. 

En ce qui concerne la façon de procéder au vote, 
M. Roguin estime, en outre, que la seule méthode 
logique est non pas de soumettre à l'Institut la ques- 
tion de savoir si l'on admettra ou si l'on n'admettra pas 
des présomptions, ainsi que le veut la motion Pillet, 
mais de faire voter successivement sur tous les amende- 
ments qui prévoient une présomption quelconque. Si 
tous ces amendements sont écartés, c'est le système de 
la non-présomption qui aura prévalu. 

Je ne puis pas partager cette manière de voir, répond 
M. Pillet. Si l'Institut écartait successivement tous les 
systèmes de présomption qui lui sont soumis, cela ne 
signifierait pas nécessairement qu'il écarte le principe 
même de la présomption; cela signifierait simplement 
qu'il repousse les applications de ce principe, telles 
qu'elles lui ont été proposées. Le premier point à 
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trancher est bien de savoir si, oui ou non, on admettra 
lies présomiitions. 

M. Pasquale Fioee estime qi l'il faut préciser la ques- 
tion. M . Pillet cntend-il par présomptions des présomp- 
tions de jure ou juris lanluin? M. Flore ne pourrait 
admettre que des présomptions juris tantum, contre 
lesquelles la preuve contraire pourrait être entreprise, 
M. Pillet répond que c'est bien dans ce sens qu'il 
l'entend aussi; en conséquence, il' ajoute à sa motion, 
in fine, les mots -.juris tanium. 

A la votation, la motion d'ordre de M. Pillet, ainsi 
complétée par les mots juris tantum, est adoptée par 
l"? voix contre 4. 

Déclai'ent s'abstenir : MM. Beirao, Pierantoni, Roguin 
letAlbéricRolin. 

La discussion générale est ainsi close et la parole ne 

»ra plus donnée qu'à cliacun des auteurs des iliverses 

Bropositions en présence. 

M. RoGUiN répond aux partisans du système de la 

* présomption qu'un tel système est contraire à celui de 

la liberté des parties. En outre, une présomption, 

quelle qu'elle soit, sera toujours peu naturelle en 

, matière d'obligations. 11 en est dilîéremment dans 

pd'auties domaines, par exemple en matière demariage. 

Jlfais sur le terrain des obligations il est très difficile, 

rsinon impossible, de lixer une présomption naturelle. 

•euve en soit la diversité des systèmes des partisans 

B la présomption qui ne parviennent pas â se mettre 

i'accord. M, Pillet a reconnu au système de l'orateur 

^a qualité d'être logique et même le seul logique. Cela 

^affit, car l'Institut doit faire de la logique; 
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rechercher des principes rationnels, naturels et équi- 
tables. 

Les systèmes de présomptions proposés soulève- 
raient tous des diflicultés très grandes. En passant, 
M. Rogiiin signale la contradiction qui lui parait exister 
dans l'amendement de M. Pillet, entre les mots 
« expressément ou implicitement choisie » du premier 

alinéa, et « à défaut d'expression de la volonté » 

du deuxième alinéa. 

M. l'iLLET. Je reconnais que la rédaction n'est pas 
bonne. Mais il sulfit de remplacer les premiers mots 
du deuxième alinéa par: «Adélautde certitude quant à 
lavolouté...» Je modifie mou amendement dans ce sens, 
M. RoGUiN. On a proposé des présomptions en faveur 
du domicile. Mais tout système qui se-référe au domi- 
cile présente des difficultés considérables, ne fût-ce 
déjà qu'à raison du sens très différent que ce mot pré- 
sente dans le droit anglais, d'une part, et le droit 
continental, d'autre part- 
On a proposé aussi : la lex loci conlracttXs, la lex loci 
solutionia,\3, lex foi-i, la loi de la nationalité du débiteur, 
la loi de la commune nationalité des parties, etc. Toutes 
ces propositions opposées mettent à nu la faiblesse du 
système des présomptions. C'est ce qu'areconnu de Bar 
lui-même, qui a lini par proclamer la liberté des con- 
tractants. 

En se plaçant sur le terrain de la présomption, 
nous avons plusieurs fauteurs de solution : lieu de la 
conclusion du contrat, lieu d'exécution, domicile, 
nationalité, etc. , etc. Eli bien, un système de présomp- 
tion amène toujours à prendi'e UN de ces facteursj 
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contre lequel ou peut concevoir que tous les autres 
soient groupés. Ainsi, Jeu* personnes concluent un 
noutrat en Angleterre; mais je puis supposer que les 
lieux contractants soient Autrichiens, domiciliés en 
Autriche, que l'objet du contrat est en Autriche, etc. 
Autrement tUt, à tel facteur de solution choisi, ou peut 
toujoui's opposer tous les autres facteurs de solution 
qui devraient faire pencher la balance en sens con- 
traire. On voit ainsi q^^ aucune présomption ne corres- 
pond àréquité. Il faut donc renoncera en fixer une, 
et, respectant le principe de l'autonomie des parties, 
rechercher quelle aurait été vraisemblablement leur 
volonté si leur attention avait été attirée sur la 
[juestiûn litigieuse. On pourrait dire, peut-être : 
l'obligation est soumise à la loi qui naturellement 
doit la régir. 

M. LE Président propose de mettre successivement 
aux voix : 

i. L'amendement Dicey, 

2. L'amendement Fiore. 

3. L'amendement Pillet. 

4. La proposition de la Commission. 

M. Pillet demande que son amendement soit nus 
aux'voix avant celui de M. Dicey, en expliquant qu'il 
se rallierait à ce dernier si le sien était écarté. 

Il est d'ailleurs bien entendu, fait observer 
H. Stbeit, que l'on vote rédaction réservée, 

M. Pasquale Fiobe désire développer encore son 
amendement. 

Il y a une distinction fondamentale à faire entre ce 
qui concerne le : id quoi} dclum est et ce qui concerne 
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.•-^ ^ ffei exemples feroTit 

jV*^>*'^ùe et propose la vente de 

0^'''^n^''f'ii" i'cquéreur au prix de 

jH^Ij ' n '"f^Lis /ivrer encore le cheval. Peu 

^ •Jj,."*'^-^ 15,000 francs; il accepte et 

lA'^^i'''^fyg.iAi mie actio venditi en faveur 

■'^^^K'''^^ ja loi italienne. C'est, eu effet, la /ex 
^ i^'^\Zqai liait vé^iv le tdquod uctum est. 
bf'^"'' mp'^" Ui Anglais A... a, en Italie, prêté de 



relève du idquodactum est, 
"^^ève de voir, doit être soumis à la 
'"'Çtfii'''^ "^Af et consèquemment le différend doit 



ilui remet un reçu. Plus tard A... rend 



l'i'^ 1 ï.„ La question se pose de savoir si cetti 
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fl opéré libération ? C'est la loi italienne qui 
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jl s'agit aussi du id quod actum est et quand 

Jpg n'ont rien déclaré expressément, c'est 

'*^iiflnt '^ /ex loci in quo actum est qu'on doit se 

^"' miner. La lex loci doit valoir toujouia poui- déter- 

. ,,. les droits réciproques des parties. Sempey stipu- 

"" ni''»'*' "^ s«(^wtinur quod actum est, aut si noi) 

'" .^,-unl ^uod actum est consequens erit ut id sequi- 

.^ur^fod in regione in quo actum esl j'requenfatiir, 

XuU'e exemple encore : Deux Allemands concluent 
une vente à l'essai en Italie ; le prix est lixé. La ques- 
liouseposo de savoir s'il y a vente conditionnelle? 
Ceci coiicei'no le id quod actum est, qui devra être 
i-isolu par la loi italienne. 

Si maintenant le contrat, conclu eu Italie, doit être 
exécuté eu Autriche, par exemple, et que la question 
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surgisse de savoir qui doit supporter les frais de la tra- 
dition, c'est la loi autrichienne qui répondra. 

En résumé, il faut distinguer, d'une part, l'existence 
et la substance même du contrat et, d'autre part, les 
effets qui dérivent de l'exécution ou du mode d'exécu- 
tion : le id quod aclu^n est et le id quod in obligatione est. 

Le Code italien ne fixe aucune règle absolue, comme 
semble le croire M. Pierantoni. 

Notre législateur, en effet, dispose : « La substance et 
les effets des obligations sont réputés régis par la loi du 
lieu où les actes ont été faits et par la loi nationale des 
contractants, s'ils sont étrangers et s'ils appartiennent 
tous à une même nationalité : sauf, en tout cas, la 
preuve d'une intention contraire. » 

M. Harburoer estime que la question doit être sou- 
mise à une loi unique et que l'on doit éviter la pluralité 
de législations applicables. 

Quant au fond, le rapporteur constate que l'on n'a 
réfuté aucune des objections formulées par lui dans 
son l'apport contre les divei's systèmes proposés. 
(Annuaire, 1902, pp. 137 et suiv.) 

En ce qui concerne M. de Bar, le rapporteur peut 
déclai'er qu'il est aujourd'hui entièrement d'accord 
avec ses propositions. 

M. Harburger conclut en demandant à l'Institut 
d'écai-tertous les amendements déposés. Il admettrait 
cependant l'amendement Pillet pour autant qu'il veut 
fixer une présomption. 

M. BeirÀo dépose un nouvel amendement ainsi 
conçu ; 

« L'obligation sera régie quant à la substance et aux 
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le ; id quod in ohligatione est. Des exemples feront 
bien saisir cette clifférence. 

Ainsi un Anglais va en Italie et propose la vente de 
son cheval. Il trouve lui acquéreur au prix de 
■10,000 francs i^t vend sans livrer encore le cheval. Peu 
après, un amateur lui offre 15,000 francs; il accepte et 
lui livre le cheval. Y a-t-il une actio venditi en faveur 
lin premier acquéreur? Ceci relève dnidquodacluin est, 
qui, d'après ma manière de voir, doit être soumis à la 
lex loci contraciûs, et conséquemment le différend doit 
être réglé d'après la loi italienne. C'est, en effet, la lej: 
loci contractas qui doit régir le id quod actum est. 

Autre exemple : Un Anglais A, . . a, en Italie, prêté Je 
l'argent à X... qui lui remet un reçu. Plus tard A... rend 
le reçu à X.„ La question se pose de savoir si cette 
restitution a opéré libération? C'est la loi italienne qui 
répondra. Il s'agit aussi du id quod actu))b est et quand 
les parties n'ont rien déclaré expressément, c'est 
suivant la lex loci in quo actum est qu'on doit se 
déterminer. La lex loci doit valoir toujours pour déter- 
miner les droits réciproques des parties. Semper stijni- 
lationibus id sequiinur quod actum est, aut si non 
apparunt quod actum est consequens erit ut id sequi- 
mur quod in regione in quo actum est frequentatur. 

Autre exemple encore : Deux Allemands concluent 
une vente à l'essai en Italie ; le prix est fixé. La ques- 
tion se pose de savoir s'il y a vente conditionnelle? 
Ceci concerne le id quod actum est, qui devra être 
résolu par la loi italienne. 

Si maintenant le contrat, conclu en Italie, doit être 
exécuté en Autriche, par exemple, et que la question 
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surgisse de savoii' qui doit supporter les fi-ais de la tra- 
dition, c'est la loi autrichienne qui répootira. 

En résumé, il faut distinguer, d'une part, l'existence 
et la substancp même du contrat et, d'autre part, les 
effets qui dérivent de l'exécution ou du mode d'exécu- 
tion : le id quod actum est et le îd quod in obligatione est. 
kl.e Code italien ne lixe aucune règle absolue, comme 
Semble le croire M. Pierantoni. 

Notre législateur, en effet, dispose : « La substance et 
les effets des obligations sont réputés régis par la loi du 
lieu où les actes ont été faits et par la loi nationale des 
contractants, s'ils sont étrangers et s'ils appartiennent 
tous à une même nationalité : sauf, en tout cas, la 
preuve d'une Intention contraire, s 

M. Harburger estime que la question doit être sou- 
mise à une loi unique et que l'on doit éviter la pluralitc 
de législations applicables. 

Quant au fond, le rapporteur constate que l'on n'a 
réfuté aucune des objections formulées par lui dans 
son i-apport contre les divers systèmes proposés. 
(Annuaire, 1902, pp. 137 et suiv.) 

E^i ce qui concerne M. de Bar, le rapporteur peut 
déclarer qu'il est aujourd'hui entièrement d'accord 
avec ses propositions. 

M. Harburger conclut eu Ueniandant à l'Institut 
d'écailer tous les amendements déposés. Il admettrait 
cependant l'amendement Pillet pour autant qu'il veut 
fixer une présomption. 

M. Beirâo dépose uu nouvel amendement ainsi 
1 unt;u : 

a L'obligation sera régie quant à la substance et aux 
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B effets par la loi du Vicn du contrat et quaiil !i l'exé- 
» cution par la loi i!vi lieu de l'exéeutioa, sauf décla- 
ï ration expresse contraire, dans les cas où celte 
B déclaratiou serait admise, s 

Procédant à la vutation, M. le Président met suc- 
ceRsivement aux voix : 

1, L'amendement BeirÀu : écarté. 

2. L'amendement Fiore : 

Article premier. Dans tous les cas où tes conlractanU 
jouissent d'une autonomie complète, le contrat est sou- 
mis à la loi qu'ils déclarent exp^-essénient choisir. 

A défaut de déclaration eocpresse le cojitmt est soumis 
à la loi qu' ils sont présumés avoir acceptée. 

Art. 2. Pour tout ce qui a trait au fond, à la nature 
et à la substance du contrat, est présumée acceptée la 
loi du lieu de la conclusion du contrai. 

Pour tout ce qui a trait à la prestation, au paiement 
et aux effets qui en peuvent dériver, est présumée 
acceptée la loi du lieu de l'exécution. 

Art, 3. Si les parties ont le même domicile, la loi du 
domicile commun est réputée les loci contraetûs. 

A défaut de domicile commun, si les parties ont la 
même nationalité, la loi de l'État auquel elles appui"' 
tiennent, est réputée lex loci contrat^tûs. 

Néanmoins le paieiitent, c'est-à-dire l'accoinplisse- 
ment de l'obligation, sera régi par la loi du lieu àe 
l'exécution. 

Art, 4. A raison de circonstances particulières, les 
parties auront toujours le droit de faire preuve d'une 
volonté différente. 

Art, 5. En aucun cas, les contrais formés à l'étranger 
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n'auront de valeur jundiqiie, si la reconnaissance d'e la 
coni-ention, quoique dûment formée, nu son e.réctiHon 
déi-ogent aux lots d'ordre public. 

Art. 6. Le contrat par correspondance entre parties 
qui se trouve dans des États différents, est réputé fonAé 
SI tôt que celle qui a reçu l'offre a expédié, jîd)' un 
moyen quelconque, son acceptation. 

Chaque article de rainencleiueiit Fiore est mis ii la 
votatiiju à part et est successivement rejeté. 

3. L'amendement Pillet, modilié par son auteui' 
lians le sens du désir de M, Westlake, est de la teneur 
suivante : 

Daiïs la mesure où la réglementation de l'obligation 
est abandonnée par les lois compétentes à la volonté des 
Itarlies contractantes, l'obligation sera régie par la loi 
jWfl les parties auront choisie, ou expressément ou 
implicitement, en vertu de la nature du contrat. 

A défaut de certitude quant à la volonté des parties le 
mntrat sera soumis à la loi dudoinicile commun des 
parties, si les parties ont te même domicile et, dans le 
cas contraire, à la loi du lieu où. le contrat a été formé. 

S'il résulte des circonstances que le lieu de formation 
du contrat ne fournit aucune indication qîtant à la 
"•ilontê des parties, la loi applicable sera celle du lieu de 
r&véculion. 

M. Pillet demamle lu. votation iilinéa par alinéa. 
Sur ropiMtHition de MM. Roguin et Habburger, l'Insti- 
tut décide de voter sur l'ensemble de l'amendement. 

Celui-ci est rejeté. 

4. L'amendement Dicey : rejeté. 



■ 4. Lat 
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5. L'ameiiilLMiioiit Roguin. soit l'ailicle 5 des propo- 
sition» lie ce (IcTiiier. 

M.Rot;iiiN(1éclaiei(?tirei'(lesoii aiticle51es aliiiéas3 
et 4. La votation iit; poi'te donr que siu- les :iliiièas 1" 
et 2. 

Ces deux alinéas sout écartés. 

L'Institut ne se trouve donc plus en présence que 
de la proposition de la Commission, soit proposition 
Harbuhger, art. 1, lettre A, chiffres i" et 2°. a et fc 
jusqu'aux mots : Lapresa-îplion... 

Cette proposition subit le même sort que les ameu- 
<lenients : elle est écartée. 

M. LE PRÉSfDENT coiistate que l'Institut a repoussé 
toutes les propositions qui lui étaient soumises, ce qui 
implique le renvoi de la question à la Commission, 

Déclarent vouloir se joindre à celle-ci MM. Goudy, 
Pieraatoni, Pillet, Roguin, Albéric Rolin, Streit et 
Westlake. 

M. Roguin demande que la Commission recommence 
le travail ab ovo et qu'un questionnaire soit adressé à 
chacun de ses membres. 

M. PiERANTONi demande qui est co rapporteur. 

M. LE Président répond que M. de Bustamantc 
avait été désigné comme ra|ipoileur et M. Harburger 
comme corapporteur. Vu l'absence du premier il y 
aurait lieu d'adjoindre quelqu'un au second: M. Roguin 
serait tout indiqué. — Adopté. 

Sut la proposition de M. le Président, l'Institut 
décide, en outre, que la question des conflits de lois 
en matière d'obligations sera portée à l'ordi'e du jour 
de la prochaine session. 
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2- Les piTogrès récents de l'arbitrage international. 
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Extrait du procès-verbal des st^ances 

des 23 et 26 septembre. 

Séance dn Tendredi S3 BSptembre (soir). 

Présidence de Lord REAY, Président. 

La séance est ouverte à trois heures et demie. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport sur 
les progrès récents de l'arbitrage interuational. 

Sir Thomas Barclay, rapporteur, propose à l'Ins- 
titut la nomination d'une Commission permanente 
chargée d'étudier : d'une part, le teste des récents 
traités généraux d'arbitrage, à l'effet d'établir la 
meilleure formule à adopter dans les traités à conclure, 
et, d'autre part, le règlement arrêté par l'Institut 
en 1875, sur la procédure arbitrale, et la convention de 
La Haye du 29 juillet 1899, en vue d'en combler les 
lacunes et de préparer une sorte de Code de procédure 
à l'usage delà Cour permanente d'arbitrage. 

Développant les deux termes de sa proposition, sir 
Thomas Barclay montre d'abord que les récents traités 
4'arbitrage se divisent en trois types : 

à) Le type du traité anglo -américain du 12 jan- 
vier 1897, rejeté par le Sénat des États-Unis. Ce traité 
soumettait à l'arbitrage toutes les questions litigieuses 
qui auraient pu surgir entre les parties contractantes, 
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Mais il présentait une particularité remarquable : il 
ilistinguait enti-e les litiges d'une haute gi-avité natio- 
nale et les litiges de moindre impoilancc. Et, â l'une 
et à l'autre ]mrtie, il dumiait le droit, si elle croyait 
qu'un intérêt vital était impliqué dans le débat, de 
soumettre la décision k six arbitres nationaux, trois 
pour cliaque partie, tlont la sentence ne pouvait être 
définitive qu'à la condition d'être rendue au moins par 
cinq voix contre une. Dans le cas d'une majorité moins 
forte, cliacune des parties avait le droit, dans un délai 
de trois mois, de repousser la décision. C'était un traité 
de grande valeur, parce qu'il résolvait d'une manière 
heureuse la difficulté de comprendre dans les traités 
d'arbitrage tous les litiges à naître, 

b) Le traité hollandais-danois du 12 février liK)4 
constitue un record-type de traité général d'arbitrags 
]iermanent, Il renvoie à Iti Cour de La Haye tous les 
différends et tous les litiges qui n'auraient pu èti'e 
résolus par les voies diplomatiques. Il contient, en 
outre, la clause d'adhésion. 

c) Le troisième type nous est fourni par le traité 
anglo-français du ■14 octobre -1903, qui ne soumet à la 
Cour de La Haye que certains litiges déterminés, en 
ayant même soin d'exiger « qu'ils no mettent en cause 
ui les intérêts vitaux, ni l'indépendance, ni l'honneur 
des deux États contractants », 

Il n'est pas sans intérêt de compai'er les avantages 
et les inconvénients respectifs de ces diiîérents traités. 
Il peut être plus particulièrement utile de canaidérer 
les questions auxquellespeuvent donner naissance les 
formules adoptées. Celle du traitérvnglo-Xranpais parj).ît 
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beaucoup trop vague, On y parle de l'honneur natio* 
nal et des intérêts vitaux des pays coritraetanta. L'hon-r 
neui' national est une expression peu précise : quand 
les passions sont décharnées, on peut toujours estimer 
que l'honneur national est en jeu. L'intérêt vital est 
une notion toute dilTérente : il affecte l'indépendance 
des États, mais un intérêt peut être plus ou moias 
vital que le souci proprement dit de la conservation ou 
de l'indépendance de l'État. Aussi a-t-on vu beaucoup 
d'intérêts, considérés comme vitaux par les parties 
intéressées, soumis à l'examen d'arbitres. Ainsi notam- 
ment dans l'arbitrage du Venezuela, où, si l'Angle- 
terre p0uv9.it estimer que son intérêt de conservation 
était impliqué, les États-Unis avaient un intérêt vital 
à ne pas faire abandon de leur doctrine de Moui'oe. 

Le traité anglo-français se montre, semble-t-il, trop 
réservé. Car il est certain que dans les questions où la 
conservation de l'État est vraiment engagée, la partie 
intéressée saura toujours sauvegarder sa liberté. 

La Commission, dont la nomination est proposée, 
aurait donc à examiner la valeur de ces ditférents 
traités. 

Elle aurait, en outre, ù. étudier les règles de procé- 
dure actuellement suivies devant la Cour de la Haye, 
elle en constaterait les lacunes et chercherait aies 
combler. 

La Commission préparerait ainsi un double travail 
ni pourrait puissamment aider le développement de 
l'arbitrage international. 

M, PiEHANTONi admire l'enthousiasme de sir Tho- 
mas Barclay et déclare ne pas vouloir s'opposer à la 
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immiiiatiûii lit: hi Coni mission proposée, si la majoi-Jtû 
de l'Institut s'y montre favorable, encore qu'il estime 
qu'il soit difficile d'organiser une Commission pouvant 
devenir un rouage de la Cour de La Haye, alors sur- 
tout que le fonclionnnenient des Commissions ordi- 
naires de l'Institut laisse beaucoup à désirer. 

Il désire seulement relever quelques afiirmations, à 
son avis eri'onées, contenues dans le rapport de sir 
Tliomas Barclay. On y lit, par exemple, que « le règle- 
ment de 1875 n'a plus aujourd'hui, peut-être, un très 
grand intérêt au point de vue pratique. » Ce travail est 
cependant très complet; il prévoit les cas de corrup- 
tion des arbitres, les causes de nullité deleursentence; 
il peut, par conséquent, être encore utilement consulté. 

On y lit de même que s on a vu les États-Unis, 
comme puissance neutre, dans l'affaire récente du 
Venezuela, renvoyer l'Angleterre etl'Allemagne devant 
la Cour de La Haye, » Mais on oublie que l'Italie était à 
côté de ces deux pays et que les États-Unis n'étaient 
pas une puissance neutre, mais une des parties au 



Le Baron Descamps remarque qu'une double 
question est en discussion ; a) celle de l'examen des 
traités actuels d'arbitrage et de leur critique en vue 
de la conclusion de traités nouveaux, question propo- 
sée par le Conseil de l'Institut, et b) la constitution 
d'une commission permanente, proposée par sir Thomas 
Barclay. 

La clarté de la discussion réclame qu'on procède 
d'abord à un échange de vues sur le premier point, 
sauf à entamer ensuite la deuxième question. 
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Sir Thomas Barclay souligne qu'il ne s'aLril, pour 
l'instant, que d'un simple échange de vues. 

Le Baron Descamps et M. Holla.ni) acceptent cette 
façon de voir et 

M. LK Président déclare que la discussion actuelle 
lie porte que sur la valeur des récents tniités d'arbi- 
trage. 

Le Baron Descamps, entrant dans les détails de la 
proposition du Conseil, montre le mouvement remar- 
quable suivi en matière d'arbitrage international. Le 
point de départ de ce mouvement se trouve dans un 
aiticle du projet présenté par le Gouvernement russe à 
la conférence de La Haye. La Commission d'examen 
avait alors voulu rechercher quels diiTérends étaient de 
nature à être soumis à l'arbitrage obligatoire. On esti- 
mait généralement que c'était déjà beaucoup de rendre 
l'arbitrage obligatoire dans deux cas : a) pour l'inter- 
prétation des conventions générales entre les États, 
telles que les conventions surles postes, les télégraphes, 
les câbles sous-marins, et h) pour les réclamations 
pécuniaires, mais avec hésitation sur le point de savoir 
si l'arbitrage devait porter aussi bien sur le principe 
que sur le chiffre de ces réclamations. On sait que 
l'opposition énergique d'une puissance avait alors 
empêché l'adoption de ces idées. Mais si elle faisait 
ainsi échouer l'arbitrage obligatoire, cette opposition 
a eu au moins l'avantage de porter la conférence à se 
montrer plus libérale dans l'organisation de la Cour 
permanente. 

Depuis cette époque, la situation s'est modifiée de 
manière remarquable : de nombreux traités d'arbitrage 
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ont été conclus, qu'on peut, avec sir Thomas Barclay, 
diviser en trois types. '" 

Dans le monde des juvUtes, on donnera la préférence 
ai] traité hollando-danois. C'est que le traité franco- 
anglais contient des réserves peu justifiables. L'intro- 
duction dans les questions de droit de l'idée d'intérêt 
est assez bizarre. La notion de l'intérêt cadre, en effet, 
assez mal avec le principe de l'arbitrage, qui, d'après 
la définition que lui donne la Convention de 1899 
(art. 2) est précisément le règlement des litiges sur 
la base du respect du droit. Il est donc regrettable 
qu'on introduise dans l'arbitrage cette question 
d'intérêt, fût-ce sous la forme d'intérêts appelés 
vitaux. 

Silaformule du traité franco-anglais est critiquable, 
ce n'est pas à dire toutefois que les États en arriveront 
tout de suite à la formule rlu traité hollando-danois. 
Ce qui est possible pour les petits États peut ne l'être 
pas pour les grandes puissances; la situation n'est pas 
la même et on comprend qu'en présence d'un litige 
international les grands Etats se livrent à un examen 
spécial à leur point de vue. 

I! semble, à cet égard, que pour échapper à la 
critique que soulèvent les formules emijloyées dans ces 
deux types de traité, il soit nécessaire d'arriver à 
l'adoption d'une formule intermédiaire, plus réservée 
que celle du traité hollando-danois, mais moins stricte 
que celle du traité franco-anglais. 

Une terminologie meilleure permettrait d'arriver à 

ce résultat- A l'expression vague et imprécise d'intéréis 

Ik viUiwp ou d'honne'iir national, on pourrait substituer 
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l'expression plus rertaine, plus concrète, de droits 
inalihiableii. 

L'Iionneur national n'exige pas qu'on recoure uéces- 
sairemeat aux armes. 

La notion d'indépendance, d'autre part, ne doit pas 
être exagérée, autrement elle serait en contradiction 
absolue avec l'arbitrage, qui a à sa base un compromis 
dans lequel il 3' a nécessairement certains tempéra- 
ments à rindépendaiice. Introduire dans les traités 
d'arbitrage la réserve de l'indépendance, ce seraitdonc 
employer une formule équivoque. 

Celle des intérêts vitaux ne vaut guère mieux et tend 
à établir une confusion entre les questions d'intérêt 
qui sont du ressort des négociations diplomaliqnea et 
des conférences entre puissances et les questions de 
droit qui sont du ressort propre de l'arbitrage. 

En parlant, nu contraire, de droits inaliénable'i, on 
formule une notion plus précise et, fout en donnant 
satisfaction aux scrupules de certains États, on ne 
compromet pas le succès de l'arbitrage. 

Le compromis arbitral est une transaction : ne doit 
exclure que les droits sur lesquels on ne peut tran- 
siger, c'estTà-dire les droits innliénables. 

C'est pourquoi l'on ferait peut-être œuvre pratique et 
Utile, en signalautaux ÉtatsTopportunité Je substituer 
l'expression de droits inaliéyiables à celle^^ d'honneur 
national ou d'intérêts idtaux et autres formules ana- 
logues. 

M. Pasqdale Fiork estime aussi qu'il est nécessair 
iréliminer des traités certaines expressions oné. 
qui risquent de rendre l'arbitrage peu pratique. 
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on fait des réserves en laissant à l'État lui-même le 
soin de dire si son intérêt national est engagé dans le 
litige, on en vient à remettre le recours à l'arbitrage à 
la direction absolue des intéressés. L'arbitrage ne sera 
effectif que si l'on arrive à le rendre vraiment obliga- 
toire. Il y a là une question de fond, un point capital. 
C'est pourquoi l'on ne saurait, au point de vue juridi- 
que, accepter sans réserve les traités du type anglo- 
français. 

Mais, d'un autre cûté, la formule du traité hollando- 
danois est impossible pour les grands Etats, car il est 
des questions alTectant leur vie politique qui sortent 
uéceasairement des limites de l'arbitrage. 

Il est donc nécessaire — si l'on veut rendre l'arbi- 
trage vraiment elïectîf — de rechercher une formule 
nouvelle. 

M. HûLLAND pense qu'il n'est pas nécessaire d'entrer 
dans la recherche de cette formule. Ce soin revient à 
la Commission dont on a proposé la nomination. 

M. PiERANTONi, partageant le même avis, ajoute que 
l'on doit se borner à examiner s'il convient de nommer 
une Commission. 

M. PiLLET souhaite que la Commission ne borne pas 
HOn examen aux traités récents, mais étende ses recher- 
ches aux anciens traités d'arbitrage, car il ne faut 
pas oublier que l'arbitrage ne date pas d'aujourd'hui. 

M, DE Martens. Un échange de vues générales est 
intéressant, mais il est, à coup sûr, peu pratique. Si 
l'arbitrage est une institution ancienne, il en est autre- 
ment de la Courde La Haye, et l'on doit tout faire pour 
en faciliter le fonctionnement. L'Institut n'a pas àindi- 
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qiier quel idéal il ae forge eu matière d'arbitrage. Il a 
à tenir compte de la réalité et à essayer de faire œuvre 
utile. Or,il semble que l'aibitiage a trois phases à par- 
courir ; celle des questions uniquement juridiques ; celle 
des questions juridiques liées à la politique des l^tats : 
enfin, dans un avenir beaucoup plus lointain, celle de 
loule espèce de questions juridiques et politiques. Il est 
certain qu'à l'heure actuelle nous n'eu sommes qu'à lu 
première phase. Dès lors, il est nécessaire de ne consi- 
dérer que les afiaires dans lesquelles actuellement 
l'arbitrage est possible, La recherche immédiate d'une 
formule absolument et idéalement bonne est œuvre 
stérile. Il suffira dénommer une Commission chargée 
d'étudier le moyen de combler les lacunes <Ie la conven- 
tion de 1899. Ces lacunes, la Cour de La Haye a en 
soin de les indiquer à la suite des deux alTaires qu'elle a 
jugées dans des notes adressées aux gouvernemental. 
La Commission aurait à en faire son profit. Même 
ainsi limitée, sa tâche serait honorable et délicate. 

Le Baron Descamps pense que la recherche d'une 
formule meilleure à adopter dans les traités n'est pas 
œuvre stérile. Sans vouloir, dès maintenant, arrêter 
cette formule, il serait utile de signaler à la diplomatie 
les idées de l'Institut, Dans l'intervalle qui séparera 
la présente session de celle qui lui suivra, de nouveaux 
traités d'arbitrage seront sans doute conclus, ti'i l'Insti- 
tut réservait son opinion jusqu'au moment où sa Com- 
mission aurait terminé ses travaux, il risquerait foit 
d'arriver trop tard pour donner son avis aux gou- 
vernements. 

Après un échange de vues sur la portée du vote à 
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émettre, pntrele B;\ron Dkscamps, sirTiiOMAS Barclay, 
M. I'asquale Fiore et sir Mackenzie Wallace, M. i.e 
Président consulte l'Institut sur la proposition ten- 
dnnleà lanomination d'une Commission chargée d'exa- 
miner la valeur des traités généraux d'arbitrage, en 
déclarant que si la Commission est nommée, on déci- 
dera si son examen devra s'étendre aux améliara- 
t\on9. à apporter à la procédure arbitrale. 

!-a proposition est adoptée. 

M. iiE Mahtens déclareque, pour des raisons person- 
nelles, il désire ne pas faire partie delà Commission. 

La suite de la discussion est renvoyée à lundi soir et 
la séance est levée à cinq heures et quart, 

Béance dn lundi 26 septembre (soir). 

Présidence de I^oru REAY, Président. 

La séance est ouverte à une heure trois quarts. Le 
procès-verba! de la séance du samedi 34 septembre 
(soir) est la et approuvé. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur 
les pouvoirs de la Commission de l'atbitrage. 

Sir TtiOMAs Barclay propose que la Commission 
soit chargée d'étudier, outre la valeur des récehts 
traités, la procédure arbitrale. Il ne s'agit pas de modi- 
fier la convention airêtée en 1899 à La Haye, mais de 
la compléter, en en comblant les lacunes révélées par 
la pratique. La procédure, comme le droit lui-même, 
évolue, se développe au contact des faits. Celle décrite 
par la convention de 1899 n'est plus en parfaite bar- 
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monie avec les nécessités de la pratique. Bien t\és 
points déjà résolus peuvent être repria et étudiés à 
nouveau. C'est ainsi notamment que la Jivision de la 
procédure en deux phases : instruction et débats, 
établie par l'article 39 delà convention de La Haye, ne 
parait pas s'imposer dans toutes les affaires, notamnnent 
dans celles où la natui-e du litige est simple et où 
l'arbitre estunique. C'est ainsi encore que ladisposition 
de l'article 42, qui accorde à la Cour a le droit d'écarter 
du débat tous actes ou documents nouveaux qu'une des 
parties voudrait lui soumettre sans le consentement de 
l'autre, B peut être justement critiquée, comme don- 
nant à la Cour de La Haye des pouvoirs dépassant les 
limites de ceux qui appartiennent ordinairement aux 
tribunaux. 

Ces exemples, et d'autres encoi'e que Ton pourrait 
donner, prouvent qu'il y aurait grande utilité à s'occu- 
per de la réforme de la procédure actuellement suivie 
en matière d'arbitrage. La convention de 1899 n'est 
pas un monument immuable. Ses auteurs l'ont eux- 
mêmes reconnu, en laissant aux États la l'acuité de 
conclure des conventions complémentaires. 

Votre Commission aurait ainsi à compléter l'œuvi-e 
de la Conférence de la paix. En la rendant permanente, 
elle pourrait, son premier travail terminé, continuer 
de suivre pas à pas les progrès réalisés dans la pratique 
de l'arbitrage. 

M, PiERANTONi constate que les membres de l'Institut, 
et M. Barclay lui-même, ont abandonné l'idée d'une 
commission permanente. La seule question est de 
savoir si la Commission, nommée pour examinei' tes 
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traités généraux d'arbitrage, comprendra, dans son 
examen, les lacunes signalées dans la [Mocédm-e arbi- 
trale, arrêtée jiar la conférence de La Haye. Tout eu 
rendant liommage à la haute valeur du règlement 
arrêté par la Conférence ainsi qu'à celle du règlement 
adopté par l'Institut, dès 1875, il ajoute que l'Institut 
manquerait à sa tâche en limitant aus questions qu'il 
est possible de soumettre à l'arbiti-age le mandat de 
lu Commission. 

Comme professeur, comme écrivain, comme avocat 
et notamment conmie avocat du roi d'Italie devant le 
tribunal d'arbitrage de La Haye dans l'afTaire du 
Venezuela, M. Pierantoni a eu l'occasion de recon- 
naître et de signaler dans l'œuvre de la Coidërence de 
La Haye des imperfections qu'expliquent assez l'impor- 
tance et la rapidité de ses travaux, il estime que le 
mandat de la Commission doit s'éteodi'e à la l'evision 
de la procédure arbitrale. 

M. HoLLAND voudrait lier les mains à la Connnissiun, 
dont il trouve le mandat assez large déjà, pour qu'il 
n'y ait pas lieu de l'élargir encore. 

M. KiORE demande à l'Institut de préciser nettement 
la question à étudier, parce qu'autrement il sei'ait 
dillicile d'arriver, en ce sujet complexe, à des conclu- 
sions nettes. 

M. LE PiiÉsiUENT déclare que si l'Institut charge sa 

Commission de l'examen de la question de procédure, 

il ne lui parait pas possible de limiter les pouvoirs de 

cette Commission, encore qu'il soit désirable de 

» lui voir restreindre te cercîe de ses études et le champ 

^ de son examen. 
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M. DE Mabtens. J "ai déjà expliqué mon point de vue 
dans la séance précédente. Nous avons été d'avis que 
la Commission ne sei-ait pas permanente, que sa tâche 
devait être pratique, qu'elle devait faire un exposé cri- 
tique des diiférents traités coDclus. Faut-il encore que 
la Commission examine la procédure arbitrale ? Je ne 
le crois pas. Si la Commission devait à cet égard 
rester dans la théorie, je serais d'avis contraire; mais 
il y a des matériaux tout à fait pratiques : L'ouvrage 
lie M, Mérignhac, plusieurs articlesde M. Renault, etc. 
Aucune des puissances représentées à la Conférence 
de La Haye n'a pu croire que son œuvre fût le dernier 
mot de la sagesse humaine; c'est une ébauche à per- 
fectionner par le temps et par l'expérience. 

Les arbitres eux-mêmes y ont trouvé des lacunes. Ils 
les ont signalées. Jamais les membres de la Cour 
d'arbitrage de La Haye ne se sont séparés sans laisser 
sur la table une note relative aux iiu-onvénients de la 
procédure qui les avaient frappés. Ces notes ont été 
communiquées par le Gouvernement néerlandais aux 
Gouvernements signataires de la convention relative à 
la solution pacifique des conflits internationaux. Cène 
sont pas des secrets d'État. Elles peuvent être com- 
muniquées à l'Institut. Ce serait sur ces notes diplo- 
matiques que la Commission donnerait son avis. A la 
Conférence de La Haye s'est posée la question de 
I l'appel contre une sentence arbitrale déjà prononcée. 
f J'y étais contiaire. 

M. le Baron Descamps. Moi aussi. 

M. deMarten'S. Mais l'un des délégués des Etats- 
fc Unis, M. HoUs, proposait ce recours, sous certaines 




certaines j 
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cmiditions. Lcs'memln-ef^dLi li'ibnnal d'ai-bitrage, dans 
l'affaire du Pi'ows Fw/*(ï, ont démontré dins leur note 
que l'appel sei'ait toujoars dangereux et devait, dans 
tous les cas, être inadmissible. Il serait ti'ès intéressant 
que la Comniissiou se prononçât dans l'un ou l'autre 
sens, en l'avem- de M. HûUs, ou en faveur de ses con- 
tradicteui's. 

n n'y a aucun inconvénient à ce que la Commission 
donue son opinion sur des difficultés pratiques, qui se 
sont déjà présentées. Si une nouvelle Conférence de La 
Haye doit bientôt se réunir, comme le président des 
États-Unis l'annonçait aux délégués du Congrès inter- 
parlementaire, l'Institut fera koji devoir, en préparaut 
ces travaux. M;iis, pas de ihéorie. Rieii que de la pra- 
tique. "Pas de recherches spéculatives à perte de vue. 
Mais simplement l'examen critique des questions nées 
de l'expérience de l'arbitt'age postérieurement à la 
Conférence de La Haye. 

M, le Baron Descamps. Les traités eux-mêmes, ou 
bien établissent i;ertaiues règles de procédure, ou 
bien renvoient à la procédure fixée par la Conférence 
de La Haye. La question de la procédure est incluse 
dans celle de l'examen des traites. La Conférence de 
La Haye n'a rien à craindre de l'examen critique de 
son œuvre, qui y gagnera de s'améliorer sur des points 
secondaires - 

M. LE Président se rallie aux opinions de ses deux 

collègues de droite et de ga.uche. lï croit que l'Listitut 

ne doit pas se lancer dans la voie dangereuse des spé- 

• culatidns théoi'iqùes. 'Mais conime l'ont dit WM. de 

lartens et Barclay, il aura à examiner des qUËstidùs 
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[ |)ratique3. Il y a ici des membres qui ont jugé, qui ont 
I plaidé à la Cour d'aititrage ; ils seront, par leur expé- 
rience, des quilles précieux pour la Commission. L'In- 
stitut regrettera, comme son Président, que M. de 
Martens ait. pour des motifs peiHOunels, décliné d'en 
faire partie; mais il espère que, malgré cette l'ésolu- 
tion, M. de Marions ne refusera pas d'éclairer la Com- 
mission de ses lumières. 

M. HoLLANi), après avoir eutendu les arguments de 
M. de Martens, se rallie àson opinion. 

M. LE Président espère que la Commission sera 
nombreuse et que les membres qui s'y feront inscrire 
y prendront non pas seulement une participation 
nominale, mais une part effective, 

M. le Baron Descamps. Le secrétaire général déclare 
qu'une liste est ouverte cbez lui. Les absents s'in- 
scriront par (correspondance. Les membres inscrits 
recevront les travaux préliminaires et tous les docu- 
ments communiqués, sur lesquels ils devront envoyer 
leurs observations et formuler leur opinion. 

M. LE Président prend acte de l'existence des notes 
diplomatiques dont M. de Martens a parlé. 

MM. DE Martens et Descamps déclarent qu'il sera 
facile de les obtenir. 

M. Stœrk.Lcs travaux d'une Commission dépendent 
de la personne du rapporteur. Avant de m'inscrire, je 
voudrais être renseigné et rassuré : qui sera rappor- 
teur? N'est-ce pas celui qui a présenté la motion? 
Simple question que je pose au Conseil. 
L M. LE Présijient. La Cotnniission sei'a formée des 
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membres et associés qui s'inscriront. Le Conseil 
désignera ensuite le rapporteur et, de plus, un 
corapporteur. 

M. le Baron Descamps. Il est impossible de désigner 
le rapporteur avant de connaître les membres de la 
Commission. M. Barclay^ auteur de la proposition, 
sera sans doute nommé rapporteur, à moins qu'il ne 
décline absolument ces fonctions, auquel cas le Con- 
seil n'hésiterait pas à lui l'aire, pour l'amener à les 
accepter, une douce violence. Le Conseil désignera 
aussi un corapporteur. 

Sir Th. Barclaï. Bien loin de me soustraire à ces 
fonctions, je les considérerai comme un très grand 
honneur, que j'accepterai dans un esprit sérieux de 
travail. 

Après l'échange des explications qui précèdent, 
M. lePbésident propose de confier à la Commission 
la question des réformes à apporter à la procédure 
arbitrale. 

Cette proposition, mise aux voix, est adoptée à 
l'unanimité. 
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3. Quatorzième Commission. De la constitution d'un ou 
plusieurs tribunaux diar^és d'iuterpréter les con- 
ventions d'unions internationales. 
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Extrait du procès-verbal de la séance dit mardi 
26 septembre (après-midi). 

Présidence de Lord REAY, Président. 

L'ordre du Jour appelle la discussion du projet de 
M. de Seigneux sur la constitution d'un ou de plusieurs 
tribunaux internationaux cliiirgés d'intei'iiréter les 
conventions d'unions internationales. 

M. le Baron Descamps, secrétaire générât, explique 
l'état de la question. Posée avant la Conférence de La 
Haye, la proposition n'a plus aujourd'hui de raison 
d'être depuis la création de la Cour de La Haye, à 
laquelle le projetnisse rattachait cette question comme 
un cas d'arbitrage obligatoire. La proposition de M. de 
Seigneuxporteraitatteinte àla compétence générale de 
la Cour permanente, par une décentralisation d'autant 
plusinutile,quelacompétence,purementiacultative,de 
la Cour permettrait toujours d'organiser, à titre acci- 
dentel, dans tel ou tel cas déterminé, des juridictions 
particulières. Mais il serait dangereux de transformer 
ces juridictions de facultatives en obligatoires, d'acci- 
dentelles en permanentes. Préconiser, en dehors de la 
Cour permanente de La Haye, l'organisation d'autres 
juridictions internationales permanentes, serait con- 



tmre au développement même de la Cour, A 
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M. PiLLET pi'dpoRC il' attendre, pour examiner la 
ijnestion. In présence de M. de Seigneux, rapporteur. 

M. LE Sechétaire Général précise qu'à l'ordre du 
jour depuis la session de Copenhague (1897), discutée 
à Bruxelles {1902) et déjà renvoyée, à ce moment, à la 
session suivante, la iiuestion ne saurait faire aujour- 
d'hui l'objet d'un nouveau renvoi. Si chaque fois qu'une 
question se présente ainsi, l'absence du rapporteur 
devait avoir pour effet de la faire ajourner, les travaux 
de l'Institut seraient entravés. Il serait bon, pour 
l'avenir, de poser en principe que, sauf le cas d'une 
compétence toute particulière du rapporteur, l'Institut 
peut passer outre. M. de Soigneux est absent. Mai» Ba 
proposition n'est qu'un contre-projet à la proposition 
faite en 1897, sur la constitution d'un ou plusieurs 
tribunaux internationaux, par MM. Roguin et Darras, 
M. Darras est absent. Mais M. Roguin, son corappor- 
teur, est présent. II donnera, sur le projet, toutes les 
explications nécessaires. 

M. Roguin no s'attendait pas à la discussion de la 
question. 11 a signé le rapport, conjointement avec 
M. Darras; mais il était entendu que M. Darras devait 
soutenir tout le poids de la discussion. La question 
remonte à la session de Cambiidge, où fut étudiée la 
revision de la Convention de Berne du 9 septembre 
■188t), relative à la protection des œuvres littéraires et 
artistiques. Au cours de la discussion, la question, 
abordée par la Commission d'un tnbunal international 
si)écial chargé de statuer sur les difficultés d'interpré- 
tation du traité d'union, fut détachée, comme trop 
importante.. La Commission avait envisagé, dans sea 
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travaux, la création d'un tribunal intema,tional 
eial. L'Institut décida que cette ciuestioa ue devait pas 
être liée à la Convention sur ia propriété littéraire et 
artistique, mais examinée séparément et, généralisant 
la question en l'étenrltint à tontes les Unions, une 
eonunisBion fut nommée, avec cet objet : De la consti- 
tution d'un ou plusieurs tribunaux chargés d'inter- 
préter les conventions d'unions internationales. Cette 
Commission rédigea des propositions qui turent sou- 
mises à l'Institut dans sa session de Copenhague, et 
dont quelques-unes, à raison du partage d'opinionsde la 
.,. Commission, prirent une forme dubitative : 
^ 1° Il y a lieu de recommander l'institution de tribu- 
Hsaux internationaux chargés d'interprétcf les conven- 
tions d'unions internationales ; 

2" Les tribunaux doivent-ils fonctionner comme de 
simples cours arbitrales, moyennant la convention de 
fîompromis conclue par les États ou les particuliers en 
||ésaccord? Ou bien devraient-ils recevoir le droit d'im- 
Boser leur juridiction aux uns et aux autres, et dans 
[uelle mesure ? 

(Sur ce point, la Commission s'était partagée en 
teux fractions d'égale importance); 

3p Tout au moins & titre transitoire, les tribunaux 
nternationaux ne doivent pouvoir se réunir qu'à la 
ilemande d'un ou de plusieurs des États contractants ; 
4" Les tribunaux nationaux ne doivent pas être 
obligés de se dessaisir de la connaissance des affaires 
qui leur sont soumises; les tribunaux internationaux 
ne peuvent statuer sur de prétendus conllits d'inter- ' 

prétation que quand le teste d'un traité d'umou parait j 
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avoir reçu une interprétation différente de la part des 
juridictions supérieures de deux au moins des États 
contractants ; 

5" La décision rendue par un tribunal international 
s'applique ml litige à l'occasion duquel elle a été ren- 
due ; elle n'a pas la valeur d'une interprétation s'impo- 
want !Ï tous les h'itsits conlractants et à leurs justi- 
ciables; 

6° L'État qui estime la décision mal i-endue n'a pas 
la faculté de se retirer de l'union, avant son écliéam-e 
noi'male. 

Telles étaient les propositions soumises à l'examen 
(le l'Institut, quand M, de Seigneux déposa ses propo- 
sitions, dans la formed'un contre-projet (pp. 3M et 333 
du dernier annuaire). Mais quand, le 23 septembre 
1902, l'Institut en aborda l'exiimen, M. de SeigneiiK 
déclara ne pas insister pour une discussion immédiate. 

En résumé, la question est née à Cambridge, au 
cours de la revision de la convention sur la propriété 
littéraire et artistique. Elle en a été extraite pour 
faire l'objet d'une étude distincte, qui a donné lieu à 
un projet de la quatorzième Commission et à un contre- 
projet de M. de Seigneux. 

M. DE Martens, ni sous la lumière danoise, ni sous la 
lumière belge, ni maintenant sous la lumière écossaise, 
n'a jamais pu trouver de clarté suffisante pour com- 
prendre le projet de M. de Seigneux. Après avoir sigpé 
une convention d'Union, est-ce qu'un membre État de 
cette Union n'est pas compétent pour interpréter cette 
convention? Soit une divergence entre un État et un 
autre État : alors commencent des négociations diplo' 
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[.■matiques, et, s'il n'y a pas moyen de s'entendre, U y a 
■ lieu, le cas échéant, de recouni- à l'arbitrage : créer, 
Ipour des cas pareils, des tribunaux d'exception, c'est 
freeonnaîtreque la souveraineté d'un État, qui se pro- 
I nonce par ses tribunaux, n'estpas entière. Si, par hypo- 
thèse, il y avait lieu d'admettre de tels tribunaux, 
comment fonctionneraient-ils, entre le Danemark et 
les Pays-Bas, qui ont, d'avance, soumis tous leurs con- 
flits, de quelque nature qu'ils soient, à la Cour perma- 
nente de La Haye? Et comment retirer, par des 
tribunaux spéciaux, à la Cour permanente de La Haye, 
des litiges aussi manifestement juridiques quand pré- 
cisément nous disons que non seulement les questions 
juridiques, mais encore les questions mixtes, politico- 
juridiques, doivent, dans un avenir prochain, lui être 
soiiinises. La Cour est là. La munilîcence de M. Car- 
negie lui oiTre un palais, dans lequel ou parle déjà de 
disposer plusieura chambres. Elle existe et l'on mécon- 
naîtrait son existence. Elle se développe et l'on entra- 
verait ce développement, par une juridiction interna- 
tionale concurrente. Mais concurrence ici serait 
confusion. Si en dehors de la Cour de La Haye il y 
avait d'autres tribunaux permanents d'arbitrage, l'opi- 
nion, égarée, se tournerait tour à tour vers la Hollande 
et vers la Suisse, vers la Cour de La Haye et vei-s les 
tribunaux de M. de Seigneuxsansplus savoir, désormais, 
ni quel est, ni où est le vrai tribunal international. 
_ M. le Baron Descamps rappelle que si la question, 
fc^aminée à Bruxelles, fut alors renvoyée, ce fut uni- 
^fcuement parce que M. Darras demanda que son co- 
Brapporteur. M. Roguin, filt entendu. Il peut l'être, 
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aujourd'hui. La qufstioa est mûre. Mais elle n'a plus 
désormais de raiscm d'Être. Elle n'en a plus, depuis 
la ciéatiou de la Cour peimaueute de La Haye. Eu 
cas de divergences sur l'interprétatiou des traités 
d'Union, les États en conllit peuvent la saisir de 
leur litige (art. 21 de laConveution relative à la solu- 
tion pacifique des conllits internationaux). Sans doute, 
il serait alors intéressant que la cViose jugée, enti'e ces 
deux États, parla Cour permanente, fût chose jugée 
vis-à-vis lie tous les États memljros del'Union^etle pro- 
jet de M. de Seigneux peut aboutir à ce résultat. Mais 
on jieut arriver encore, avec la Cour permanente de 
La Haye, à rétablissement, si désirable, d'une juris- 
prudence générale. C'estune question dont M. Asser 
s'était préoccupé à la Conférence de La Haye. H pro- 
posa l'expédient suivant, très remarquable : d'après 
l'article 56 de la Convention du 29 juillet 1899, relative 
à la solution pacifique des conflits internationaux, la 
sentence arbitrale n'est obligatoii'e que pour les parties 
qui ont conclu le compromis. Lorsqu'il s'agit de l'in- 
terprétation d'une convention à laquelle ont participé 
d'autres puissances que les parties en litige, celles-ci 
notiûeat aux premières le comproiuis qu'elles ont con- 
clu et chacune de ces puissances a le droit d'intervenir 
au procès. Si une ou plusieurs d'entre elles ont profité 
de cette faculté, l'interprétation contenue dans la sen- 
tence est également obligatoire à leur égard. La ques- 
tion, à défaut de cette procédure, peut encore être 
résolue de manière différente : c'est ainsi que dans 
l'affaire des house-taxs entre le Japon, d'une part, 
et l'Allemagne, la Grande-Bretagne et la Fraace, 



^ 

►: 



SÉANCES PLÉNlÈRlîa — TEUBUNAUX 1NTKK>AT10SAUS 203 

d'autre part, il y a derrière les ^lartieB plaidantes contre 
le Japon, d'autres puissances, comme la Hollande, qui 
ont dès maintenant manifesté leur intention de se sou- 
mettre, par déférence pour la Cour, à la décision vendue. 

M. Barclay, On n'est pas tenu, dit-il, à choisir les 
juges de la Cour sur la liste déterminée d'avance. 11 
est toujours permis d'en indiquer d'autres. De cette 
manière, on peut être certain que les compétences 
spéciales, si utiles en mutière de propriété littéraire 
et industrielle, sont toujours représentées. Avant 
tout, que tous les efiorts tendent à augmenter l'activité 
et à développer le prestige de la Coui' de La Haye. 

Lord Reay, présiilent, demande à M. Roguin s'il 
peuse utile de maintenir, après la création de la Cour 
de La Haye, dont la compétence est générale, des tri- 
bunaux internatiouaux spéciaux pour la solution des 
litiges relatifs à l'interprétation des conventions 
d'union internationale. 

M. Roguin estime que les précédentes déclarations 
procèdent d'une confusion capitale. A la Cour de La 
Haye les plaideurs sont des Etats souverains; ici ce 
sont de simples particuliers, qui plaident les uns contre 
les autres ; c'est un auteur, une compagnie de chemin 
:dd fer, nu transporteur queli^onque, ce sont de simples 
-particuliers, qui discutent les uns contre les autres 
l'interprétation de la conveution. On ne voit pus en 
quoi l'acte de La Haye, du 29 juillet 1899, pouuait mo- 
difier la position de notre question, et persuuiie, à Bru- 
xelles, ni M. Renault, ni d'autres, ne paraissait l'avoir 
compris ainsi. M. de Martens reproche à ces tribunaux 
d^^e^'après les auteuramèmes Jela proposition, des 
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tribunaux d'exception. Et le mot se trouve, en efïe!, 
dans leprojetdeM. de Seigneux. Mais M. Roguin ne 
saurait accepter la responsabilité de cette expression 
inexacte de M. de Seigneux. qui, par son contre-projet, 
s'est constitué son adversaire. Loin d'être exception- 
nels, ces tribunaux sont, en ces matières spéciales, des 
tribunaux normaux. Il y a. sur les conventions 
d'unions, en matière de chemins de fer, des points sur 
lesquels le bureau de Benie se prononce déjà (art. 57 
du traité de 189t>), à la demande des parties. Ce ne 
serait donc pas une institution toute nouvelle, mais le 
développement normal de tribunaux réguliers. 

M. le Baron Descamps. Si l'État ne prend pas, en ce 
cas, fait et cause pour ses nationaux, la question est 
uniquement une question de juridiction nationale. 
Dans le cas contraire, la question est un litige inter- 
national qui relève de l'arbitrage. Nous ne voulons pas 
créer des tribunaux qui ne soient ni des tribunaux 
nationaux, ni des tribunauxd'arbitrage, et c'est en cela 
qu'ils sont Irréguliers. Je me joins à M. de Martens pour 
demander que l'Institut ne se prononce pas en faveur 
d'institutions qui porteraient atteinte au principe de 
la compétence générale de la Cour de La Haye, en 
même temps qu'elle provoquerait des complications. 
Avant tout, il importe d'éviter de fuire, même indirec- 
tement, échec à la Cour de La Haye. Si des difficultés 
surgissent entre particuliers, il n'y a pas de raison 
d'écarter la compétence des tribunaux nationaux, car, 
le cas échéant, si les diiTicultés persistent, à raison de 
^ divergences prolongées, les États prendront faitet cause 
^^ pour leurs nationaux, et porteiout l'instance à la Cour 



SÉANCFS PT.ftNlÈRKS — TRIBUNAUX INTERNATIONAUX 



de La Haye, comme cela est arrivé pom' les États-Unis, 
dans l'alTaire des î foiifiations californiennes ». 

M. FiORE. Les traités sont des lois nationales qui 
relèvent sous cet nspect des tribunaux nationaux. 
Mais quand les États ne sont pas d'accord, il n'y 
a pas de raif^on de créer une juridiction s[)éciale. 
L'arbitrage suffit à résuudi'e alors les dif'licultéa qui 
se présentent. 

M, PiERANTONi est contraire au pi'ojet en discus- 
sion, qui blesserait l'indéfiendance, l'autonomie des 
États. Il lit les objets qui constituent le but de l'Insti- 
tut. Le projet n'entre pas dans la liste indirjuée dans 
l'arflcle '1" des statuts de l'Institut, Les particu- 
liers ne peuvent pas être obligés à se soumettre à des 
tribunaux internationaux, et le législateur devrait 
ilétruire son indépendance nationale. Un projet de la 
sorte peut devenir possible dans l'organisation d'une 
fédération. La Cour d'arbitrage de La Haye et les arbi- 
trages internationaux ont compétence pour connaître 
des droits privés quand ils sont passés sous la protec- 
tion des États. Le procès du Venezuela donne l'exemple 
de cette tutelle. 

M. Harbur&er estime, |iour les mêmes raisons que 
MM, Descamps et de Martens, que depuis la forma- 
tion de la Cour permanejite de La Haye, la création de 
tribunaux spéciaux, pour la solution des litiges, issue 
de l'interprétation des Uirious n'a plus de raison 
d'être ; ce qu'il exprime par ia Proposition de résolu- 
tion suivante : 

L'Institut de droit intm-nationai estime qu'au cas 
^interprétation divergente des conventions inter 



_ u iTnerpT 



'A 




k 



206 SMXCES PLÉiKiÈnes — TRtBc; 



Uonales iïy a lieu pour les gouvernements de recourir 
à r intervention de la Cour permanente d'arbitrage à 
La Haye. 

M. RûGUiN, rapporteur. Je pei-siste à croii'e qu'il 
cxisto. entre les litige» internationaux et les diver- 
gences sur l'inteiprêtation des unions internationales, 
de grandes dilîérences : il y a des questions de compé- 
tence, de primes, de délai, qui ne formeront jamais la 
matière d'un arbitrage et qui, cependant, pourront 
donner lieu, dans les différents États de l'Union, à des 
interprétations divergentes. 

Les contiadictions sont un grand mal : le traité 
franco-suisse de 1869 en a provoqué de nombreuses 
entre la Cour de cassation de France et le tribunal 
fédéral: cette contrariété de décisions est très fàcbeuse. 

Le recours à la Coui- permanente de La Haye pour- 
rait-il la faire tomber? Donnez-m'en l'assurance, voua, 
Messieurs, qui avez orf^anisé, à la Conférence de La 
Haye, cette Cour et, quanta moi, je me déclarerai satis- 
fait. Mais je vois une différence. Dans notre projet, les 
tribunaux internationaux iutei'viendraieut sur l'initia- 
tive d'un seul plaideur, tandis que la Cour de La Haye 
ne peut Ibuctionner que par l'accord des deux plai- 
deurs, en vertu d'un compromis. 

M. DE Martens, qui ne veut pus que l'Institut tiaine 
éternellement celte question dans ses bagages, répond 
à M. Roguin que la Cour de La Haye peut parfaitement 
connaître des litiges i|ui intéressent les particuliers, 
quand les États, dont ces particuliers relèvent, les 
introduisent et les pati'onnent dans cette Cour ; dans 
l'affaire du Venezuela, c'étaient des particuliers qui 
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avaient des réclamations contre le (irésident Castro. 
Il n'y a qu'un seul tribunal au-dessus des États nallo- 
naux : ia Cour permanente. En conséquence, M. de 
Marlens se rallie à la proposition Harbnrger, mais en 
j-ecOmmandant à la Commission d'ai-bitrage qni sera 
formée par l'Institut de prendre pour base de soti 
examen, en ce qin coticcrtie la procédure, le travaW ée 
la 'Commission. 

M. FroHE demande aux partisans du projet Roguin : 
si vous créfiz un tribunal intei'nalional, pourrez-vous 
assigner l'État devant ce tribunal SLins porter atteinlB 
à. son indépendance ? Ou la controverse est O'ntrc pai'fi- 
culiers, et la compétence appartient aux tribunaux 
nationaux, ou l'ï^tat fait sienne la question, et alors il 
fait un compromis; sinon, qui assifi;ne!'a l'État, et qtii 
le fera se soumettre? 

M. "Roguin. ïl 'faut s'entendre. La question e&l pré- 
cisément de savoir si, dans ces matières de nature 
toute particulière, c'est aux tribunaux nationaitx 
flû'appailiendra le dernier mot. Poui- faire cesser leurs 
divergences, unejuricliction supérieure est nécessaire, 
La Cour de La "Haye sera-t-elle cette Juridiction supé- 
''i(?fire?Poin'ra-*t-ene départager la Cour de cassation 
'Jg France et le ti'îbunal supi'èiiiedel'Empire allemand, 
iViand leifrs ai'rêts seront contradictoires? 

M. le BarOn Ukscamps. Même dans ces conditions, 
"lous préférerions; encore la compétence de la Cour de 
■I-a'Haye à celle des !tribilaaux spéciaux. 

^. T-'ioRe, 'La Cour de La 'Haye ne saurait avoir 'la. 
jlii'ididtion suprême sur les trtbunaux nationaux. "Elle 
n'a compétence que si 'l'État prend 'la question ( 
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main, et, pour la soumettre à l'arbitrage, il faut alors 
un compromis. 

M. ÂLBÉRic RoLiN. On s'est trompé sur la portée 
exacte du projet, et ceci pour plusicui's raisons : à cause 
de la forme dubitative des conclusions des rappor- 
teurs; puis parce qu'un second projet s'y est grelTé, 
celui de M. de Seigneux, qui, venant après la Confé- 
rence de La Haye, ne tendait à rien moins qu'à com- 
pliquer, par des tribunaux spéciaux, le principe généra! 
de la compétence arbitrale. Ainsi s'est dégagée cette 
idée de tribunaux internationaux, qui ne seraient pas 
des tribunaux d'arbitrage. Mais cette idée n'est pas 
réalisable à raison de diflicultés d'ordre constitu- 
tiounel, et notamment à cause du principe de la sépa- 
ration des pouvoirs. Au nom de quel souverain serait 
prononcée la formule exécutoire 1 Le désaccord, si 
regrettable, des interprétations nationales d'une même 
convention peut, s'il existe, cesser de lui-même et, s'il 
persiste, être confié à la Cour de La Haye. Quant à 
greffer des tribunaux internationaux sur les tribunaux 
nationaux, c'est impossible et, quant à les greffer sw 
la Cour de La Haye, c'est au moins inutile. 

M. PiLLET. Le parti proposé par M. le Secrétaire 
général et M. de Martens ne va-t-il pas contre leur 
pensée? Ils veulent aider l'arbitrage. Mais, à cet égard, 
sont-ils vraiment sûrs de le favoriser? On peut penser, 
au contraire, qu'ils le compromettent. La Cour de La 
Haye n'a rien à gagner à se charger de petites ques- 
tions de détail, qui l'embarrasseront sans la grandir 
en autorité dans l'opinion. Ce ne sont pas de petites 
controverses juridiques, mais de grandes affaires 



SÉANCES PLÊNIÈRES — TRIBUNAUX INTERNATIONAUX 209 

politiques qui feront son succès et qui assure- 
l'oat son prestige ; sa cause sera gagnée quand une 
grande question politique lui aura été soumise. Que 
si , d'autre part, il j avait un tribunal spécial chargé de 
l'interprétation des conventions d'union, il pourrait 
être chargé d'y procéder à la demande des bureaux des 
Unions : ce serait uu jiremier cas d'arbitrage obliga- 
toire, par lui-même peut-être pas très important, mais 
appréciable, et dont la Cour t.le La Haye serait la pre- 
mière à se réjouir. 

M. RoGUiN formule en premier lieu une proposition 
'l'ajournement du débat, fondée sur l'absence de 
MJl. de Seigneux et Darras, en second lieu, si l'In- 
stitut veut discuter le fond, une proposition de rejet, 
en ces matières, de la compétence générale de la Cour 
(le La Haye, li ne s'agit pas, ici, d'une proposition 
laite pour rétrécii' le développement de la Cour de La 
Haye : elle n'était pas née. 

M. Harbdrger. Mais maintenant? 
M. RoGuiN. Maintenant, pas davantage. Je ne vois 
pas deux États faisant un compromis pour soumettre 
desquestions comme celles dont il s'agit à l'arbitrage. 
Ëtles sont de la compétence des tribunaux nationaux. 
Or, la Conférence de La Haye me parait faite pour des 
questions neuves, où il n'y aurait pas encore eu, et où 
il n'y aurait pas sans cela, de décision judiciaii'e. 

M. le Bai'on Desuamp, secrétaire général, combat la 
l>roposition d'ajournement. Si elle était acceptée, il 
lieviendrait diflicile d'alimenter une session. A Bru- 
xelles, M. Darras demandait l'ajournement pour 
attendre M. Roguin, et maintenant M. Rpguin le 
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demande pour attendre M. Darraa. En repoussantes 
nouvel ajournement, l'Institut j'osera très heureuse- 
ment ce principe essentiel nu bon fonctionnement des 
sessions que toute question mise à l'ordi'e du jour peut 
être discutée, même en l'absence du rai>porteur. Ce 
sera, pour la présence des rapporteurs, un stimulant 
auquel nos sessions gagneront. 

M. LE Président remei'cie M. Roguin d'avoir si bien 
rempli son rôle de rapporteur dans des circonstances 
particulièrement difficiles. 

Il serait courtois d'attendre la présence du rappor- 
teur en tout autre cas, mais si jamais rapporteur fut 
averti que sa question viendrait en discussion, ce fut- 
M. de Seigneux, qui en était prévenu depuis la session 
de Bruxelles. M. Lardj, qui s'intéressait également à 
la question, avait été, aussi particulièrement, prévenu. 
M. le Président indique ainsi l'ordre du vote : l^la 
proposition du rapporteur ; 2° la proposition de 
M. Harburger ; 3" l'addition de M. de Martens à la pro- 
position de M. Harburger. 

L'ajournement, mis aux voix, est rejeté par 13 voix 
contre 4. 

La proposition de M. Harburger est ainsi conçue : 

Proposition de resolution. 

L'Institut de droit international estime qu'au cas 
d'interprétation divergente des conuentions intemO' 
iionales, il y a Heu pour les gouvernements de recourir 
à Vintervention de la Cour permanente d'arbitrage à 
La Haye. 
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L Cette proposition de résolution, mise aux voix, est 

■ adoptée par H voix contre 6. 

■ L'addition de M. de Martens, tendante à faire retenir 
l^a travai:x de la Commission par la Commission 
«a. « l'arbitrage dont l'Institut a décide la formation, est 

t<loptée par 11 voix conti'e 2. 
La séance est levée à quatre heures et demie. 



4. Le réglniâ de la neutralité. 



Extrait du procès-vcrbat de la séance du mardi 
'■/l septembre (soir). 

Présidence de Lord REAY. Président. 



» 



La séance est ouverte à deux heures trois quarts. 
L'ordre du jour appelle la discussion des thèses du 
**aron Descamps sur la neutralité et le pacigérat. 

M. le Baron Descamps annonce que, faute de temps, 
*1 abrégera son discours et se bornera à rappeler l'état 
^Xact de la question. 

A Bruxelles, j'ai présenté mes thèses à la Commission 
^t, après en avoir donné le commentaire, j'avais prié 
^0» collègues de ra'envoyei" leurs observations, mais 
i\isqu'â ce jour je n'ai pas reçu d'observations. 

Il s'agissait de se mettre d'accord sur une base poiu' 
la coordination des droits et des devoirs des neutres. 
A. cet égard, il y a à tenir compte do deux choses ; 
o) l'histoire de la neuLvalité et h) la situation actuelle 
qui doit être la base du droit do l'avenir. 





StlANCES l'LÉNIÈBES — NEUTRALITÉ 



Au point lie vuf historique, j'ai constaté qu'il yadans 
l'évolutiaii juridique un moment où le vieux moule 
uù s'est ligéo uue question craque sous la poussée des 
laits et des idées. Faut-il alors maiuteuir les anciens 
cadres et s'efforcer d'y faire rentrer tant mal que bien 
les règles nouvelles nées de la pratique ou ne vaut-il 
pas mieux rechercher un cadre nouveau qui soit plus 
en harmonie avec les idées et les faits modernes ? 

La conception de la neutralité a varié au coui's des 
siècles, jadis l'ou idait jusqu'au ionderaent même de la 
neutralité : on devait être nécessairement avec un des 
belligérants ou contre lui ; il n'y avait pas d'autre alter- 
native. Ce fut un grand progi-ès quand, plus tard, on 
reconnut le droit pour les non-belligérauts de rester en 
dehors de la lutte, d'être neutres. Mais si la neutralité 
était ainsi admise coname status juridique, elle j'epo- 
sait encore sur des bases défectueuses ; l'arbitraire le 
Iilus absolu présidait aux rapports des belligérants et 
des neutres ; 11 n'y avait point d'égalité dans leur 
régime respectif. Plus tard, à la suite surtout de la 
déclaration de neutralité armée de 1780, une con- 
ception nouvelle se dégagea, un nouveau régime 
s'affirma : c'est celui de l'égalité entre neutres et belli- 
gérants, qui condamne les anciennes prétentions de 
supériorité et de domination des belligérants sur les 
neutres. Cependant le fond des rapports demeura 
encore bien défectueux. 

De nos jours on en ai-rive à comprendre que la simple 
notion de neutralité ne répond plus aux idées de 
progrès. La guerre n'est qu'un incident dans la 
société pacilique des nations, incident qui ne doit pas 
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porter atteinte aux bases mêmes de cette société : les 

puissances pacifiques ont le droit de continuer à jouir 

soit dans leurs rapports respectifs, soit dans leurs 

rapports avec les belligérants du régime de la paix 

dans laquelle elles demeurent et qu'elles entendent 

conserver. 

C'est pourquoi il convient de substituer à l'an- 

I cienne base de la neutralité uu système plus large 

l qu'on peut justement appeler le pacigérat. Ce système 

Cdoit viser à la gestion des droits et des intérêts de la 

Faociété pacifique dans laquelle belligérants et non- 

elligérants continuent à vivre, et à la précision de 

^'incidence de la guerre dans la société des nations. Les 

elligérants ont les premiers des devoirs envers cette 

feociété dans laquelle ils font irruption, tant en ce qui 

■concerne la manière de commencer que quant an 

finode de poursuivre les hostilités. 

La notion du pacigérat est basée sur une conception 
positive des rapports des belligérants et des non-belli- 
gérants, alors que celle de la neutralité est basée sur 
une conception négative île ces rapports. Le terme de 
neutralité a un double défaut capital : a) il ne nous dit 
rien concernant les rapports des belligérants vis-à-vis 
des neutres : il ne nous montre que la situation des 
neutres vis-à-vis des belligéi'aiits ; b) il ne nous montre 
cette situation que d'une manière équivoque, mettant 
pour ainsi dire exclusivement en relief les devoirs des 
neutres. Le pacigérat remédie beureusement à ce 
double inconvénient : il nous montre le maintien 
de la société pacifique entre les neutres et même 
entre les neutres et les belligérants et affirme énergi- 
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quemeiit les ùevuirs lies belligûianti? envers la société 
pacifique des nations. 

Ayant ainsi expliqné le but poursuivi dans ses thèses, 
M. le baron Descamps donne une rapide analyse du 
texte (lèses propositions. 

Il ajoute qu'à la conférence de La Haye, séance du 
20 juillet, M. Odier, délégué suisse, a déclaré que 
lii formule du pacigérat répondait aux besoins de la 
société moderne. 

M. le baron Descampa rappelle, en terminant, qu'il 
n'a reçu aucune observation de ses collègues de la 
commission et prie ceux qui en auraient de vouloii' 
bien le faire. 

M. HoLLAND, — J'ignorais absolument que M. le 
secrétaire général désirait recevoir nos observations. 
J'attendais, au contraire, qu'il nous fournit un 
questionnaire sur lequel nous eussions pu formuler 
nos avis. 

Au demeurant, j'estime qu'il n'y a nul besoin 
d'arrêter des résolutions en matière de neutralité. 
Les expressions actuel leinent en usage sont parfaite- 
ment suffisantes pour rendre compte de la condition 
intermédiaire du status des neutres. Sans doute, 
l'expression t neutralité » ne nous indique pas parelle- 
méme tous les détails de la matière, pas plus d'ail- 
leurs que celle de e. belligérauts » ne nous renseigne sur 
les droits et les devoirs des États en guerre. Il est 
impossible de «lemandcrà une délinition l'indication' 
de tous les détails de la matière. Celui qui désire con- 
naître ces détails n'a qu'à consulter les ouvrages 
spéciaux. Il n'est pas davantage nécessaire de boule- 



J 



SÉàNCES PLÉNIÈEES NEUTRALITE 



215 



verser les habitudes de terminologie dans l'intérêt du 
progrès. 

1^' expression de « neutralité -t ne saurait à coup sûr 
entraver à elle seule le développement des droits des 
neutres. 

Il est permis, d'ailleurs, de peniser que le mot paci- 
gérât est un barbarisme, En temps de paix, tout le 
momie est pacigérant. Mais en temps de guerre, nous 
avons besoin d'un terme spécial pour exprimer l'idée 
de la situation intermédiaire dans laquelle se trouvent 
les non-belligérants. 

M.PiERANTONi est Contraire à la discussion et à l'adop- 
tion des thèses proposées par M. Descamps. On a déjà 
remarqué qu'il y a un rapport de la Commission 
■nécessaire d'après les statuts. En outre le discours de 
M. Descamps, l'ait pour recommander l'adoption des 
propositions qu'il nomme des //ièses, a été une néga- 
tion des principes admis par la science du Droit inter- 
national, les traités et les loi,s intérieures des États, par 
la jurisprudence des tribunaux des prises et par les 
arbitrages, et il croit qu'il y a seulement à codifier ce 
droit des neutres et à examiner des dJiférences qui se 
sont manifestées dans les dernières guerres. Dans le 
mois dejuin, quand, à Bruxelles, il a pris part aux ti'a- 
vauxpréparatoiresduConseil de l'Institut, ilindiquaà 
son confrère Descamps le Code de la marine mar- 
chande où la codification dfis droits et des devoirs des 
neutres et les limites de l'action des belligérants sont 
codifiées. Les textes de ce Code pouvaient servir 
comme base de nos études, parce qu'ils ont dégagé la 
condition juridique de l'État neutre vis-à-vis des 
Srants. 
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Il ne croit que la science a manqué jusqu'à prûseni 
donnée lanotion de la neutralité et qu'il existe encore 
l'ancienne maxime : Qui n'c^t pus pnurnioi est contre 
îi/fu. Au contraire, le droit des neutres est déclaré et 
reconnu et le progrès est arrivé à reconnaître l'aide 
des peuples neutres par l'institution de la Croix-Rouge. 
M. Descamps a parlé de la neutralité armée. 
M, Pierantoni rappelle lu théorie d'Alberic Getitili, 
la théorie de Grotius sur la contrebande de guerre, et 
les idées de Benjamin Franklin et les ordonnances des 
États-Unis au moment de son émancipation. Il rappelle 
les ouvrages classiques des Italiens Lampredi, Azuni, 
lie i'ile de Sardaigne, et de Ferdinand Galiani, génie 
supérieur, qui souleva en France la jalousie de 
Voltaire. 

Mais indépendamment de la science, les traités de 
commerce et de navigation des peuples civilisés ont 
stipulé des règles sur le droit des neutres et la 
contrebande de guerre; sur le droit de visite. Com- 
ment oublier le traité de Paris de 1856, qui fit adopter 
les quatre propositions sur l'abolition de la. course, le 
respect du commerce des neutres et des citoyens des 
États en guerre, saul'la contrebande de guerre ? Il ne 
fallait pas oublier les travaux de l'Institut sur la 
réforme des tribunaux des prises. 

Il expose les titres du Code de la marine marchande 
italienne au titre IV divisé en sept chapitres. A pré- 
sent, auprès du Ministère de la marine, travaille une 
Commission royale pour étudier les réformes néces- 

^ saires. 

^k II a présidé à la fin du mois d'août cette commission 
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bien nombreuse qui s'est divisée en sept sous-commis- 
sions. Il fera connaître les travaux de cette com- 
inission.Il signale que le législateur italien asanctionné 
le respect de la propriété privée en temps de guerre. 

Cet argument fut proposé à la Conférence de La 
Haye et l'envoyé à l'examen d'une autre conférence à 
^Lasuivre. L'Institut doit faire une étude comparée des 
^RSois, des traités, des règlements en vigueur et puis 
^Ldiscuter des thèses concernant la neutralité. 
^^ M. Pierantoni n'admet pas le mot pacigéi-at. Il invite 
^wdonc l'Institut à renvoyer la question, invitant M. Des- 
camps à abandonner ses thèses. 

M. PiLLET. La matière de la neutralité est trop im- 
portante pour pouvoir ètro sérieusement étudiée en 
quelques minutes. Mais on pourrait clore ce court 
débat par la note d'une motion pratique. En 1899, la 
Conférence de La H;iye exprima le vœu que la matière 

Ide la neutralité fit l'objet d'une conférence spéciale. 
Xes journaux nous annoncent que le Président Roose- 
-velt a repris cette idée pour le compte des États-Unis. 
Je propose à l'Institut de s'associer à ce projet en 
T^otant la motion suivante : 
« L'Institut de Droit international réuni à Édim- 
Taourg, 
B Se référant au vœu exprimé par les membres de la 
Conférence de La Haye et s'associant à l'initiative prise 
par M. le Président Roosevelt, 
ï Kxprime le désir que les divers États se préoccu- 
pentde donner à la neutralité une réglementation plus 
parfaite et plus conforme aux nécessités du temps pré- 
sent, » 
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M, le Baron Descamps estime que l'on n'a pas suffi-' 
samnient envisagé le côté pratique Je sa proposition. 
Il rappelle que l'idée actuelle de la neutralité ne met 
pas assez en relief tes devoirs des belligérants. Le 
système du pacigérat remédie à cet inconvénient. 

Il accepte la motion de M. Pillet d'autant plus volon- 
tiers qu'elle ne fait que traduire au point de vue actuel 
ridée indiquée dans le paragraphe premier de ses 
thèses. 

Mais il tient à affii'mer qu'il y aune véritable néces- 
sité à entreprendre l'étude de la matière des rapports 
des belligérants et des neutres d'une manière nouvelle, 
en y comprenant non seulement la neutralité propre- 
ment dite, mais encore les devoirs des non-belligérants 
de maintenir la paix dans la société pacifique. L'idée 
du pacigérat correspond encore à cette nécessité. 
C'est par elle, et par elle seulement, que l'on peut 
expliquer certains points qui restent en dehors du 
cadre de la notion actuelle de la neutralité. 

M LE PEÉsmENT, après avoir donné lecture de la 
motion de M. Pillet, s'en déclare partisan et appelle 
l'attention de l'Institut sur l'importance de cette propo- 
sition. Il retnarqueque la discussion des thèses du 
Baron Descamps est actuellement impossible, puisque, 
comme le dit M. HoUand, il est nécessaire qu'on ait 
sous les yeux un rapport de la Commission, qui n'a pas 
été fait. 

M. Albéric Rolin avait l'intention de présenter les 
observations que vient de formuler lord Reay. Il est 
partisan de la motion de M. Pillet, mais il ne pense pas 
qu'on doive la considérer comme un amendement aux 
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thèses de M. le Baron Descamps, la discussion des- 
quelles est simplement ajouriiiiR. 

M. le Baron Descamps «Wiclare qu'il préférerait 
que l'Institut prît la notion du pacigérat comme base 
de la coordination des droits des neutres. 11 rappelle 
que lors de la session de Bruxelles, la Commission s'est 
réunie et qu'il a demandé à ses confrères de lui 
transmettre leurs observations, 11 doit se réserver 
d'examiner si, en dehors de la base indiquée, il pourrait 
préparer mi travail de coordination. 

Après un échange d'observations entre M. de Martens 
et Lord Reay, la motion de M. Pillet, mise aux vois, 
est adoptée à l'unanimité, mais avec l'abstention de 
MM. Beirao, Harburger, de Martens, Matzen, Roguin 

w^tStreit. 

^k La séance est levée à quatre heures. 

^ï . Conséquences et applications, dans les matières de 
droit pénal, de la règle que la capacité d'une per- 
sonne et ses rapports de famille sont régis par sa loi 
nationale. 

extrait du procès-verbal de la séance <iu 21 sep- 
tembre (matin). 

La question du conflit de lois en matière d'obliga- 
©ns terminée, l'assemblée aborde, vers onze heures et 
lemie, le rapport de la seizième commission. 

M. Ai-BÉRic RoLiN, rapporteur, résume les considé- 
ïlliona développées dans sou rapport. 
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L'heure taniive ne permet pas d'en aborder la dis- 
cussion et la séance est levée à midi, après que M. le 
Président eut proposé le renvoi de la question à la 
prochaine session. 

Renvoi à une autre session. 



6. Règlements sur les coutumes de la guerre. 






A. Communication de M. deMartens a ce sujet. 

Exlrait du procès-verbal et séances du 27 srptembre 
{matin) el du 28 septembre (après-midi). 

Séuice dn 27 septembre (nutia). 

Présidence de Lord RI*:AY, Président. 

M. LE Président annonce à l'assemblée que M. de 
Martens fera, à la séance du 28, à deux heures, une 
communication relative au Manuel des lois et coutumes 
de la guerre que vient de promulguer le Gouvernement 
russe. 

M. PiEiUNTONi ne doute pas de l'importance de la 
communication qui sera faite par M. de Martens, mais 
il voudrait que l'ordre de la discussion fût observé. Les 
séances pléuières sont consacrées aux travaux scienti- 
fiques, et le Rureau et les rapporteurs doivent être 
consultés pour lixer l'ordre dans lequel les arguments 
doivent être traités. Il est interdit de lire un dis- 
cours, sauf autorisation spéciale du Président. Dans les 
sessions de l'institut, aux séances ûnales, on invitait 
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les membres à faire des communications concernant 
des réformes et des faits qui se relient au pro- 
grès du droit international, s'il y avait du tem])3. Si 
tous les membres voulaient faire des communications, 
la session pourrait se trouver privée du temps néces- 
saii'c II la discussion et délibération des arguments mis 
il l'ordre du jour. Mais M. de Martens étant absent, 
^f . Piei'antoni ne fait pas une opposition formelle, àla 
i-'oiidition que les communications de M, de Martens ne 
toucheront pas les controverses soulevées par la guerre 
fjoc l'on mène à présent. Il pourrait faire des commu- 
*^ icattons sur d'autres objets. M. llolland pourrait faire 
tiOnnaitre le règlement sur la guerre qu'il a compilé à 
l^. demande de son gouvernement. Par toutes ces cnm- 
ttiunicîitions, nécessaires pour ne faire croire qu'im 
Sfcul Etat devance les autres, il faut donner la pré- 
*"^rence à l'ordre du jour, pour lequel les membres de 
■■■'institut sont venus à la session. 

M. LE Président. La coutume de l'Institut a toujours 
^^té d'autoriser un membre à faire une communication 
^*- l'assemblée sur un objet rentrant dans la compétence 
*J.e llnstitut II ne s'agit pas de discuter une question ; 
*l s'agit d'un simple exposé. 



I 



Séwoe du 38 septembre (soir). 
Présidence de lord REAY, président 
La séance est ouverte à deux heures. 
M. LE Président. La parole est à M. de Martens. 
M,, DE Martens. Je crois utile de donner à l'institut 
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certains renseignements dans la forme usuelle des 
communications relatives aux événements inter- 
nationaux. Il s'agit de faits qui prennent une Impor- 
tance extraordinaire, à raison des intentions et même 
de la proposition que l'on prête au président Roose — 
velt d'une nouvelle Conférence de I.a Haye ; mais il n&- 
s'agit que de faits, sans aucun commentaire. 

J'ai devant moi un volume (en russe, malheureuse — 
ment) de règlements concernant la guerre actuelle; 
entre la Russie et le Japon. Ce volume n'en est encore 
qu'au premier fascicule; les autres paraiti-ont plu^^sl 
tard. Il renferme, notamment, l'ordonnance russe du«z_JU 
14/27 février. Dans cet ukase, il est dit (art. 3) que le&^ i 
sujets des États neutres ont le droit de continuer sants^ A 
la moindre entrave leur commerce avec les portées -^ 
russes, sans autre condition que de se conformer auxa^^ 
lois russes et aux principes internationaux; que le^^ ^ 
■vaisseaux et les sujets japonais peuvent y rester sans la*^ * 
moindre entrave, sauf sur le théâtre de la guerre. Aux3f«r-i 

articles 10 et suivants, il est dit quels actes inteniatio * 

naux auront, pendant les hostilités, force obligatoire : =• 
la convention de Genève de 1804, la convention de^^^ 

Saint-Pétersbourgdel868et les textessignés le 29juil -' 

let 1899, à La Haye, c'est-à-dire la convention relative ^^ 

aux lois et coutumes de la guerre sur terre ; la conven- 

tion relative à l'extension de la convention de Genève * 
à la guerre maritime et les trois déclai'ations relatives 
à l'emploi des gaz asphyxiants, des pi'ojectiles lancés 
du haut des ballons, et des balles qui s'épanouissent, 
déclaration signée pour cinq ans, et dont la force obli- 
gatoire a, par couséqueut, cessé le 29 juillet 19U4. La 
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' nouvelle conférence, proposée par le présideut Roose- 
velt, aura ou à prolonger la force obligatoire de ces 
déclarations, ou à décider qu'elles n'ont pas de valeur 
pratique. 

Une question de la plus grande importance est celle 
ilu traitement des prisonniers de guerre. Reprenant, 
pour l'améliorer, l'œuvre de laConférence de Bruxelles, 
la Conférence de La Haye a posé et développé, ici, avec 
beaucoup de soin, le principe des bureaux de rensei- 
fçnements. Pour mettre en œuvre les résultats de la 
Conférence de La Haye à cet égard, la Russie a nommé 
«ne commission dont les membres, désignés par les 
ministères des finances, de la marine, de la guerre et 
tics allàires étrangères, se sont réunis, dans ce dernier 
ministère, sous ma présidence, pour arrêter un 7iouveau 
Tèglement en six articles concernant les prisonniers de 
guerre. 

Les bases sur lesquelles ce règlement a été élaboré, 
ont été la Conférence de La Haye et le règlement 
<le 1877 pendant la guerre russo-turque. Conformé- 
ment au règlement de 1877, les prisonniers de guerre 
reçoivent eu Russie la même solde et le même traite- 
ment que les militaires russes de même grade en temps 
de paix. La Conférence de La Haye avait institué des 
bureaux de renseignements pour les prisonniers de 
guerre, mais ces bureaux n'avaient pas encore élé 
créés. Ils ont été rattachés à la Croix-Rouge, confor- 
mément aux principes acceptés par les Sociétés de 
secours aux blessés à la Conférence internationale i 

de lOQl en vue île prendre sous leur protection, non Jk 

tmt les prisonniers blessés, mais les non ^^9 
À 
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blessés. A cet effet, uu bui'eau central a été institut 
sous DUi présidence à, Saint-Pétersbourg, avec des suc- 
cursales dans les villes russes où se trouvent des prison- 
niers japonais. Ce n'est pas le gouvernement, ce sont 
les sociétés privées de secours aux blessés qui les 
administrent. Leur premier soin est de prendre les 
noms des prisonniers et la date à partir de laquelle 
ils le sont devenus. 

Comme il était difficile de les recueillir directement, 
on les a demandés au ministère de ta guerre russe qui 
les a dûTmés pour les prisonniers japonais, et à Tokio, 
pour les prisonniers russes. Mais bientôt s'est établi 
nnmodusuivendi tout à fait nouveau. Entre le bureau 
de yaint-Pétersbourg et le bureau de Tokio, des rap- 
ports directs se sont établis par télégraphe et par 
lettre pour connaître les noms des prisonniers, la date 
et le lien de leur détention. Auparavant il fallait passer 
par l.aria et Tokio (puisque la protection des Russes 
au Japon est assumée par la France). 

Maintenant les communications sont directes. 
Le bureau de Tokio télégraphie la liste des prison- 
niers au ministre russe à Pékin, qui la télégraphie à 
son tour à Saint-Pétersbourg. 

Ainsi un état nominatif des prisonniers a pu, par 
ces communications directes, être très rapidement 
obtenu. Le rnéme procédé s'applique aux envois d'ar- 
gent, de colis et de correspondance. Ces envois sont 
gratuits, même par pays neutre, et les pays neutres, 
qui, à La Haye, avaient pris cet engagement de les 
laisser passer gratis, ont exécuté leur engagement. Ils 
sont directement faits du bureau russe, au bureau 
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japonais; c'est la première ibis, croyons-nous, qm 
pareille correspondance s'est établie. 

Enliii. en vertu de la Convention de La. Hâve rehitive 
aux lois et <:outumes de la guerre, les États signataires 
de cette Convention ont pris l'engagement de mettre 
en vigueur, chez eux, le règlement annexé à cette Con- 
"veutiou. Mais cet engagement li'a encore été tenu que 
par trois États : l'Angleterre, qui a publié, pour ses 
armées de terre, un petit livre rouge préparé par notre 
collègue M. HoUand, sur l'ordre et avec l'approbation 
clu Wa7- Office; l'Allemagne, dont i'état-major a publié, 
en 1904, dans le même sens, une brochure qui, moins 
respectueuse de la Convention de La Haye, me paraît 
trop élargir la liberté d'action des belligérants, à tel 
point que je me demande si elle est officielle ou non... 
M. Stœrk. Elle n'est pas oiïicielle, 
M. DE Martens. J'en suis heureux, parce qu'elle n'est 
pas tout à fait d'accord avec la Convention interna- 
tionale de La Haye, Reste la Russie, qui a publié, sur' 
cette question, un ukase applicable à l'armée russe 
pendant cette gueiTe. 

Cet ukase ne donne pas. comme le petit livre de 
M. Hollaud, le texte de la Convention. Il forme un 
petit catéchisme tout particulier. Tout le monde sait 
qu'il existe en Russie, entre les soldats et les officiers, 
une très grande différence de culture. Aussi l'ukase, 
dans une première partie qui s'adresse aux ofliciers, 
reproduit presque textuellement la Convention de La 
Haye, notamment sur les points suivants : qui est 
reconnu comme combattant; droitsetdevoirs des belli- 
[érants; ciMnUtiou des blessés; prisonnier? de guerre, 




jjerants; cnnu 



r 




22(j SÉANCES PLÈNiÈHES — BÈiïLEMENTB DE GUERRE 

parlementaires et espions. Mais l'iiknse renferme une 
seconde partie qui s'adresse aux soldats. C'est un vrai 
catéchisme dont je traduis quelques passages: n ïu 
dois te battre avec les soldats de l'ennemî. mais non 
avec- les habitants paisibles i ; e Tu dois te battrehono- 
rablement, mais ne pastoucher l'ennemi, quiamisbas 
l'arme, qui demande pardon et ne peut pas se battre j; 
' Tu dois respecter la foi de l'ennemi et ses églises a ; 
B Ne pas faire de ma! aux habitants paisibles et non 
armés, et ne pas faire de mal à leur propriété privée, 
car ceci serait contraire à la religion chrétienne. » 

Il y a là des faits qui sont dignes d'être connus. 
Comme ils se rattachent à l'exécution de la Conférence 
de La Haye, ils pourront servir d'indication, pour le cas 
où une nouvelle Conférence dé La Haye serait con- 
voquée, 

M. le Président exprime à M. de Martens les remer- 
ciements de l'Institut pour sa très intéressante commu- 
nication. 



B. Échange de vues au sujet de cette communication. 



Extrait du procès-verbal de hi séance du 28 septembre 
(après-midi). 

Présidence de Lohd REAY, Président. 

M. LE Président donne la parole àM. Fiore. 
M. Fiore fait remarquer qu'après la Conférence de 
I Bruxelles, le Gouvernement italien a promulgué, par 
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«iécret royal, un règlement pour les ivrinées en cam- 
pagne qui en accepte les concluaions, mais y ajoute 
'les sanctions sévères; c'est ainsi, notamment, qu'il 
punit comme un crime toute destruction il un bâtiment 
ennemi, qui n'est pas nécessaire, et celte peine s'appli- 
'f ue même aux autorités super ieui'es. 

M. IIOLLAND dépose sur le bureau de l'Institut deux 
exemplaires de son Manuel sur les lois et continues de 
/«. guerre et ajoute qu'à sa connaissance le Gouverne- 
mentitalien a fait irapi'Jmer, en français, sans commen- 
tiiii'ea pour le distribuer aux ofliciers de l'armée, un 
petit livre qui contient le texte de la convention de La 
Haye relative aux lois et coutumes de la guerre. 

M. PiERANTONi rappelle les additions qu'il a pro- 
posées au projet de Code pénal italien, pour y incor- 
porer les règlements militaires. 

M. Albéric Uolin propose îi l'Institut d'émettre le 
VcEuque loutesles puissances signataires de la Confé- 
feiice de La Haye suivent l'exemple déjà donné et 
Hcceptent un manuel analogue à celui de l'Angleten'e, 
de l'Italie et de la Russie. 

M. PiERANTONi. Le vœu est inutile, puisque les puis- 
sances auxquelles il s'adresse sont déjà liées par 
'"engagement qu'elles ont pris à La Haye de mettre en 
vigueur, par des règlements ptirticnliers, la convention 
>"ektive aux lois et coutumes de la guerre. 

M, Albéric Rolin. Le vœu n'est pas inutile. Les 
puissances n'exécutant pas leur engagement, il n'est 
\>as superflu qu'on le leur rappelle. 

M. DE Martens trouve cette proposition très pra- i 

i: J 
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M. Edouard Rolin fait une proposition intermé- 
diaire, celle que chacun des membres de l'Institut, en 
ce qui concerne son propre pays, fasse, sur l'état de la 
question, un rapport particulier, et qu'après avoir pris 
connaissance de tous ces rapports, l'Institut, dans sa 
prochaine session, hc prononce en pleine connaissance 
de cause. Précédé d'une pareille enquête, le vœu 
qu'il émettrait aurait alors une très grande portée. 

M. Stœrk propose de nommer une Commission, 
non pour surveiller les États, mais pour renseigner 
l'Institut sur ce qu'ils ont fait à cet égard : c'est la seule 
manière scientifique de procéder. 

M. Albékic Rolin fait observer que la proposition 
Edouard Rolin se concilie avec la sienne et s'y rallie. 

M. Hahburger se rallie à la dernière proposition da 
M.AlbériLRolin. 

M. Kebedgy insiste sur la nécessité, non seulement 
de publier la Convention de La Haye, mais encore de 
lui donner une sanction. 

M. LE Président fait obsei'ver que, d'après le règle- 
ment, aucun vote n'est possible après les communica- 
tions relatives à des faits ou des actes internationaux, 

L'Institut peut mettre à l'ordre du jour de la pro- 
chaine session la proposition Rolin, mais ne peut pas 
la discuter maintenant. 



Délibérations diverses 



1. Communication relative à l'Initiative de M. le Pré- 
sident RooBevelt 



E.rtrait du procès-verbal de la séance du mardi 

27 septembre (matin). 

Présidence de (.ord REAY, Président. 

M. LE Président. Je crois ilevoir attirer l'atteiitioD 
de l'Institut sur le tiès vif intérêt que présente une 
déclaration faite tout récemment par le Président 
Boosevelt à l'Union interparlementaire de la paix. Il a 
annoncé qu'il consulterait incessamment le^i puis- 
sances en vue de réunir à nouveau la Conférence de la 
jjaia; à La Haye. 

L'importance de cette déclaration, qui laisse espérer 
la continuation de l'œuvre de 1899, n'échappera à 
personne. 
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2. Motions Flore et Plerantonl. 



Extrait du pmcH-verbal i\p la séance chi mardi 
98 Mpfcinbre (matin). 

Présidence de Lord REAY, Président. 

M. FiORE dépose, aariH vouloir ]a développer, une 
motion destinée à la commission de l'arbitrage : 

On doit reconnuilre la grande utilité que les Etats 
contractant une convention relative à leurs unions en 
matière d'intérêts particuliers (propnéfé Hlféraire, 
unio7iposlale, transports internatiovaux, etc.) stipulent 
de déférer l'interprétation de la coiwentinn, par eux 
conclue, à la juridiction arbitrale, à la requête de 
chacune des parties qui ont stipulé la conventioyi et 
qu'ils s'engagent à réputer obligatoire, vis-à-vis de tous, 
l'interprétation donnée. 

M. PiERANTONi avait l'intention de faire à l'Institut 
lies communications relatives à divers faits et actes 
internationaux intéressaut l'Italie. 11 comptait notam- 
ment rendre compte de l'arbitrage de S. M. le Roi 
d'Italie dans le conflit de frontières entre l'Angleterre 
et le Brésil. Mais ayant eu l'occasion d'en parler lors 
de la discussion sur les arbitrages, il n'y reviendra pas, 
et, vu le peu de temps dont dispose iTnstitut, il 
s'abstiendra de parler des autres faits qu'il se pro- 
posait d'exposer. 



._! 
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3. Fixation de la prochaine session. 



Extrait du p-ocès-verbal de. la séance 
du mardi 27 septemhr (inaUn). 

Présidence de Lord REAY, Président. 

M. LE pRÉstDENT propose de tenir la prochaine 
séance à GaniJ. 

— Adopté à l'unanimité. 

M. LE Président. Reste à fixer l'année où nous nous 
réunirons : 1905 on 1906? 

M. RoLiN, au nom de ses collègues belges, déclare 
se tenir â la disposition de l'Institut soit pour 
1905, soit pour 1906, suivant les convenances de 
l'Institut. 

M, HOLLAND. Il est préférabledeue tenir session que 
tous les deux ans ; bon nombre d'entre nos membres 
sont extrêmement occupés et ont déjà pris des engage- 
ments pour 1905. Je propose de nous réunir eu 1906. 

— Adopté à Vunanimitt- . 
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4. Fixation de Tordra du jour de la prochaîne session. 




Extrait du procès-i'eybal de la séance du W sejïfembre 
(api-ès-midi). 

Présidence de Lord KEAY, Président. 

M. LE Président, après avoir rappelé les questions 
qui sont à l'étude, consulte l'Assemblée sur la fixation 
de l'ordre du jour de la session de Gand. 

L'ordre du jour est ainsi fixé: 

\. Droit international pRrvÉ. 

1" Desconflilu de lois en matière d'obligation s. SuHë 
de la discussion commencée à Edimbourg sur un nou- 
veau rapport de M. Harburger; 

2° De l'ordre public dans le droit international jirivé. 
M. Pasquai-e Fiohe déclare se charger du rappoit au 
lieu et x^lace de M. Roguin, qui y renonce ; 

3° Conséquences et applications, dans les matières de 
droit pénal, de la règle que la capacité d'une personne 
et ses rapports de famille sont régispar sa loi nationale. 
Rapporteur, M. Albéric Rolin; 

4" Conflits de lois en matière de titrés au porteur, 
et examen desmesures internationales à prendrepovr 
la protection des propriétaires de titres au porteur 
dépossédés. Rapporteurs, MM. Lyon-Caen et Saceb- 
doti ; 

5" Des conflits de lois en matière de droits réels. 
Rapporteur, M. Kebedgy. 
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Oit terminera, en outre, l'examen de la question 
des conflits de lois en matière de j'ailUii\ commencé à 
la session de Bruxelles. 

II. Droit international puiu.ic. 

l" TraUés d'arbitrage permaiient cl procéâvre û)'b(- 
traîf. Rapportem', M. Barclay; 

2= Du régime de la neutralilé. Rapporteur. M. ie 
Baron Descamps ; 

3" Des doubles im'positions daits les rapports hiterini- 
tionaux, notamment en matière de droits de mutation 
par décès. Rapporteur, M. Stœkk; 

4" De la conditionjuridiqucintematio7i aie des étran- 
gers, civils et m.ilitaires, a-it sei-oice des belligérants. 
Rapporteur, M. Edouard Rolin; 

5° Déclaration de guerre. Rapporteur, M. Alb. Rolin. 

0° Régime juridique des aérostats. Rapporteurs, 
MM. Facchille et Nvs; 

7' De la réglementation intei-nationale de l'usage des 
torpilles autmnatiques dans la pleine mer. 

La mise à l'ordre du jour de cette dernière ques- 
tion, proposée par M. Kebedoy, est combattue par 
M. PiERANTONi, qui estime que, faute de lumières 
techniques et de renseignements précis sur la pratique 
récente des torpilles automatiques, l'Institut ne sau- 
rait utilement entreprendre l'étude de la question. 

En Italie, on a reconnu récemment que la régle- 
mentation de cette matière est impossible. 

M. Kebelgy déclare qu'il est prêt à retirei' sa pro- 
positton, si tel est le désir de l'Institut. 11 ne l'a for 
mulée que d'accord avec certains de ses collègues 
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notamment MM. Harburger et Hollaïul. A son avis, il 
importe de rechercher s'il ne serait pas utile d'appor- 
ter, dans l'iiitérét des neutres, certaines restrictions 
aux. droits des belligérants. 

Cependant, après réflexion, M. HoLLA^iD croit 
pouvoir se ranger à l'avis exprimé par M. Pierantoni. 
La question lui parait un peu prématurée. Il vaut 
mieux attendre des renseignements techniques, avant 
d'en entreprendre l'examen. 

Mais par? voix contre 0, l'assemblée adopte la pi'O- 
position de M. Kebedgy, qui se charge du rapport. 



VI 
Séance de cldtur« de la session 



Extrait du proccs-vcrhal de la séance du 28 septembre 
(après-midi). 

Présidence de Lord REAY, Président. 

L'ordre du jour de la session de Gand étant ainsi 
lixé, MM . PiERANTONiet Alb. Roljn proposent àl'assem- 
blée d'adresser des remerciements à M. le Président 
pour la manière admirable dont il a dirigé les débats 
et au Secrétaire général et à ses collaborateurs pour 
la manière distinguée dont ils ont préparé les travaux 
et rédigé les procès-verbaux des séances de l'Institut. 
— Assentiment unanime. 

M. Alb. Roijn propose, en outre, à l'Institut d'expri- 
mer ses vifs remerciements aux membres anglais et 
écossais qui se sont chargés de l'organisation de la 
session d'Edimbourg et aux nombreuses familles écos- 
saises qui ont prodigué aux membres et associés de 
l'Institut l'hospitalité à la fois la plus brillante et la 
plus cordiale. — Assentiment unanime. 

M. LE Président demande un vote spécial de remer- 
ciements au Lord Provost et à la municipalité d'Edim- 
bourg, qui ont bien voulu mettre à la disposition de 
l'Institut les salles des City Chambers (assentiment 
unanime), et prononce ensuite la clôture de h 

La séance est levée à quatre heures. 



e la session. i 
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TROISIÈME PARTIE 

NOTICES UIOGRAPHIQUES. BIBLIOGRAPHIQUES 

ET NÉCROLOGIQUES 

SUR DES MEMBRES DE L'INSTITUT 



iVotices sur les associés élus dans la session d'Edimboarg 

H KAU1''MANN (GuiLLADMii) 

Né à CologDe en 1858; Bt ses études aux uDiversités de Leipzig, Muniuli, 
Berlin ; eiametj de référendaire, IBSO ; iioi:teiir en droit, 1881 : assesseur 
de tribuDal, 1886; pKt son congé api'és quelques années de !iervii:e ; prirat 
ilocpnt à l'universitâ de Berlin depuis 189)t, oii il enseigne te droit inter- 
national public et privé et le droit ciolonial ; délégué adjoint du Gouver- 
nement allemand dans la commission internationale d'Athèues chargée 
de la préparation de l'arrangetaent financier et de l'institution d'un 
contrôle international des finances en Grèce, 1897-1898. 

PRINCIPALES PUBLICATIONS 
[. Dot internationale BeclUdef-egypiischeii Staatiichjild, 1890-1891. 
t. Convd'tratwn* juridiques lur le dualiime austro-liongraii, spéciale- 
\t par rapport aux chemins de fer {in Revue de droit international 
le législation comparée), 1893 . 

nùlleleuropâiichen Eisenbafmen und da» internationale 
lâiiecAf, 1893. 
4. Der Beliringiieelïtcltereâlreit und das Pariser Sehledsgeriebl won 
3 (in Jahrbuch der internationalen Vereinigurtg far vergteichenJc 
iM^hlwuiiuentchafl itnd Vol/csurirtscliaflslelire zu Berlin), 1 

. Die Kontntistàre der Katie der egyptisclien Slaatsachuld unil das , 
lernationale Redit, 1896, 
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9. Die Bechtskrafl des iuleniatwitaleu Rechlfiund 'iai VerhàltnUder 
SloaUf/eiettijebuniienunditer Staattorgaiw iudettttelbe»,iSyiS. 

7, ZufTt^niuaalbaUnfrage.iSOl. 

8. WeU-Zutkerituliutria (FisksliaoliB Vonugsbeliaodlung, Kartelle] 
uiid Iiilcfitalionales iiiid Kolûniaîes Recht, 190t. 



sm JOHN ARUAGH 



4 



K. G. M. G. , K. C- S, E., C. B.. elc, générai-major. — Adjoint 
la Conférence du Constantinople, 1816, — Attaché aux p^nipoteutiaires 
britaoniiiiies envoyés au (JoDgrcs de Berlin, 1878. — AlLaiihê à la Com- 
misaioD pour la <lé limitation des fi'oiilii'red de la Uulgarie, etc., 1872-79. 
— AttHCliÉ aui Conférences de Berlin, 1880; de Coiistantinople, 1881.— 
Clief des membres britanniques de la Commission pour la délimitation 
des boni ièras de la. Grèce, 1881. — Militairement employé en Egypte 
1889,188*, 1885, 1880-1887; etenSad-Afrique, 1903. —Secrétaire des 
vice-roia des Indes, 1888-1894. — Chef du Département des renseigne- 
ineuts militaires, 1896-1901. — Délégoé technique à la Conférence de la 
Paii, 1899. — Un des arbitres entre le Chili et l'Argentine, 1899. — 
Cammissaire royal pour les questions de dioit martial en Sud-Afrique, 
1892. — Représentant du Gouvernemeat britannique dceant la Commis- 
sion cbargéc de considiiier les demandes des étrangers expulsés de 
l'Afrique du Sud, 1901 . — Un des membres britanniques du Tribunal do 
La Haye et du Direutorat du oanal d e Sue! . — Délégué désigné pour U 
révision de la Convention de Genève . 

MËlilGNaAC (Alexandhe) 

Né a Toulouse, le 21 janvier 1857. Professeur à la Fiiculté de droit de 
l'université de Toulouse. Professe le droit iuternationa! privé et !e droit 
international public pour la licence depuis pvèa da neuf années. H est 
ég ilement chargé depuis longtemps du cours de droit international publio 
pour le doctorat, oii il a traité, entre autres sujets, de la condUion des 
nationalités dans C Autriche-Hongrie, de l'arbitrage de la Conférence de 
La iTaye envisagée au point de vue soit de )n paii, soit de la guerre. 

PRINCIPALES PUBLICATIONS 

Litres. — 1. Traité théorique et pratique des contrats relatifs à 
. l'hypothèque Ugate de la femmg mariée, 1 vol . Paris, 1882 . 
L 2. Tiiâté duréi/ime de commuitauté. Vins, 'iyol.iSQt. 
^ a. Traité Ihéorique el pralit/uedes /i(/pu(/iA;iii's, 1 vol. Paris, 1900. 
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4. Traité théorique et pratique de l'arbitrage inlemationol. Paris, 
1B85, 1 vol. Ouvrage couronna par VAcodi^miP lies sciences morales et 
politiques iIhue le concours Le DisseE de Pénanrun cd 1897. 

B La Conférence internationale de la Paix. — Étude liislorii]ue , 
oi'gétique cl critique des résolutions de lu Conférence do La Haye do 
1869, avec une préface de M. Léon Bourgeois, premier délégué de ta 
FnnceàlaConFérencedeLaHaye. — Paris, 1 vol. 1900. 

Brochures. — i. De la nature de la garantie dani tet venta de clwtet 
corporelles. — Mémoire couronne par l'Académie de législation de 
Toulouse, publié pAr extrait dans lit France judiciaire txi\9^. 

a. De la preieription extinctîve dei action» eu droit intei'nalional 
privé. — Revue critique de légitlation et de Jurisprudence en 1B&4. — 
Tirage à part . 

3. Article lur la juridiction d'appet en nialiére de divorce. — Revue 
de' procédure civile, 1885. 

4. Note nécrologique turll. Pont, conteillerà la Cour de eaualian. 
~ Revue critique, 1889. 

!i. Le* Capilulatloni et l'Ineidenl franco-bulgare de iSM. — Sevue de 
droit Inlernalionalet de légitlation comparée. 1892. — Tirage iipart. 

6. L'Incident franco-flanioi» de ^i03 et ta Qu'slionderÈlat lantpon. 

— Heuue du droHpublIc et de la tclcnce politique, 1891. — Tirage à part. 

7. La Doctrine de Monroè à la fin du \ty.' alécte. — Aféme renie, 189C, 

— Tirage à part, 

8. VÀulonomie cubaine et le Conflit l'isjKmO'Biiiérivaiii. — Méii-e 
revue, 1898. — Tirage à purt. 

9. La Paix hispano-aniéricaiiie . — Ménie i-«t>ue, 1899. — Tirage à part, 

10. Chroniques iniemationalet diins la niênie revue à partir de 1897. 

11 . Les Pécheurs de Terre-Neuve et la Jurisprudence du conteil d'Etat 
en mallire d'actes de gouvernement. — Revue générale de droit inler- 
naltonal public, i^i. - Tirage à part. 

IS. De l'autorité de la chose jugée en mallérc de sentence arbitrale, 

— Mêmereuue, 1898. 

13. Articles divers sur le déiarnienienl et la Conférence de la Peu 
Minterevue, 1899. 

14, Articles sur te Congrès de la Pain et les Affaires crctoite- 
noiset dans la Revue La Paix par te Droit. — 1806, 1898. 

i5. Nombreux articles de jurisprudence àansle Dalloietle' 
françaises, principalement au point de vue interuationa' 
l'arrêt iTAntiens du 21 terrier 1893, relatif an testament ■ 
de Plcssia-Belliéie Instituant le pape lOgatiire. 
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16, Article! dineri diina le Recueil de t Académie île lé'jisUiU 
TohIouk, pria ci paiement à propos de l'ouvrage de droit international de 
U. Bonfil$, pi'ofesaeui' à lu l-'acuUÉ de di'oit de Toulouse . 

17, Communication sur ta condiii in inUmalionale<ie C Andorre an 
Congrèg des sociétés savanteB tenu à Tuulousa en t899 et sar le Congrès 
bifiiatto-amêricain de 1900 k celui de Nsiity en IWl . 

18. Collaboration au Répertoire général du droit françait poar \as 
mots : Bien*, Jugement par dèfaiU, Conitiiunaule, Hypothèque, T'ri- 
filége. Séparation dei patrimoinet, Preieription, etc. 

19. Élude »ar te noufeaii Code civii allcnuirtd de 1B9G. 

30. L'Union hiipano-américaine. — Revue du droit public, 1901. 
— Tirage à part. 

81 . Les loi» et eoulamee de la guerre sur leriv, ai-ec une préface de 
M. de Marlen). Parie, 1903. 

22. Le droit de propriété de l'Églite au XIX° liêcle. Brochure, 1903. 

23. Le traité d'arbitrage franco-an- liaU du 14 octobre 1903. Paris, 
1903. 

ti4. La propriété du canat du Midi. — Discours lu au Congrès de Tou- 
louse de19Û3. 
35. Rapport »ur de» ouvrages de M. de Lobra. 190'2, 

26. Le traité d'arhitraife permanent ou XX' tiévte. Paris, 1904. 

27. Les contrats relatift à t'hypothèque légale de la jeune mariée. 
S" édition, 1903. ItoI. 

38, Traité des priviièyes.ivo]. 

29. Traité de la prescription an lunlitre civile et crimiin'lle. 1 vol. 



MOTONO {iTC 



to) 



Docteur en droit; membre de la Cour pormariante < 
La Haje : Ministre pténipotenta.ire et Envoyé eitraord inaire 
pereur du Japon à Paris. Ancien membre de la Commissii 
des codes de l'Emiiire du Japon. Ancien pi'oresseur du c 
international privé à l'université de Tokio. Ancien proCesi 
de droit international publie à l'éculi- supérieure de la ma 
tenr du nouveau code civil du Japon. 



L 



J. UE 

N^ le 3 août 1817, a fait ses étu 
docteur en droit, 21 juin 1 



l'université d'tltreeht de 18(S à 
ivoeat à Araersfort, 1869-1871. 
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Professeur m gymnase Willem III à Rfitavia. 1872-1877. Profeseeur de 
droit public à l'universitÉ d'Amterdani, id77-d879. Professeur de droit 
international public à l'unîTorsité d'Uti'echt depuis 4879. 

PRINCIPAUX OUVRAGES 

Sandlfiding tôt de kennii van het Staali'ett admitiiitratief redit 
nanNederlantUoh Indii (quatre éditions. 1875-1 87 7-1881--18<6) . 

Un grand nombre d'articles daua plus-leurs remues de droit, notamumnl 
■ur droit international. 

Qualre articles sous le titre : La Gv erre lud-af rivai» e dans la Bfvuede. 
droit irttematiOTial et de tégiitation comparée, publiés également eu 
forme de brochure. BnixoUes, 1901. 

Dans la Revue De Gids, janvier 1901 : La Conférence de la Paix. 

Ditcoun prononcé dam la séance de l'Académie royaU dei trit'tiL'.M 
â Anuiicniani, stir les rapports entre la Buiiie et la Finiande, 1900. 



WIESE (Carlos) 

A tait ses études de droit à la Faculté des sciences politiques et 
adninistratives de runiversité de Limai, sous la direction de M. Pi-adi<^i- 
Koderé, 

Attaché à la légutioti de Pérou 1\ l'Éqiiatenr en 1880. 

Avocat en 1883. 

Secrâtaire à la Cour d'appel de Truxillo, Pérou, 18^3. 

Rapporteur à la Cour suprême du Pérou en 1884. 

Sous-secrétaire d'Etat au Ministère des afiaii'es éti'angéi'SB du Përau 
en 1888. 

Avocat conseil de lu Peruvian Corporation Limited dans l'arbitrage 
franco-chilien en 1895. 

Il est membre associa de la Société de Géographie de Lima el a 
représenté le Pérou en mission ad hoc auprès du Gouvei 
Chili en 1892. 

PRINCIPALES P 

1. Quienes pueden votar en loi plebisi 
1889. Édition épuisée. 

3. Beglai de derecho international apU'cablei à Joj guerrai cluiles. 
— Uma, 1893. — Im. Slasias. 

3. Le Droit international applique aiia: guerrei ei\'ile$. - 
française revue et mise à Jour. ~ Lausanne, B. Dendn, 1898. 



■ français 
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4. dpuataclone» sobre el plabiteilo pactada an cl apHcuto Sf del 
iratatio lit Àncon. — Luusana. Ini- Bridai, lii&li. 

5. Et Uti poniiUtta d« ItllO. — Introduutiun aa Recu^îi des Iraiu't 

du Pérou, par H, Ariinda. — Lima, Ira. del Estado, 1890. 

Voir Rmiie générde de ifoil infernatientl public. — Paris. 1S98, 
pp. 877 et 878 

Revue tiibtiogra'phifiue belge, — 28 fiiTrier 1899, p. 39. 

M, le professeur Lehr, dana la Revue de droll l/ilernational et \l& 
Ugitlation coMparie. T. XXX, n" 5 et 6, pp. 645 et 846, ann^e 1898 - 

MISSIR (P.) 

Né à Homau en Roummie le 8 oi;ti>l)re 1856. ADcien él^ve de la Faculté 
de droit de Vienne et da celle do Berlin, qui lui a conrêréle titred^ 
docteur ea droit eu 1870. En 1888 devenu prnfesaeur de droit internatioiin,l 
à la Faculté de droit à Jasa;, oi'i ilapruresEé jusqu'en 1899. Délâguédu ' 
(iauverncmeut roumain aux troia conférences de droit international pri\'â ' 
de La Haye. Membre du Sénat. Avpu»t à Bucarest. 

RUBLICI^TIONg 

Die BeiolutivbedMgung tmd ihre wirkvny. inaugurale disserUtioik . 
Berlin. 1879, 

Différentes publications en t'ouiitatn. Elntre autres le Droit de iu.cceisio>e- 
dei étrangère aux immeubles ruraux en Roumanie, 1886- Le Régime 
r^ritentatif, 188S. La Codification du divft fnteKnatiojial privé, 1601 - 

£ii français : La Quettioa de fa compéienae dans l'affaire Zappct- ■ 
CluBpt, 1894. 

Projet de nodiftcalioit du droit inlernalional privé. Mémuire coiaun* — 
liiquâ k |a trojaiéme conrér^npe da I.ik Haye, 1689. 

Rapport de la JI1°" commission de la Conff-rB'iee de La Haye eue t»»* . 
(taanl-proje( de dispasltiaxts contfemani la tutelle det nuq'autv. 

MANDELSTAM (Anuré) 

Né le 6 mars 1869 à Mohilew-sur-Dniepr : diplômé du gymnase cliissiqt» ^ 
de cette vil|p en 1886; licencié ea droit et en lettres orientales da l'un*' , 
versité de Saint-Pétersbourg i>n 1891 ; .igrégé a la fflCHlt^ 4e droit {à 1* : 
chaire de M. le professeur K. de iMarteps) en 1892; ei^tre dans |acliai)(^I' . 
lerie du Ministère des aifairea étraiigihes en 1893 ; flrofeaae pu laflâ-lf»^ I 
au lyc^e impérial Alexandre un cours s^r * le^ lnsti)4itioiip po|itique^ d 
l'Orient s: sui( en 1890 les uoiirs 4^ la Taculté 4^ \itoil dp Pant-^ 
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l'école libre des suieaces politique* : suit les cours de la Faculté de droit 
de CoDstantinople en 1897 ; est namnié drogman de rambassade de Russie 
à Constantînople en 1898: est promu docteur en droit iotEriiationsl par 
la Faculté de droit de - aînt-I'élersbourg en 1900; est élu asiouiê de 
l'Institut colonial international en 1901. 

PRINCIPALES PUBLICATIONS 

1. Lti Conférences de La Haye reliilinei au droit inlemalional privé. 
Tome {. La Codificiition du droi( \nternational pr^i'è. Saint-f*étprs- 
bourg, 1906(en russe). 

a. Tome il. La CoUificalio» il» dratt inlpTtalipqa) i»ar rapport au 
mariage el au divorce. Saint-Pftersbourg, 1900 (en russe). 

3. Let Néoi-ustes dans l'Empire oltomatt {diins le journal russe le 
Droit, année IBOOj. 

4. Lo Qotu»il d'Èlat lura (dans le journal russe le Metsager dti, 
Droit, année IBM). 
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Noies SDP la carrière et les Iravani individuels 
de qailqaes membres et associés de 1'lns.titiil 

epuis la dernière mention qui en a été faite dans le 
« Tableau général i ou dans 1' < Annuaire > 



ASSEH (T.-M.-C.) 



PUBLICATION NOUVELLE 



i 



La Codilici'liou du droit international juive (Revue de droit inWnB- 
oiial c!t de légiijlation comparés) 1904. 



HARCI.AY (siH Thomas) 
(Tobi. uén„ p. 2B3; An»,, t. XVII, p, 811; t. XVITl, p. 271; t. XIX, p. »ll 

NOUVELLES PUBLICATIONS 

Nortb American Reoiew, «Tw» treatiea of Ai'bitratioB. • Janvier, 180t, 

Haryer'i Weekly. <Pax Anglu-Âmericanas. Janvier. 1904. 

Arhiti'age international. Deux disuoui-s prononcés par sir ThuioW 
Barcl&y. Mars, 1904. 

Contenyporary Reitieui, «New Triutnphs for Arbitratîon.i Aoùt,i90t. 

Ainsi ijue de nambreuses lettres à la presse, feuilles et brochuret'l' 
prapagande, distoure. 
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CàRNAZZA AMAHI (G.) 

(Tabl. gén., p. 870.) 

NOUVELLES PUBLICATIONS 

Salla estradizione. Cabuûa. i886. — Del blocco mariUmo. Catania. 

1897. — Del rispetto délia proprieta miirittima nelle guerre marittime. 
Madëne, 1898. — Suimatrimom diplomaties. Rame, 1902. 

CATELUNI (EnricoI 
(Tabl. né»., p. ÏTi; Ait.i., i. XVIII, p. 2H.) 
Ëlu usoeié de l'Institut calunial international . 

I lettlmiutiiU europei {ktti del RealelnstitutoVaneto de scienze, iettere 
ed Arti). Venezin, lBUl-1903. — LWfrexi 
1904.— I Iraltall J'urbiimlo e le m 
Veoezia, 190t. — dpjwinfi lal dirillo intii^tationale tlfU'ioIrmii' 
oriente. Podova, 190t. 

DEN BEEK POORTOGAEL (Jli-J.-C.-C.) 
(Tabl. gén., p. 375; Ann.. l. XIX, p. 383.) 

NOUVELLE PUBLICATION 

Eeiie Ucktvaarditje iKtchuidiging tegen Japan . 

DESCAMPS (baron) 
(Tabl., p. 376: Atm., I. XIV. p. 306; t. XIX. p. 3St.) 
Nommé ministre d'Elat. 

NOUVELLES PUBLI CATIONS 
ïlémoifB une 0' foiivHoiinenient <lu pvnii'r It-ihiinal d'arhilri'ij, 
cotutittié au tein deU Coar pervfinenU de La Haye. Louvain, 1903. 

L'Afrique tiouvelU. Etiai lur l'Etat civiliiateuf daiu le$ payi neuf, 
etntr la fonâniioa, l'orgammtion et le Goiu'emenieiit de l'Etui iiidé 
fendant du Congo, l^riset Bnixelles, 1903. 

TFad. Aeui^/i'ica . A n eiaay on GovcninienI rivilhation innew couutrie 
aad onthe foundation.organiuilionaiidadminiili-ationof the Congo frei 
itatt. Loiulon,1903. SecoDdedition,1904. 
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Le duc lie Brabanl du Sénat 
rAcodéniie royule de llelgiquet 1903 , 

Le différend anglo-congolait. Discours jinniioticé 
Belgique, 1901. 

FAUCIilLLÈ (t.) 

(d.iii., 1. XVIII, p. 273.) 
PRINCIPALES CUbLlCâTléNB NOUVELLES 

Le domains aérien et iê fégime juridique d«i aértyildts. 1 vol. im-K'. 
Paris, Fedone, éditeur. 

Dm pny bI de Napoléon I" pour l'établinemeiit li'un code wiacHi» W d" 
drItiidemeMre». {Revuf gétièraie lie droit intérnatlonai public.) 

Gomment te préparaient le» ileùliom en iSi%. {Révtte de Parié.) 

iteVtoîrJn et miia (tu caUmnt llu manuel de droit international j^^^Mir 
de M. Boiifils, 4° édition, 1904. \ vol. ia-S'. Parisi A. RousïeNU, éàitfut. 

L'affaire de Porlendick. {Recueil des arbitrages interiialîoimit-~* <>'' 
MM. de Lapradelle et Politis.) 

Une chouannerie flamande au tenipa lie l'Empire (1813-1814). E^ow» 
Frtichart, dit LotiUXVlI. 1 vol. itl-8*. P^ls) Peddtle, éditeur. 



FËRGlISON (Îan-Hblenub) 

(Tabt. gén., p. 281.) 
NOUVELLE PUBLICATION 

de regelen van het Votkenrechl. 



J 



NOUVELLE PUBLICATION 



Delta caadizione delta itmi 
ri'Kniia. Napnli,1903. 

Qaeitionl dl dirilto su r;itsl 
Torino, 1904. 



éeoado le leijge vigenli dvl r^S 
iw.rii esaminati e dlicimh 1 *'''' 
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ROTICHS BIOGH-iPBlQUES 



ROLLAND (TH-EnautiR^ 



lé de l'AuBdémie royule de Belgique 



A Haiidbook of the Laœ and Ciatomi pf War 011 tan'l,a4deflneil by tlir 
llague':i>nfi-fetiee of f89H, witk anplanaloiy noiet and ÈUp^iteinenUiry 
nmlMf 1904. (Pt-amulgiiê |ioili* l'u^a^ de E'arniée par le Mlniatni'e de lu 
guerre de I& Grand e-Bi-etagne.^ 

kLAPRADELLE (Albkht de) 
ké à Tulle (Corrèze) le 30 mars 1871. Élève et lauréat delà Faculié de 
droit de Paria (IS87-1894). Chargé de conrérences ii la Fat^ulté de droit de 
Paris (18%). Obarg^-decourss lu Fa<ni]l« de druit de Oreuobte (t»96). 
Ite;u pKiniEr à l'agrégation de« facultés de droit 'section de droit piibliv) 
en 1897. PMfMaeyr titulaire ûé droit lutefcational public et |jriTé k l'Util- 
versitéde GreDoUle, depuis le 1" janvier 1ÎK>3. Chargé, depuis 18{I8. delà 
Cbroiiiqufi intermitioiuile à la Revue <le droil public . Codirecteur du 
Recueil des arhilraije^ interiiationaua:. Secrétaire de l'Institut de droit 

rational. 
PRINCIPALES PUBLICATIONS 
tn,u nationalité d'origine. ^Ouvrage ooiironné par la Faculté de di-oit 
de Paria, concours de doctoral, médaille d'ur.) Paris, 1893. 

Théorie et praliiine des fondatiom perpétiuylles. (Ouvrage 
parla Faculté de droit de Paris, prix de thèse.) l'aria, 1894. 

De la nëijociatio» eti coutïme de* valeurs calées (eu cullaburatioD 
il.Lévr-UllmauQ). l>arls,1896. 

Ia- droit de l'État riuerainsur la mer territoriale, Paris, 1898. 

IJuesliûHt intertiatioMles. (Hevuedu df^it public, 1898 ] 

Lu ^HMtfo» du déuatitettient . Patis, 1899. 

Qaeiliom frunco-anijUiitex. {Hecve du liroit pitlitic, 1899.) 

La canfërence de la pait. Paris, 1900. 

Iiiipêrialiame et monroeitme aux Ètats-Vnin. ilievue. rfti droit pu 
190-1.) 

La question fintaiidaite (en col lu b oral ion atei; M. L, Michoud). p! 
1901. 
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Lu qufntion chinoine {série d'articles cd cours de publication ilane ia 

Baeue générale de droit intemiitionat public, 19i>i. 19M, 1903, etc. "*" 
La guettitm iiidnifricaine. (R^vue liu droit public, 11)01 . ) 
La quettion iV Extrême-Orient . (Htri'n/ ilu droit public, 1902 > 
A la CouriParliitrage. (Rrvue de Paru. 15 mai 1903.) 
La guerre ruuo-japonaiie et '>' droit dei yens. IHenue poUfigue 

littéraire, 17 septembre 190*. ) 
L(* nouvelle théie Uu refvi de ch arhon quoi beUiijéraHti dans les eaua 

neutres. Farb, 1905. 
Recueil des arbitrages internai ïoimxlc fen collaboration avec M. Po. 

litis). Tum«l" (1708-1855). Paria, 190i. 



(Tahl. gin., p. 814; Ai...., 1. XIV, p. 3Ù8i t. XVlIt, p, 375.) ^H 

NOUVEtLES PUBtICATIONS 
Das internationale Cioii uad Handelsrecht auf Gmnd der Théorie^ 
Giaetzgebuny unil Praxis. II B. Zurich, 1902. —Das inlfmationale Civil — 
jn'oiesareeht auf Grwid der Théorie, Geselzyebuny mid Praxis. Zurich^ 
1904. 

NYS (E.) 
Nnmnié CûDseiller à la Cour d'Appel de Bruxelles. 
NOUVEtLE PUetlCATtON 
£((. L*'» pHncijies, len thcnrU:s, Ips forts 



PIERANTONI (AUBUSTO) 
. s^ii., p. 3S5 : An,i., t. XIX, p. t 



PRINCIPALES P 

1. Sud Lege Libertin. Orazioni di A. Pieranloni ci 
haro, 1884. 

2. L'Incident Consulaire de Florence. (Eatratto dalla ReDue Inler- 
iiatinnale. Anoo V. Vol. XVII, aecondo fascicolo.) 

H. Lacapacitàdelle persane giuridiclifsti-ani'-ri' in Ilnlia, 1884. i 

4. Trattato di Diritto Intermizianale, 18tt4. 

5. L'insegnantento Nationale, iSèH. 
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nSenato e Ip Lejjni Socinli , 1886. 
Q Senato e la nomina liei Setiatort. Dae edi/ioni. 
Inarle Libertai. HUano, 1886. 
L'aulobiogra/iaili PielroGianiutne, Ub. IV. 

1 fatti di Nuana Orléans e il Diritto Intemazionizle. Roma,1891. 
n Tribiinale delta Uonarchia di Sicilia. Opéra postuma pab- 
PrefadoneilaA. Piarautoni. Roma, 1892. 

12. Lo tj'raito di Pietro Giannone da Venezia. &uto-Narra;(ionc caa 
VreîsLzioDe e doou menti tiiediti pubblicatada A. Pieruntooi, Roma,lSS3. 

13. Il Diriilo Inlernazionale Priiiato e la Confcrenza Diplfmiatica 
deU'Âja. (Eatralto dalla Rassegna Âgraria.) Napoli, 1891. 

14. La legge del bilanaio iiel gonemo rappreientalivo . Due edixioni, 

15. La ragione délie Inchieile pariantenlari, 1894. 

-16. La legge e non l'arbili-îo. lEstratto dalla Nuava Raasegna.) 1894. 
;-i7. La Conttituîiom- e la Stalo d'aitedin. {Estratto dalla Nuova Haa- 



^8. La nientedi Pietro Giannone nella Storia Civile Krtet Triregno, 

18. II Triregno di Pietro Giannoiie. Tre Tolumi. (L'opcra fu pub- 
llicata con prefazione di A. Pierantoni. Eoma, 1895.) 
90. n giuditio di deUbaziane. Dottrina e yiuritprudema. lE^tratt» 
Ula Biviita Universale di Gîurigprudertia e Dottrinn). Roma, 1896. 
31. Terentio Maniiani, vila ed upere. ConfercQ^a fatta nel Teatro 

di Roma. Pubblîcata nella Rassegna Italiana . 
39. NuoBo Trallato di Diritlo coititutitmale. Vol . I, pag. fôO. 
93. Eiame délia lentensa arbitrale dei % ntarzo 1897, pronwiiiala dal 
fireûdente dvyU Hlali Oniti nelia eoniroversia fra i governi dell'ltalia 
*deUa Columbia. 1897. Quei^ta uonsultiiziune fu tradoCU in iugleae, in 
franccse. 
La Nazionatità bocnin e l'Iiiipcro A\atro-Uiigarico . (Estratto dalla 
JRvûto fMlitica e lelteria.) Roma, 1898. 

36. Cutia e il Conflitto lepanO'Antericano. Roma, 1898. 

r 96 Le Repabbliche del Sud-Africa e t'inipero brilaniiico. (I^stratto 
hOmUauegna.) Napali, 1898. 

37. L'impero brilannico e la Repubblica liel Trantvnal, 1898. (Estratto 
dalla Itiviata PoUtiua e letteraria}. 

38. De l'exécution des jugementi dei arbitre» , {Revue Internationale.) 
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29. I pn.<jTeiii cU'l Dii-illo Inte^iuaioriaU nel Secolo XIX. 1898. Parle 
di qiieMto lavuro forino il iliavui'sa inau^nrale dell'AnnD AuL-ademkolSM. 
Futnkdottointedusco. Die F^irtiehritte det VùikerreehH in lie.m Inhr- 
hundert XÏX, S(tm«.'i( wn Dr. Fraat Schoh. 1899. 

30. Vmiane. di-l Cumie teetilarB di Oriizio. Tre ediiionl. 

91. /( Ihii-bl'^'e 'Il Sivigllaiit Pnrlatnenlo p ( dMlli-llaïUoi-p. 1893. 
(Edtratio ciuUu Ilmsta potilira e Uttemrlit.) 

32. Lrt nullité ti'M» iiyhilrage fniei-hillHi*ial. (ftei'uc d.- Drail tnt--i-nit- 
tioHdl et (le U'JtilaUon Cowijwde. Bi liïelJas. Totae isX J 1898. 

33. Losfratto iliPielro GiannOTieàa Veneiia [du itocumenti int!diU), 
1899. 

31. Ihie scrîtli poliliei di P. S, Staneini coo Frefaziooe e commeotidi 
Auguste Pierantoni. 1899. 

35. L'huiiero britannico e lu Ilepubbliea del Traasvaal. 1899, 

36. La utiiotie inlerparlaiiientare e la Conferenza di Criitiania. 
(Estrutto diillu Kitistu di Diritto Ijitcniuïiouale). 1899. 

37. Il diritlo iiiternaiioiiale ciMle ttella leyiiUizione fraaoete e ilalïatiii. 
(Eetratlo dal Filangiari.) 

38. LBrinumia délia micceKHontfuturanol diritto inlerniiiiminlr. 

39. Gllavcomli di Ra»ta nntica. 19U0j Treedizioni. 

40i In ntemovia Ht aimeppe OaHbuldi. Cditinieiuoraiione falbi nel 
PalirïKl Municipale di Nailoli 1H99. 

4l . /' tulcldto e la nvbVte m duello nelte assicUrnziCmi dplla yita. {La 
Legge.) 

43. Il biHgantangio borbonieo p4Xpàte e lu ^^stiOné delV a Aimis o cnii 
parera di P. S. Mnnciul. IBOO. 

43. Lu Corleùei Conli u la yegistrazione ileî Decreii. 

44. La legge \Tef la emigraziune nei suoi tiipporfi col aerii:io mitiluve 
e con la cittaiiinama. (Estratto duUsi Ilaiia Cotoniole, Luglio.) 1901. 

45. Le Ieggiconl7-ogiiilrego»i in Alberigo Geatile. HonograBii estnitta 
dalla RiHsta Lpfleraria e polilica . 1901 . 

PILLET (Antûine-LciUiSJ 

(dnn., t. XVI, p, 323.) 
NOUVELLE PUBLICATION 
Principes de droit international privé. 1 vol. Paris, 1903. 




HOTIOES BtOBRAPHlQUES 



POlITIS (Nicolas-Sochate) 

Né à GorToti (Grâce) le S férrier 1873, a fait ses études à l'ejiiversité de 
Paris. DiplômédG l'Ëcole libre deâ ftcïooues politiques (sectiua diplumatï- 
que) en i893. Docteur eu droit, en 1894, avec deuï thèses, l'une lic droit 
romaia aui' les Trlumoirs capitaux, et l'aatre de droit international sur 
lea Emprunts ifÉtat. CHarg* de confi^rerices à l'université de Paris 
(1896), puis de cours à la Faculté de di'oit d'Aix (-ISSH). Reeu premier au 
(COUCOU n d'agrégation (section de droit public) en 1901 • Attaehô comme 
professeur agrégé et chargé de l'enseignement du droit interna tioaal 
public d'tkburd à lu Faculté de droit d'Aix et, depuis 1903, à la Faculté de 
droit de Poitiers. Co-dii^ecteur du ttectteil de» arbilragei ititernatio- 
ttaua. Secrétaire de l'inatitut de droit iuteruational. 

PRINCIPALES PUBLIChtlONS 

Les Triumvivë capitaux. Paris, iS94. 

tes empriltUt iPÉtat en itroit inlBrnatiotuil. Parisj 1894. 

La faltltte ei ta liqutUatlon judicfaire d'aprét la légittalion rt Injtiris- 
pi-ailenne gvtetiuet. {JOurnal du droit International ftrivé, 1894.) 

Lit conféri^ce de Berlin de 1890. {Revue internationale de socioloijle, 
181)4.) 

La caiise de ta dette ëgypttentle.{FteBiui générale de drtiil intemattonal 
publie, 1896 ) 

Le ntouvernent êOèial en Grèce. [Beime Internationale de êociatogle, 
1896 et 1898.) 

La ftverre givco-turque au poini de vue dtt droit international; Paris, 



Articles dans la 3" édition du Dlotionn<iire du comnVSfee de Raffalowlch 
et Yves Ouyot. 1S99. 

La condition internationale des Nouvel! e»-Hébridee. (Retiic générale 
ae dcDtt international -public, 1901.) 

iiO eondUlonde» navlre$de guerre dan» les porta êtiii1"jera . {Rei'up 
générale de drvil international /nibHc, 1901.) 

La oonventfnn eontulaire gréeo-larque et l'arbitragh de» ambaiiadeurs 
des gmndei puiudnee» à Camtantiaople. l'aria^ 190^. 

Le contrôle International sur les finances helléniques et si^s fireiniers 
réiuUat» {Jteaiie générale dedrotl i-titerjialional public, iWS.) 

L'urganftatlon de l'union intm-natiotinle des autres. (Revue de scietice 
et de Ugiilation financières, 1904 ) 

Le territoire de Mnreinel et la qiiestiondesjeUj:. {Revue générale de 
droit iatematianat public, 1904.) 
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Bullelùi ili- jitritpi'wlenKK yrwiitw- (Joarntil du dm 
prM, 1898 et années suivantes.) 

lli'cutil Hei arbitrage» intirnatlrmaux, t. 1" [1798-1^5], en collabora- 
tion avec M . de Lngirsdelle. l'aria. Pedone, 1904. 

POULLET (l'Knspi;&-A.-M.-.f.) 

Ni^ à l-ouvaiii (Belgique) lu 5 mars 1868. Docteur en philaitophie et 
leltres. Docteur eu droit Chargé de cours à l'université de Louv&in (1893). 
Professeur k l'univereité de Louva-in et à t'École des scieoceB politiques et 
aocialos (1891). Membre du Couseil provincial da Brabaut (1900), Membre 
suppléant de la Chambre des Itepréseutants (1902). Délégué du Gouverne- 
ment belge HU Congrès international d'histoire co m psJ-ée, Paris. 1900. 
SecriHaire de l'Institut de droit international (lUOl). 
PRINCIPALES PUBLICATIONS 

Hiiloii'e politique nationale, (h'iginea, développement» et trantfonnu- 
tioiu de» inititutiont liun» te» ancien* Payi-Ba», par M. Edmond PouUet, 
professeur à l'Université de Lou'vain, membre de l'ÂCBdémie royale de 
Belgique, etc. Louvaiu, Cli, Peetens, â vol. in-lî (1882-1893). — Coniplê- 
nient et publication du tome II, 2' édition, 1893. 

Quelque» notet sur l'e»prit public en Belgique pendant la domination 
françalte, 1795-1814. Gand, Vanderhaeghen, 1896, ia-S', 126 pages. 
(Extrait du Ménager deisciencea hiitoriipie» de Belgique ; années IHd'i, 
1894 et 1895.) 

Le» preniiérei annéeg du royautiie de> Payi-Bas, 1815-1818. Bru:ielles, 
Société belge de librairie, 1896, in-8", 92 pag.B. (Extrait de la Bei'iu: 
générale, 189&-1896.) 

Belafioni inédite» sur le» débuts de la rérnliitinii. belije de 1830. (Revue 
générale, 1897.) 

La Sainte-Alliance et le royu.iime des Pays-Ba». {Annale» inter- 
nationale» d'histoire : Travaux du Congrès d'histoire comparée de Pitris, 
1900.) 

De la situation légale en Belgique de» pertouue» inortiles étrangère». 
^Extnit Ail Répertoire momuel delà iuri»'prudence belge, Vi/an.) 

Un livre sur la neutralité de la belgique. (Hevue générale, iWZ.) 

La eonditiondes j>er»onne» morale» étrangère» diapré» la jurisprudence 
belge. {Journal du droit intertiaticnal privé et de la jurispruilence corri- 
jwreB, 1904.) 

Cullaboration à la Revue générale, aux Archive» belge», à la Hevui- 
d'hi»tolreecclé*ia«tiqae, kX^Remie pratique du notariat, etc. 
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ROGUIN 



NOUVELLE PUBLICATION 
vil comparé. Le iiiariaye. . 1904. 



ROUARD DE CARU (E.) 
XVn, p. 30SL l- XViU, p. 2-6; l. XIX, p. 889.) 
NOUVELLES PUBLICATIONS 

l'tinrseii Afriqui. 1 vol. in-8°. Paria, 



La Fntnce et les autres nationx l 
1903. — L'Ue dePereyii, son importance sintlégi 
Paris, 1903. 

STŒRK (FÉLtx) 



NOUVELLE PUBLICATION 
Dm- Auslritl aus dem landes Iterrlic-h en Housc. 1903. — Die i 
dien Ihronfolge ini FUrsIentwn Lijijie. 1903. 

TOKRES CAMPOS (Manuel) 

(Tabl. gén., p. Ui.t 
NOUVELLE PUBLICATION 
■:iL-iiienlosdedeitch.. i„tiTnorH„i,iI j'iihUrcT i)dition, 190t. 



( rieutratisalion. 



UI.LMANN (Emhanl-e 



NOUVELLES PUBLI CATIONS 

1. Zut Frage der atrafrechtlichen fiekàmpfimg des Frauenhandels. 

~ Girrichtimal, 1904, Pag. 32 sq. — 3. Entachndigung fiir unsohuldig 

I erlitUiDe llDtersucliungschBft. — Beilaye zur Allg. Ztg, 1901, n' 02. — 

1,3. DerKriegio Ostuaien auà das Volkerretht. — irocAc, 1904, ji° 8. 

f ■— 4. Die KriegBkobsterbande. — Fiiinkfitrter Zeitung, 1904, ii 



1904, .iMSi. j 




La mort vient d'entever a la science du Droit international 
un de âes représentaDts les plus djgnes et les plus considé- 
rables : M. Pradier-Fodéré est décédé le 29 juin dOOi à Saint- 
Etienne, 

Paul- Louis-Ernest Praiiier-Fodéré était né à Strasbourg le 
H juillet 1827. Après avoir fait ses ppemières études dans sa 
ville natale, il les termina à Paris, où il suivit ensuite les cours 
de la Faculté de droit. Aviint brillamment conquis ses grades 
universitaires, il se fit inscrire au barreau de la Cour d'appel do 
Paris. 11 pratiqua pendant plusieurs an|iées la profession d'avocat. 
Mais ses goûts le portiiieiit veni les études spéculatives. Il 
délaissa donc peu à pei^ La prutique des uiluîrcs pour se consacrer 
à l'examen du droittheoriqiie.il devint un collaborateurassîdu 
des principales revues périodiques, et en 1857 il était nommé 
professeur au Collège arménien de Paris, où il enseigna le droit 
publie. 

Sa science était universella. Aucune partie du droit ne lui 
resta étrangère. C'est du cété du droit commercial qu'il diriges 
d'abord ses investigations. De 1854 à 1863, il publiait un Traité 
de dritit commercial, qui eut à l'époque une certaine réputa- 
tion. Im droit public l'attira enspite. Il écfjvai^ en 1858 un 
Traité de droit adminisLy-alif. Il n'avait cependant pas encore 
trouvé sa voie délinitive. C'est l'étude des anciens auteurs du 
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droit des geas qui devait la lui fairo cotiuaitre. En 1863, il ne 
livrait à un travail considérable. IL entreprenait de donaer une 
éilition du Droit des gens, de Vattel, qu'il aci:a[np^f>;Dait de 
note^ nombreu&eH, eucore aujourd'hui Juiiteinent réputées : cette 
édition peut être considérée comme l'édition déânitive dp 
l'œuvre du savant pufalicista du KViii^ aiùcle. Quelque important 
qu'il fût, ce travail n'était rien auprès de celui que notre ragi'etté 
collègue allait commencer quelques années ptu^ tai'd. De tous les 
aocie os jurisconsultes qui se sout occupés du Qrui t iuternational. 
le plu^ grand est sans contredit Hugo Orotius : on l'a appelé lo 
f Père du droit des gens ». Mais sou principal ouvrage, J.e Droit 
de la guerre et de la paLv, paru en lti'25, était écrit en latin, et 
il n'en eiistait que des Iraductioutï anciennes et imparfaites : 
celle de M. de Gourtin au xvu^ siècle ; celle de Barbeyrac dans 
le siècle suivaiit, qui était moins une traduction qu'une para- 
phrase. Aussi le traité de Grotius ^tait-Jl mal cpmm en Fraage, 
même au milieu du xis» siècle. M. Pradier-Fodéré estinia util» 
à la science d'en répandre l'intelligence par uns traduction 
eiacteet lidèle, et ilse mit immédiatomeut à l'œuvre. C'était 
une besogne inguat-e et longue. A ce travail ne devait pas toute- 
lois se borner sa tiiclia- Il t'allitit ùtmiier et commenter Qrotius 
d'apréula mélbodeet en se servant des lunijêres de la science 
lelle 1 M. I^dier-Fodére lit donc pour Grotiusi ce qu'il avait 
!éa, piiur Vattel; il enrichit le leïte du OmittU la 

Hierre ftde la pui-c de savantes annotations oii il exposa les 
i réalisés par la droit des gens depuis le svu' siècJe et 
ïiniaa les questions les plus importantes qui avaient pris 

aisaanca postérieurement à cette époque. Sons forme de notas, 
Il fpumiseait ainsi les éléments d'un véritable traitû moderne 

» la science du Droit international. 
A fréquenter les vieux auteurs, le goût du droit des gens était 

IBU à notre estimé confrère. Il voulut alors fortifier la cou- 

ftisëance qu'il en avait acquise an contact des œuvres les plue 
w. L'Italie était à ne u^omeot à la tâle du mouvement 
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juridique qui avait. [Htur objel la science du droit des gens, et' 
de tous les auteurs italiens le plus renommé était Pasquate 
Fiore: M, Pradier-Fodéré traduisit et annota en 1868 le A'om- 
veau droit international public de ce savant publiciste, puis 
peu d'années après son Droit international privé. Entre-temps, 
en 1872, il avait publié un exceUent Commentaire sur le Code 
de justice inilitaire. 

Des travaux de cette importance devaient appeler sur 
M, Pradier-Fodéré l'attention de ceui qui rêvaient de dévelop- 
per en France la connaiBBance des sciences politiques. Après 
les désastres de la guerre franco -prussienne, un groupe d'hom- 
mes, à la tête desquels était M. Emile Boutmy, convaincus que 
le relèvement de leur pays était lié à la transformation des 
études scientifiques, avaient décidé la création à Paris d'une 
école libre destinée à l'ormer des hommes politiques, des diplo- 
mates, des administrateurs, des financiers. Un des premiers 
auxquels ils s'adressèrent pour donner l'enseignement qu'ils 
voulaient établir fut M, Pradier-Fodéré. Celui-ci accepta avec 
empressement la proposition qui lui était faite : on lui confia 
le cours de Droit international résultant des traités. Mais il ne 
demeura pas longtemps professeur à l'Ecole des sciences poli- 
tiques. Un champ plus vaste devait s'ouvrir bientôt à son activité. 
En 1874 il était chargé par le gouvernement péruvien, avec 
l'autorisation du gouvernement français, d'organiser l'enseigne- 
ment des sciences administratives et politiques au Pérou. Ce 
n'est pas sans regret qu'il quitta le solde sa patrie. Mais il 
comprit que, dans l'intérêt de la France aussi bien que dans 
celui de la science, il ne pouvait refuser la mission dont on 
entendait l'investir. A peine arrivé à Lima, il y fonda la Faculté 
des sciences politiques et administratives. Il en fut le directeur 
et en même temps un des professeurs les plus occupés, car il y 
fit de nombreux cours : ceux d'Kncyclopéilie du droit, de Droit 
administratif, d'Économie politique, de Statistique et de 
Science financière, de Droit diplomatique, de Droit intematio- 
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nul privé, d'Histoire des tniitos du Poruu. C'est peniltiut ri:s[>ace 
de six aunées qu'il iiieoa cette vie laborieuse. Et le gouveruu- 
iiientilu Pérou sut reeoQDaitre les services exceptionuels (lu'il 
lui avait reiidus. 11 le nomma tiiembre du CouBeil supërieur de 
rinsti'uctiou[iubiique, otil lui décerua, lors île son départ, eu 
1880, te titi-e île fondateur et de du>'ai:i honoraire de la Faculté 
des sciences politiques et administratives de Lima. 

Par l'œuvre qu'il avait ainsi créée, M. Pradier-Fodéré avait 
servi la cause de l'influence française à l'étranger. Le gouverne- 
ment delà République l'en récompensa. 11 le promut en ISSQ 
cotttieiller à lu Cour d'appel de Lyon. Et dans ces nouvelles 
Ibnctiona notre collègue témoigna des qualités qu'on est en droit 
d'attendre d'un bon magistrat. Jurisconsulte consommé, il jugea 
avec la conscience la plus scrupuleuse les intérêts privés qui 
furent soumis a sou examen. La Cour de Lvon eut la satisfac- 
tion de pouvoir le consener dans son sein pendant quinze années, 
'est seulement en 1897 qu'il la quitta, atteint par la limite 
'âge. 

eu fondant au Pérou la Faculté des sciences politiques et 
administratives, M. Pradier-Fodéré avait contribué à déve- 
lopper dans l'Amérique lutine l'action de la France, il avait 
également travaillé « au triomphe des principes de justice et 
d'humanité qui doivent régir les lelations des peuples entre 
eux ». Il avait donc rempli un dos buts que se proposait, dès sa 
fondation, l'Institut de Droit international. Aussi cette associa- 

in s'empressa-t-elli^ de lui conférer en 1870, dans sa session 
i$e Bruxelles, le titre d'associé et trois atis plus tard, en 1882, 
'ifans sa session de Turin, le titre de membre. M. Pradier-Fodéré 

lista aux assemblées de Lausanne en -1888, de Genève en 1892 

de Paris en 1894. 

\otre regretté collègue, tamlis qu'il dirigeait la Faculté de 

ima, n'avait point, malgré ses nombreuses occupations pro- 
ionnelies, délalstjé les travaux vicient ifiques. 11 publiait nu 
un Compriidio del curso de dcrecho administi-aiivo ainsi 
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qu'un Compeiidio del rurso de encichpedia del derecko, i 
lemlemniii ilu sou l'clour eu TraDco, il l'aisail jioniltre un traité 
eu <leiix volumes sur lu Droit diplonmtiqiief dont le succès fut 
tel i|u'uuH seconlc édition eu lievait être iloanée en 1899. 
D'nutrea publications uou moiua méritantes, et qui attesUsDl 
rtituuriue ilo ses conuaissaDces, marquèrent encore la preiiiière 
partie de son œuvre : un Cours de droit politique et d'écono- 
mie sociale, un Cours d'économie politique, des Principes 
gènèratixdedroiljde politique et de législation, don Docu- 
ments pour servir A l'histoire contemporaine, îles Portraits 
diplomatiques. Mais c'est pendant son séjour à Lyon tju'il 
entreprit les travaux qui «levaient assurer à son nom une 
notoriété universelle. C'est là, on effet, qr'il commença eu 18f 5 la 
publication do sou graud Traité de Droit in («il alto m ai public 
européen et a»ierJcaiJî,auquel il allait travaillerju8<|u'n sa mort. 
Cet important ouvrage, qui ne Ibnne [Mis moins de Iiuit gros 
volumes, — la seule œuvre française traitant de tout le droit 
des gens avec cette auiplituile, — a envisagé le droit interna- 
tional dans son élénient philosophique comme dans son élément 
positif. Eu s'appuyaut sur l'observation des faits, M, Pradior- 
Fodéré a exposé le Droit international tel qu'il est ; en interro- 
geant sa raison, ill'u décrit tel qu'il devrait être; mais, marchant 
avec son siècle, il l'a consitléré encore sous un point tie vue 
auquel ses devanciers ne s'étaient jms arrêtes, « le poiut de vue 
démocratique*; conscient de.s transformations que la société 
moderne a subies depuis cent ans, il a déterminé l'influence que 
celles-ci devraient avoir sur les modifications du droit «les gens, 
et il a ainsi préiiaré le droit de l'avenir. 

Ce Traité de Droit international jmblic était la plus grande 
préoccupatiou des dernières années ite son existeuce. Il craignait 
sans cesse que les forces ne l'abandonnassent ou que In mort ne 
vint le surprendre avant qu'il yeût mis la dernière main. Aussi 
ne discontinuait-il pas d'y travailler avec ardeur. Se» journées, 
eu dehors des heures consacrées à l'administration de la justice, 
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et aOe ptutio de ses Quits étaient réservées à cette œuvre. Son 
courage ne ilevuit i>as, liéla^ ! recevoir sa récomi»ense, La mort 
l'a frappé au nionieot où il allait ttirniitier le huitième volume, 
le dernier de sou vaste traitd. Et c'est en plein labeur que, subi- 
tement, elle l'a terrassé le 29 juin 1904, à minuit, alors qu'il 
sortaitde son cabinetiletravail, laissant sur son bureau la plume 
uacorc cliaude de laderuiére étreinte de snuiain... 

M, l*radier-Fodi;ré expint ainsi en vrai saviint, sur lu brèche. 
Et sa lin l'ut si douce qu'il semble que Dieu, en lui épargnant les 
suprêmes souffrances, ait voulu Lui-même rendre hommage au 
caractère de l'homme qu'il frappait, à sa grande bonté, à son 
humeur gracieuse et souriaute. 



» 



SIR JOHN SCOTT 

Le 1'"' mars est mort à Norwood, près de Londres, après une 
longue maladie. Sir Jolm Scott, élu associé en 1891. Tout en 
suivant attentivement tout ce qui se taisait dans le domaine du 
Droit international, il n'a jamais pu, pour des raisons de santé 
et dedevoirsiirofessionnels, prendre une part active aux travaux 
de l'Institut. Né en 1841 à Wigan, dans le Lancasliire, il entra, 
à l'âge de vingt ans, à l'Université d'Oxford, et s'y distingua 
autant dans les jeux athlétiques que dans les études classiques. 
Ayant fait son usamen de bachelier ès-Iettre?,il se voua à l'étude 
du droit et après quelque temps se fît recevoir avocat à l'Inner 
Temple. Sa carrière d'avocat en Angleterre fut courte. L'état de 
» sauté l'obligeait à chercher un cUmat moins rigoureux que 
celui de Londres. Il s'établit en 1872 à Alexandrie, en Egypte. 
lÀ il acquit si vite uue grande réputation de science et de 
probité ([u'au bout de deux ans il fut nommé juge dans une des 
sectioD.'i des tribuniUix mixtes nouvellement créés, et ensuite 
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vlce-pi'étiiileiU île lu Cour d'uppel uitarnatioDale. Ue IBH'J ù 
1890 il remplit lus foucUous rie juge dana la Haute Cour île 
jutitice à Bombay, iiiiiiK il avait gardé pour l'Egypte cette alfectioQ 
jirofonde que tant d'Européens odI éprouvée, et quand il reçut 
eu 1890 une invitation d'y revenir coiiiiiic conseiller judiciaire 
prèe le gouvernement égyptien, il ;iccepta sans hésitation, et 
pendant huit ans il y déployii une énergie infatigable eu réorga- 
uisant de foQil en comble les tribunaux iudi(;èues. Grdcc â ses 
eiïorts, les nielheureus Fellahs, qui avaient tant souffert pendant 
des siècles sous le joug des Pharaons, des Arabes et des Otto- 
mans, ont appris ^lonrlapreniiércfaiscfi que c'est que la justice. 
Et quand sa santé ue sufht pi us à la lourde tâche, le Khédive lui 
a témoigné son uppréciation des services rendus à l'Egypte en 
lui conférant, aumoment de sa retraite en 1898, les plus hautes 
distinctions honori G ques à sa dispoMtion, les grands (;ordons 
des ordres du Merijidié et de l'Osmanié. Déjà en 1894 la reine 
Victoria l'avait créé chevalier de l'ordre de Saint- Michel et ilc 
Saint- Georges. 

Rentré eu Angleterre llauraitdûsereposer pendant quelques 
années, mais l'amour du travail le poussa à négliger les conseils 
des médecins. Quelques mois ne s'étaient pas écoulés qu'il 
accepta le poste de Deputy-Judge Ad voca te- General, dont la 
fonction principale est le contrôle de toutes les questions de 
droit militaire eu Angleterre et dans les colonies; et eu même 
temps il consentit à présider à la rédaction de la section judi- 
ciaire de ï Encyclopœdia Briiatinica sa \oie de publications 
ce moment. Dans ces conditions, la maladie de cœur dont il 
souirrait depuis quelques années, fit des progrès rapides, et le 
l^'mars il y succomba, vivement regretté par tous ceux qui 
avaient eu le bonheur de le connaître do prés et l'occasion 
d'apprécier ses grandes qualités d'esprit et de cceur, parmi les- 
quelles figuraient en première ligue une simplicité de caractère 
touchante et une droiture à toute épreuve. 
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HENRI MIDOSI 




Henrique Miilosi, né îi Lisbonne eu 1824, est mort dans 
cette même ville en 1904, k l'âge de quatre-vingts ans. 

Ayant obtenu en 1848 le taLroinitrt'wf en ilroil à l'Université 
de Coïmbre, Il se Ut inscrire, la même année, comme avocat et 
exerça cette noble profession à ï^etubat et à Lisbonne. 

En 1852 Midosi fut nommé professeur au Lycée et en 1870 
il obtint au concours la chaire île professeur de droit commer- 
cial et international à rinstitut industriel et commercial 
(Lisbonne). 

11 était membre de plusieurs sociétés savantes en Portugal et 
à l'étranger et notamment de l'Associalion des avocats de Lis- 
bonne, dont il devint vice-président fioMoriacansd, de la Société 
de Géographie (Portugal), île la Uiiiled State Law Association 
and Collection Union (Amérique du NonI), académicien-pro- 
fesseur (le l'Association de Jurisprudence et de Législation 
(Madrid), membre correspondant de la Siociété de Législation 
comparée (Paris) et de la Société générale des prisons. 

Élu associé del'In.stitutâlasesaiondeVenise(l896), nommé 
membre à celle de Neuchâtel(1900), Midosi a pu assister aus 
sessions de Venist^, de Iji Haye et de Neueliàtel. 

Notre confrère avait voyagé beaucoup pour son instruction et 
pour représenter à difi'éreuts congrès scientiliques son Cîouver- 
L nement, l'Association des avocats et la Société de Géographie. 
C'est ainsi qu'il assista au Congrès de droit commercial tenu 
I i Anvers eu 1885, au Congrès international pour l'enaeigne- 
I ment teclmique, commercial et iadustriel, célébré à Bordeaux 
Léo 1888, et au Congrès de la lettre do change et de droit mari- 
t time qui eut lieu à Bruxelles en 1889. 

Il fit partie du Congrès juridique et de la Conférence de 
I il'Union internationale de droit piinal tenus à Lisbonne en 
t4883 et 1807. 
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Ciï fut encore lui qiiiie]iréseiita le barreau iwrUigaîsn l'ii 
gliratiuu (lu Palaiu île Justice de Bruxelles. 

Notre confrère aviiit liuuuicoup écrit dans les journaux et 
revues ; 11 était l'auteur, depuis plus de vingt ans, des 
comptes rendus de législation poitugaise dans les auDuuircs de 
la Société de Législation cornparét;. 

Midosi était décoré des palmes de l'Acariémie (France), de 
l'Ordre de Léopold (Belfrique) et de l'Ordre d'Isabelle la Catho- 
lique (Ksjiagne). 

Avocat ilifrtingué, professeur clair et précis, écrivain ayant 
le rare mérite d'exprimer muUapauch, d'ailleurs et surtout 
d'une austère probité, d'une bonté inépuisable et d'une modestie 
hors ligne, on peut bien dire (le lui ce qu'on a écrit do Cimon : 
sic se gerendo minime est miramluDi H l'I vHa ejits fuit 
secura et mors acerhii. 



FRANÇOIS KASPAREK 



Associé de l'instilut depuis 1883, membre depuis 1891, 
François Kasparek était né le 29 octobre 1S44 à Sanibor, en 
Galicie. Promu docteur en droit en -1869, il se voua tout d'abord 
à la magistrature : il fut juge àTarnow et à Cnicovie. Bientôt U 
abandonna cette carrière pour se vouer h la scleuce. La ttièse 
sur B lesprineipes du droit jnatrimoiHal catholique, envisagé 
B au point de vue delà philoaopliie du droit » (Craco vie, ■1872) 
ainsi qu'une autre sur t le droit d'intervention d'après Gro- 
tius » lui ouvrirent les portes de l'Université jageilonnienne, 
où il fut agréé en 1871 comme privât- doeent de philosophie du 
•Iroit et du droit des gens. 

Professeur extraordinaire en 187'i, il fut nommé en 1875 
professeur ordinaire. En dehors des deux matières mentionnées 
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il fit encore des cours réguliers sur le ilroit public, gécéral et 
autrichîea, sur la science de l'aduiinistration et le droit admi- 
nistratif ainsi que surl'Encyclopédle des sciences juridiques et 
politiques. 

La pl'ipart de ses publications scientifiques appartiennent au 
domaine du droit public, telles que, |iarticuli&ren:ient, son 
t Droit public génn-al. ^ (2 vol. 1877-1881), son aMamiel de 
Droit public » (1888-1894, inachevé) et son précis de la 
I Seiencr. de l'Administration et du Droit administmtif 
autrichien s (1897, inachevé). 

Sur le teiTain du droit international noua lui devons, entre 
autres, un précieux travail sur « /,« Littérature du droit des 
ffcna en Pologne s (1885), ainsi que les études sur s Les 
Fritonniers de guerre (parues, en allemand, dans le IX^ vol. de 
la Zeilscftri/'t fur dasPrivat-und Oeffentliche Recht); sur « Les 
Travaux de l'Inslititt de droit international en matière de 
droit internationalprivë > {Wilï' \o\, des Mémoires de l'Aca- 
liémie des sciences de Cracovie) ; enfin deux mémoires sur la 
première et la deuxième Conférence de la Haye relative à la 
eoàificiition du Droit international privé (XXXIP vol. des 
Mémoires de TAcad. des Se. de Oracovie). 

Comme professeur etcomme membre de la Faculté il s'est fait 
particuliëreiiietitaimer et appiécier de ses élèves et de ses col- 
lègues. Son éruditioD aussi vaste que sûre reuilait son concours 
;âftDS les discussions scientifiques et dans les aflaires universi- 
Krires très précieux. 

Aussi la Faculté lui réservait-elle d'habitude les rapports sur 
■Ses questions essentiellement délicates et difficiles. En recon- 
naissance des services rendus, elle l'a élu quatre fois son doyen. 
En 1888 il fut élu recteur de l'Université. 

Une maladie de cœur, se développmt rapidement nu commen- 
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19Û3, l'a enlevé [ircmaturénieut 
le i aoi\t 1903. 
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\a veille ilo NotM 1!I03, Feriliiiaiid-Ptiul Pereb, consetll 
iiitiine actuel, professeur, docteur eu droit, Tut enlevé, par UDe 
mort paisible, oses travaux [trofeasionnebi si vntilcs eL ai variés. 
La cojijiiiunauté des travailleurs intellectuels a perdu en lui un 
esprit qui possédait pleinement et entitremeiit une discipline 
juridique, peut-être étroitement circonscrite, mais dont la 
valeur pratique augmente de jour en jour. 

J,' Allemagne, dès le début, n'a pas eu beaucoup d'écrivains 
pour cultiver les études spéciales qui oncupaieni le ilêtiint, et, 
en ce qui concerne le droit nnaritinie public, il nous sur^iossiiit 
tous parla connaissance exacte des réalités du traflc maritime 
et des exigences pratiques. 

Gela est notamment le cas pour ses nombreuses mono- 
graphies, la 4 Pêche maritime en temps de guerre s (1870), la 
a Protection de la ]iropriété privée en mer, en temps de paix * 
{18V3), la tt Propriété privée enmer,entemps do guerre «(1B03); 
cela est encore le cas pour ses s Études sur le règlement concer- 
nant les épaves (187^), sur le système des signaux en u^age sur 
les côtes britamiiques (1876), surl'extradition des marins déser- 
teurs (1883), sur la condition juridique des navires de guerre 
daus des eaux éLrangères(1880), sur l'Instruction Nord-améri- 
caine relative aux navires de blocus et aux croiseurs », ainsi que 
pour beaucoup d'autres contributions se rapportantà la marine, 
au droit de pêche, au droit de roule en mer, etc. 

Ce cou|i d'œil toujours sur en ce qui concerne les réalités, 
imprime leur cachet spécial à ses travaux scientifiques, et quels 
que soient les défauts d'une autre nature, on y cherchera sans 
doute la raison qui procure uue valeur durable â ses principaux 
travaux dans le domaine du droit maritime public. Précisément 
cette tendance vei's le réel, la sûreté dans le détail, donne â ses 
deux principales publications, le « Droit maritime public 
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întemational «(1882,2° éd. 1903), et SOU « Manuel du droit mari- 
tJnm public gênerai dans rEii)]iire alleinfind a (1884), leur 
liaiiLe valeur, même pout- la littérature spéciale étrangère, à 
laiiueile, jus(|iie-lâ, les smircus du droit iriarilime allemand 
étaient restées pour ainsi dire imic cessibles. 

Âyautfait se» preuves daDH la ikiagiiitriiture et ruilministra- 
tion, Ferdinand Perels(néà Berlin, le 30 juin 18.'t6) avait déjà, 
après 1867, comme auditeur de la marine à Kiel, à rA.cadémie 
de cette ville donné des cour» sur [an principales braucbes du 
droit public, cours profeswis avec ce goût pour l'enseignement 
nniverui taire qu'il avait en lui et(|ui lui a valu de si beaux succès 
comme professeur et comme directeur d'exercices pratiques 
quand, k un âge avancé, il lit partie, comme professeur extraor- 
dinaire, de l'université de Berlin. 

il prit également une part importante aux travaux de l'insti- 
tut <Le droit international auquel il appartenait depuis 1879 et 
au sein duquel il prét^iit à ses collègues allemands l'autorité de 
»on expérience pratique et de ses connaissances profondes. 

Conseiller actuel de l'amirautt^ et conseiller ra|)pnrteur à 
Berlin en 1877, il atteignit ra]iidenient les plus haut-s échelons 
dausTadrainistration de la marine allemande. 

Appelé depuis 1892, au Reicbstag, en qualité de plénipoten- 
tiaire suppléant, Perels, par un labeur silencieux et ininter- 
rompu, prit part aux elTorts couronnés de succès en vue d'une 
augmentation de la Hotte alleinandc ainsi qu'à l'administration 
de cette (lotte, et il contribua par là à mieux assurer l'influence 
maritime de rAllejuagne. Cette activité variée et multiple ne 
futpassanstruuver l'accueil qu'elle méritait et lui viilutde nom- 
distinctions. Enl800,iUiit créé conseiller inliine actuel 
tvecle titre d'Excellence. 11 apprit sa promotion si bien méritée 
grade de docteur en droit honoris causa décernée par l'uni- 
versité de Greifswald, vers la liu de cette maladie qui, après de 
(Courtes Houffrances, l'arracha à une vie de funjîlle beurcui 
ileine de sentiments délicats. 
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La Science du droit muritiiiie alleiiiaud gardera un souvenir 
recoDnuissftut et pleiu dV^stiine à celui dont les efforts assidus 
et couroniit'a de succès out tant coiitribui; au progrès de ces 
('■LiidcM tiprâiales. 



KANUT dOI^IVECRONA 



PiirliiijLort del':in<^iencaDSeilleràliiGoursuprâmede Suède, 
Kauut d'Olivecroua, dti(.'(!dtj à Stockholm le 2 février 1905, à 
l'âge de 88 ans, l'institut vient de perdre le plus avance en âge 
d'entre ses membres honoraires et un des rares survivants de 
ceux qui furent appelés, dès l'origine, à participer à sa fonda- 
tion. 

Issu d'une tami Ile militaire, il naquit en 1817 dans la pro- 
vince de Wermiande. En 1836, il fut étudiant à l'Université 
d'Uisal ; il y fut créé successivement docteui' en philosophie, 
candidat en droit et licencié en droit, finalement docteur en 
droit, dans la période décennale suivante. Déjà en 1847, il fut 
appelé aux fonctions de docent dans le droit pénal â la même 
université; en 1851, à celles de professeur du di-oit civil et 
romain. Dans ses leçons, il suivait la méthode strictement et 
amplement systématique et non pas simplement commentatoire. 
EnQn, après avoir consacré toutes ses forces jusqu'au delà 
de 50 ans à l'enseignement universitaire, il fut appelé, en 
1868, à siéger dans ta Cour suprême du Royaume, â Stockholm, 
où il pas^a le reste de sa vie, en retraite depuis 1889. Il fut 
l'objet de distinctions et d'élections très émin en tes, entre antres : 
fi l'Académiedes sciences de Sue de, aux titres de membre corres- 
pondant de l'Institut de France et de membre de l'Institut de 
Droit international, qui l'a, dans sa haute vieillesse, encore 
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distingué par le titre rie membre hoiiuraire, bien que le Droit 
inter national n'eût pas précisëmeot étë sa matière spéciale. 

En eiïet, les objets d'étude d'Olivecrona furent, pendant sa 
carrière théorique comme dans ses travaux littéraires, assez 
divers, et erabrassaieut des domaines aussi dift'éreuts qu'ils 
étaient féconds : c'étaient tour à tour le droit civil, le droit 
pénal, l'histoire du droit et des législations, etc. Il commença 
ses travaux littéraires par la publifation de quelques ouvrages 
sur la communauté des biens en mtiriage et sur le droit de tes- 
tament. Puis suivit, en 1866, son ouvrr^e le plus renommé, 
celait Sur la peine capitale», publié à une époque où l'on vivait 
encore dans l'espoir — disons riUusion, — compréhensible et 
respectable d'ailleurs, que l'abolition deli peine capitale, môme 
pour le crime capital, adoucirait les mœurs, parce que l'expé- 
rience n'avait pas encore eu le temps de prouver le conti'aire. 
Cette expérience acquise, le livre d'Olivecrona fut ce nonobstant 
l'objet légitime d'une grande estime et répandu par plusieurs 
é<litions en suédois et en fnmçais, àcause des faits remarquables 
L-t intéressants qu'il contenait et exposait avec talent, fruits rie 
recherches très méritoires. Mais l'auteur, tout en ne voulant 
pas précisément proclamer, longtemps après, l'erreur dont il 
.semblait avoir l'instinct, se voua à une propagande littéraire 
plus utile bien que moins laite pour éveiller l'attention et le 
retentissement. L'objet en fut : « Les établissements de cor- 
rection pour les mineurs à l'effet, d'empêcher leur rechute 
en crime, i Pour ces établissements, d'Olivecrona déployait 
une activité si fructifiante et bienfaisante, surtout par un 
examen approfondi, exposé dans une publication de haute 
valeur ii les causes de la récidive criminelle et les moyens de les 
combattre n, résultat de visites personnelles sur les lieux, en 
Suède et à l'étranger, que la postérité lui en saura longtemps 
gré. Do même, il étudia attentivement, pur des visites dans 
plusieurs pays, l'organisation des prisons et les systèmes péni- 
tentiaires et <le réclusion, en exposa les défauts, et en proposa 
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les iiméliorationti. Finalement, il contribuaà plus d'une réforme 
dans l'enseignemeutjuriilique. 

iVOiiveuroua tut <louc, sous plusieurs rapports, un véritable 
réformateur. Cette temliince chez lui ne souffmit qu'une seule 
esception. Dans le doiriuine politi4ue — où il était plutôt un 
étranger — il fut, au contraire, leliement conservateur qu'il 
vota même contre la réforme Je la repréîicntatloD nationale de 
1866, bien que cette excellente réforme exprimât un besoin 
général du pays et ait été univei-sellement approuvée. 

Comme homme privé, il fut le bon et vrai type du gentilhomme 
d'autrefois, ce type qui disparait. Sous un extérieur plutôt 
rural, presque rustique, on découvrait, déjà après l'échange de 
quelques paroles, plus encore après une connaissance intime 
avec cette âme noble et généreuse, un intérieur pUin de finesse 
et de tact exquis, à quoi s'ajoutait la Jleur de manières distin- 
guées rappelant l'époque et la Cour cérémonieuse de Gus- 
tave III. 

Pendantsonépoque de professeur à l'Université, les étudiants, 
tout en ne pouvant s'empêcher de taire de ce type original 
l'objet de leurs caricatures, aimaient et vénéraient d'Olive- 
crona, surtout comme modèle d'honnêteté. Lent à donner sa 
parole, quand il l'avait uue fois donnée, elle restait immuable 
comme un rocher. 
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QUATRIEME PARTIE 



Quetilions à l'élude et Corn miss ion s 



I. Questions pour lesquelles des coMiiissioKa 

SONT constituées. 
Première CommlssloD. 

Traités permanents d'arbilmye et iirocihlnre arbiirule. 

Rapporteur : M. Bahclay. 

Membres : MM. Despagnet, Dupuis, Fauchilte, Gram, 
Hollaml, Lammascli, de Lapradelle, Merignhac, de 
Montluc, Olivi. loni Reaj, de Peralla, Renault, Alb. 
RoHii, Ed. Roliii. de Roszkowski, Strisower, Vesnitch. 

DemiAino Commlsston. 

Déctamtiou de ijnerre. 



Rapporteur : M. Albéric Rolin. 

Membres : MM, Desjjagnet, Dupuis, Engelhardt, 
Fauchille. de Lapradelle, Merigiiliac. de Montluc, Olivi 
loid Rcay, Renavilt, Strisover, Vesnitcli, \Vu!>tlake, 



i 



i 



■ 2l0 




guESriuNs a l'étude et commissions 



TrolmlAme Commlasloa , 



lir'jlmi' de hi ticiilralilv. 



i 



R-ipp'irleiiis : MM. Descamps et Kleen. 

Membre" : MM. Âssci'. Barclay, Boiceau. de Busta- 
mantt!, Buzzati, Brusa, Chiétieii, deu Béer Pooi-lu- 
gael, Eiigc'lhaalt, Faudiille, Goos, Harbui'ger, lleiin- 
bui'ger, Hilty, Hollaml, Kel)edgy, Kleen, Larrly, 
Lawrence, I,clir, Macdonell, d'Olivart, Pieratitoni, 
Pillet, Ralmseii, Albéric Roliu. Edouard Rolin, Rost- 
worowski, Ullmatm, Vesiiitcli, Westlake. 

QnBitriiine Commlastaii. 

Réylemetliation inteniatiotiale do l'usage des torpilles 
automatiques dans la pleine mer. 

Rapporteur : M, Kebedoy. 

Membres : MM. DuihiIh, lùigelliardt, Fauchille. 
llol!iiiid. Renault, Kauf'mami. 



Cinquième CommlBslan. 

Condition juridique internationale des étrangers, civils 

ou mililav-es, au service des belliyénmts. 

Rapporteur : M. Edouard Rolin. 
Membres: Descamps, Despagiiet, Diipuis, Faiichille, 
lord Reay, Olivi, Vesnit^^li, WestlakSi 





QUESTIONS A LÉTUDli 1 



Sliième CoDunlailon, 




' Di-H(iroils des Éiata liers t'ia-à-vix d'une t)iiif:f><ii>ce qui 
ne pi'iit ou ne veul pas premier ars nigayeinciits 
financiers envers leurs ressortissanls, 

Bapporleias : MM. Boiceau et Curétien. 

Membres : MM. Brusa. dt! riistaniiuite, Corsi, Dcs- 
camps, Kaucliille, Féraud-Gîraud, Hilty, KuUeUgy, 
(i'Olivart, Streil, Strisower. 

Septième CommisBlon . 

De V'jrfhx'puhlk lUins le droll inieenaiiomd frk'ê. 

Rajiporleur : M. Pasquale Fiore. 

Membres ; MM. Barclay,Catellani, Clirétiea, Darras, 
Descamps, Despagnet, Fusinato, Glasson, Jcltel, 
Kebedgy, Lyon-Caen, li'Olivart, Olivi, Alb. Rolin, 
Rostworowski, Streit, Torres-Campos, Weiss. 

Hnltlème Commlssiao . 

Du respect des droits acquis en cas de changement 
de nationalité. 

Rapporfeufs : MM, Buzzati et Asser fils. 

Mcinbres : MM. Barclay, de Bustaniante, Cahn, 
Catellani, Despagnet, Faucliille, Féraud-triraucI, Gi'ain, 
Hilty, Kebedgy, Lamraasch, Olivi, Pillet, lord Reay, 
Roguiii, Rostworowski, Stœrk, Streit, Torres-Cam]>os 
Weiss. 



îam]>os, j 
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N en* lime CominlHion 

CoiilHts de lois en vwHêre de droits rcels. 

Ji'ipporleur ; M. Kebeduv. 

Membres : MM. Eireni, Olivi, Pasqiiale Fiore. 
Poiillet, Hoyiiin. Alb. Roliii, Stroit. Weatlake. 

Dlllëma ConuniBslDn 

Des fijii/lUs df lois eit inalière d'oOUyatiotis. 

n'ii>poiieurs : MM. IIahuurgek et Roguin. 

Mi'iiihrcs : MM. Barclay, Buzzati, Clirétieii, Despa- 
yiiet. Fusinato. Ilagei'up, Kebedgy, Lyon-Caen, Olivi. 
Hoyiiiii. Sievcking, Streit, Torres^aiiipos, Weiss. 

OnslAme Conunlailoa . 

Conflits de lois en matière de titres au porteur, cl exor 
men des mesures inlernalionales à prendre pour la 
protection des propriiUuircs de tUrt-s uu porteur 



Rapporteurs pour la question du conflit des lois : 
MM. Lïon-Caen et S.vceruoti. 

Rapporteur pour la question de la protection des 
propriétaires dépossédés : M. Asser. 

Membres : MM. Asser, Barclay, de Bustamante, 
Lyoïi-Gaen, Maluquer, Roguin, Alb. Rotin, Éd. Roliu, 
Sacerdoti, Siovckiiig, Stœrk, Streit, Weiss. 
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QulnalAiiia Conualsslou . 

IDes doubles impositions dans lus rnjiporls internatio- 
I naux, notamment en matière de droits de mutation 
I par décès. 
Rapporteurs: MM. Barclay et Stcerk. 
I M^mhres ; MM. de Bar, Boiceau, Bru^a, de fjiistii- 
mante, Engeihardt, Féraud-Giraud, Hai'burger, Laiiié, 
Lamiiia.sch, Lehi', Lyou-Caen, Manzato, de Martitz, 
cle Montluc, d'Olivecrona, lord Beay, MM. Roguin, Éd. 
Roliû, Strisower, Weiss, Westlake. 

SBlzIème CommlBslon. 

I Consêquence$ et appiicationn, dans les matières de droit 
pénal, de la règle que la capacité d'une personne et ses 
rapports de familte sont régis par sa loi nationale. 

Rapporteurs : MM. âlb. Rolin et Lammasch. 

Membres : MM. Barclay, Brusa, de Bustamante, 
Chrétien, Despagnet, Goos, Hagerup, Harburger, 
Jettel, Kebedgy, de Montlue, ûlivi, Roguin, Stœrk, 
Streit, Vesnitch, Weiss. 

II. — Questions pour lesquelles des commissions 
n'ont pas été constituées. 

4. Régime juridique des aérostats. {Rapporteurs : 
MM. Fauchille et Nys.) 

2. Codification du droit i-ntemational privé. {Rap- 
porteur : Asser.) 
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1894-ie04 
TABLEAU DÉCENNAL 

DE 

L'ORGÀHISiTIOn, DU PERSDRKEL Fï DEHRAVAUX 




; L'INSTITUT DU DROIT INTERNATIONAL 



PÉRIODE 1894-1904 



Le Baron DESCAMPS 

SECHliTAIHE uëNÉRAL. 



§ 1 

STATUTS - REGLEMENTS - SESSIONS 



I. Les statuts de l'Institut ont été l'objet d'une révi- 
sion générale à la session de Neuchâtel de 1900. La 
'Tevision a porté principalement sur les points suivants : 
"les sessions de l'Institut — le l'ecrutement des membres 
les associés — la situation des membres honoraires 
l'institution d'un nouvel organe, le Conseil, au sein 
de l'Institut — le vote des absents dans les élections 
a présentation des candidatures — le second vote 
éventuel — la procédure de la double lecture — les 
rapports et les commissions. L'économie de ces dispo- 
sitions, qui ont été l'objet de discussions importantes, 
été exposée dans le rapport que nous avons fait à 
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276 STATUTS — SÈSLBMENt - 

l'Institut dans la séance du 7 septembre 1900 {Ann... 
t. XVIII, p. 103). Les statuts revisés ont été publiés 
pour la première fois dans le Recueil des travaux de 
la session de Bruxelles. (Ann., t. XIX, p. XVII.) 

II. Les règlements de l'Institut ont également été 
l'objet d'un travail de révision et de coordination 
générale, fait par le Conseil, sous la présidence de 
M, Lardy, entre la session de Neuciiàtel de 1900 et la 
session de Bruxelles de 1902. Le règlement unique 
élaboré par le Conseil et agréé par l'Institut dans la 
séance du 18 septembre 1902 a été publiépour la pre- 
mière ibis dans le Recueil des travaux de la session 
de Bruxelles. (Ann., t. XIX, p. i.) 

III. L'Institut a tenu de 1894 à 1904 inclusivement 
huit sessions : 

1. Session de Paris, en 1894; 2. Session de Cam- 
bridge, en 1895 ; 3. Session de Venise, en 1806; 4. Ses- 
sion de Copenliague, en 1897; 5. Session de La Haye, 
en 1898 ; 6. Session de Neuchàtel, en 1900; 7. Session de 
Bruxelles, en 1903; 8. Session d'Edimbourg, enl90i. 




PERSONNEL DE L'INSTITDT 




J 



I. PRESIDENTS D'HONNEUR. 



I 



Dans la session de Paris de i894, M. Moynier a été 
Félu Président d'honneur de l'Institut. 

L'Institut a perdu le 9 janvier 1902 son premier 
président d'honneur, M. Rolin-Jaequemyns, élu en 
septembre i891. Le 20 septembre 1902, l'Institut, 
réuni en session à Bruxelles, s'est rendu en corps à 
Laeken pour y déposer une couronne sur la tombe de 
l'illustre et regretté défunt. — Une triple notice a été 
consacrée à sa mémoire par MM. le Baron Descamps, 
Asser et Westlake. {Ann., t. XIX, p. 39i.) 

II. SECRËTAiflE PERPETUEL HONORAIRE. 

M. Lehr, secrétaire général permanent, ayant donné 
sa démission le 8 septembre 1900 diins la session de 
Neuehâtel, l'Institut a tenu à lui exprimer sa gratitude 
en lui conférant le titre de secrétaire perpétuel hono- 
raire, 

III. BUREAUX ET CONSEILS OE flHSTITUT. 

1. Session de Paris de 1894. 

Président: M. L. Renault. 

Vice-Présidents: MM. F. de Martens et ten Béer 

POOBTUGAEL. 
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Secrétaire général : M. Ernest Lehr. 

Trésorier: M. Éd. Rolin. 

Secrétaire : M. Éd. BouN, renommé en 1892. 

Secrélaires-adjoints : MM. J. BEiiNEvet Kebedgy, 

Comité de rédaction: MM, LEHBet Rivier, désignés en 1!>02. 

2. Session de Cambridge de 1895. 

Président: M. J. Westlake. 

Vice-Présidenls : MM. Clunet etPEiiELS. 

Secrétaire général : M. Ernest Lehh. 

Trésorier : M. Éd. Rolin. 

Secrétaires: MM. Ch. Boicëau et Kebedgy. 

Secrétaires-adjoints: MM. J. Berney et L. Poinsahd. 

Comité de rédaction: MM. LEHEtetRiviEK, désignés en 1892. 

3. Session de Venise de 1896. 

Président: M. Brusa. 

Vice-Présidents: Lord Reay et M, Engelharot. 

Secrétaire général : M. Ernest LcHR. 
Trésorier: M. Éd. Rolis. 
Secrétaires: MM. Ch. BoiCEAU et Kededûy. 
Secrétaires-adjoints: MM. J, Bebneï el Ch. Duruis. 
Comité de r<'daclion : MM. Lehr et Rivieh, désignés 
en 1892. 

4. Session de Copenhague de 1897. 

Président: M. (ions. 

Vicc-Préaidcnt honoraire : M. d'Olivecrona. 
Vice-Présidents : MM. DESJA«rnNS et de Mabtitï. 
Secrétaire général: M. Ernest Leur, 
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Trésorier : M. Éd. Boun. 

Secrétaires: MM. Kebedoy et J. Berney. 

Secrétaires-adjoints: MM. Ch. Diri'uis et le Comte RosTwo- 

BOWSKI. 

Comité de rédaction : MM. LEHRetRiviEii, désignés en 1892. 

6. Session de La Haye de 1898. 

Président: M. Assek. 

Vice-Présidents: MM. de Kapûustine et Pipr/vntûni. 

Secrétaire général permanent : M. Ernest Leijr. 

Secrétaire général a?inuel: M. H. Harburger. 

frésorier: M. C. Boiceau. 

Secrétaires : MM. Kebeuoy et le Comte Rostworowskj , 

Secrétawes-adjointa : MM. Ch. Dupdis et L. Poinsard. 

6. Session de Neuchàtel de 1900. 

Président: M. Lardï. 

Vice-Présidents: MM. Harbuuger et Sacerdoti. 

Secrétaire général: M. Ernest Lehr. 

Trésorier: M. C. Boiceau. 

Secrétaires: MM. KEGEDOvetle Comte Rostwoeowski. 

Secrétaire-adjoint : M. Ch. Dupuis. 

7. Session de Bruxelles de 1902. 

Président : M. Descamps. 
Vice-Président: Lord Reay. 
Secrétaire général: M. Descamps. 
Conseil de l'Institut: MM. de Bar et Lahdy, de Mah- 
TENS et Renault, Asser et lord Reay, le secrétaire 



général. 
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OOT'SKII.S ET BUTlEAtn DE L'INKTITIJT 



Bureau de l'Instilut : Le Président, le Vice-Président 
et le Secrétaire général. 
Trésorier: M. Boicexu. 
Secrétaires: MM. Poullet et NëKINCX. 
Secrétaires-adjoints: MM. de i.a Pradelle et Politis. 
Bibliothécaire: M.Valloton. 



8. Session d'Edimbourg de 1904. 

Préaident: Lord Reay. 
Vice-Président: M. Asser. 

Secrétaire général: M. Descamps. 

Conseil de l'Institut : MM. Asser et lord Reay, de 
Martens et Renault, Lammasch et Pierantoni, ]e 
Secrétaire général. 

Bureau de l'Institut : Le Président, le Vice-Président 
et le Secrétaire généraL 

Trésorier: M. Boiceau. 

Secrétaires: MM. PouLLETet Nerincx. 

Secrétaires-adjoints : MM. de la Pradelle et Politis. 

Bibliothécaire :ti. Valloton. 

9. Après le renouvellement opéré & Edimbourg en 1904. 

Président : M. Aibéric RouN. 

Vice-Président : M. Félix Stoerk. 

Secrétaire général: M. Descamps. 

Conseil de l'Institut: MM. de Martens et Renault, 
Lammasch et Pierantoni, Albérie Rolin et Stœrk, le 
Secrétaire général. 

Bureau de l'Institut : Le Président, le Vice-Président 
et le Secrétaire général. 
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W MEMBRES EN 18f)4 28'] ^H 


Trésorier : M. Boiceau. ^^ 


Secretoires: MM. Pocllet, Nerincx, de la Pradelle et 


FOUTIS. 


1 Bibliothécaire: M. Valloton. 


lU. MEMBflES ET ASSOCIES DE L'INSTITUT. 


I. Liste des membres et associés de l'Institut au 


début de la période décennale 1894-1904. 




MM. 
^87 Field. 


MM. 
1892 Hart (sir Robert). 


de Parieu. 


le baron Laniber- 


-S91 Twiss (sir Travers). 


mont. 




' MM. 


MM. 


^-Bn Asser. 


-1874 Fiore. 


Calvo. 


Marquardsen. 


1 Moynier. 


de Martens. 


1 PierantoDi. 


1877 Démangeât. 


1 Rolin-Jaequemjns. 


Goos. 


B Esperson. 


Kapoustine. 


1 GoMschmidt. 


Lueder. 


n d'Olivecrona. 


1878 Brusa. 


Westlake. 


Holland. 


1874 Aschehoug. 


Rivier. 


. de Bar. 


1880 Clunet. ^A 



382 MEMBRES ET AS 


SOCIÉS EN 1894 


MM. 


MM. 


1882 Hiill. 


1891 Barclay. ' 


Pi-iuli<^r-FoiIéré. 


Dillon. 


Renault. 


Féraud-Giraud 


1883 Alb. Rolin. 


Ferguson. 


1885 Brocher de la Flé- 


Geffcken. 


chera. 


Hartmann. J 
Kamapovsky. ' 


1 licey. 


Haniien(lord). 


Kasparek. 


Ljon-Ciien. 


Lammasch. 


de MoiitUic. 


de Martens-Fei 


Nys. 


Martin. 


Perels. 


de Martitz. J 

Roszkowski. 


1887 Engelhardt. 


Gabba. 


Torres Caiiipo) 


de Labra. 


1892 Aubert. 


Lehr. 


Harburger. 


1888 denUeerPoortugael 


Reay (lord). 


Sacerdoti. 




». — â 


ssoclés. 


MM. 


MM. 


1874 Lœning. 


1885 Bergbohm. ' 


1878 SirD. M.Wallace, 


Laine. 


1879 Baker. 


Lawrence. 


Clère. 


Rydin. 


1880 Danevsky. 


Van der Res^ 


Grûnhut. 


1887 Fusinato. . 


Prins. 


Meili. 


Teichmann. 


Weisa. 1 


1882 CiimazzaTAmari. 


1888 Carathéodorf 
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MM. 


^H 


1888 GlasRon. 


1891 Meyer. ^H 


d'Olivart (M''). 


, Moore. ^^^ 


Stœrk. 


01i\-i. 


1891 Alcorta. 


dePeralta. 


Beirao. 


Rogiiin. 


Buzzati. 


Éd. Rolin. 


Catellani. 


Romero y Giron. 


Chrétien. 


Sir J. Scott. 


Dahn. 


Seijas. 


Desjardins. 


Strisover. 


L Despagnet. 


deWaxel. 


■ Gareis. 


1892 Banning. 


K Heimburger. 


Beauchet. 


■ Hilty. 


Descaraps. 


■ Jelltnek. 


Leech. 


* Kentaro Kanèko, 


Matzen. 


Kleen. 


Sieveking. 


Lardy. 


Vincent. 


Maluquer. 




n. Membres honoraires élus durant la dernière I 


période décennale 1894-1904. 




s. Mei«Bt»n de La Haye 


de 18»0. 


de 18»S. 1 


MM. 


MM. 


le Baron de Courcel. 


Wesllake. • 


Calvo. 


Maynier. ■ 


Goldschmidt. 


Féraud-Giraud. J 


d'Oliveciona. 


Rahusen. ^^H 


i. ^ 
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PÉRIODE 1894-1904 



Le Baron DESCAMPS 



§ I 

STATUTS - RÈGLEMENTS - SESSIONS 



I, Les statuts de l'Institut ont été l'objet d'une revi- 
sion générale à la session de Neuchâtel de 1900. La 
revision a porté principalement sur les points suivants : 
les sessions de l'institut — le recrutement des membres 
ies associés — la situation des membres honoraires 
l'institution d'un nouvel organe, le Conseil, au sein 
de l'institut — le vote des aljsents dans les élections 
la présentation des candidatures — le second vote 
éventuel — la procédure de la double lecture — les 
rapports et les commissions. L'économie de ces dispo- 
sitions, qui ont été l'objet de discussions importantes, 
a été exposée dans le i-apport que nous avons fait à 
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■ RÈGLEMENT - 



riiistitut dans la séance du 7 septembre 1900 {Ann., 
t. XVIII, p. 103). Les statuts revisés ont été publiés 
pour la première fois dans le Recueil des travaux de 
la session de Bruxelles. (Ann., t. XIX, p. XVII.) 

II. Les règlements de l'Institut ont également été 
l'objet d'un travail de revision et de coordination 
générale, fait par le Conseil, sous la présidence de 
M. Lardy, entre la session de Neuchàtel de 1900 et la 
session de Bruxelles de 1902. Le règlement unique 
élaboré pai' le Conseil et agréé par Tlnstitut dans la 
séance du 18 septembre 1902 a été publié pour la pre- 
mière lois dans le Recueil des travaux de la session 
de Bruxelles. (Ann., t. XIX, p. 1.) 

III. L'Institut a tenu de 1894 à 1904 inclusivement 
huit sessions : 

1, Session de Paris, en 1894; 2. Session de Cam- 
bridge, en 1895; 3. Session de Venise, en 1890; 4. Ses- 
sion de Copenliague, en 1897; 5. Session de La Haye, 
on 1898 ; 6. Session de Neuchàtel, en 1900; 7. Session de 
Bruxelles, en 1902; 8. Session d'Edimbourg, enl90i. 
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PERSONNEL DE L'INSTITUT 



t 



I. PRÉSIDENTS D'HONNEUR. 

Dans la session de Paiis <ie 1894, M. Moynier a été 
élu Président d'iiorineur de l'Institut. 

L'Institut a perdu te 9 janvier 1902 son premier 
président d'Iionneur, M. RoLra-JAEQUEMYNS, élu eu 
septembre 1892. Le 20 septembre 1902. l'Institut, 
réuni en session à Bruxelles, s'est rendu en corps à 
Laeken pour y déposer une couronne sur la tombe de 
l'illustre et regretté défunt. — Une triple notice a été 
consacrée à sa mémoire par MM. le Baron Descamps, 
Asser et Westlake. (Ann., t. XIX, p. 391.) 

II. SECRETAIRE PERPETUEL HONORAIRE, 

M. Lehr, secrétaire général permanent, ayant donné 
sa démission le 8 septembre 1900 dans la session de 
Neuchâtel, l'Institut a tenu à lui exprimer sa gratitude 

Ien lui conférant le titre de secrétaire perpétuel hono- 
raire. 
Prés 
Vice 
POORT 



. BUREAUX ET CONSEILS DE L'INSTITUT. 



1. Session de Paris de 1894. 



Président: M. L. 
Vice-Présidents : 

POORTUGAEL. 



Renault. 

MM. F, DE Martens et 




NOTICES SOK LES MEMBRES DÉCÈDES 





d« Bnucellea 


H. tlesHlM 4'£dlmbaars 


de 


1»0«. 


de 18*4. 


MM. 




MM. 


Lord AlverstOQC. 


Sir John Ardagh. 


le Comte de Schoenborn. 


Kaufmann. 


Steinbach. 




de Louter. 


"Whiteley. 




Mandelstam. 

Merignhac. 

Missir. 

Motono. 

Wiese. 



V. NottceB consacrées pat* des conft'ères aux membres 
et associés que la mort a enlevés & l'Institut durant 
la période décennale. 



I. SeeaiOD de PktIb de 1H94 (1) (Ann., l. XIII.) 
E. de Parieii, par M. Glassoii p. 400 

«. KcHHlon dp <'anibridK« de 1S»5 [Aini , I. XIV.) 

David DudIeyFidd, ]>nrU. Albéric Holin . . p. 3l0 , 
Guillaume-Edouard Hall, par M. Th.-E.HoUand. p. 320 ^ 
C. Luedcr. par MM. HaibUrger etLehi'. . . p. 323 ' 

(1) Letome Xill des.\[inuaLreEii reufcrme, enouU'e.les nolioussoivantei ' 
sur dtE membres di^céJés uviint 1.1 aistioa do (.ienève de 18ttl : 
H. Maocini, par MM. FUsiu&Lu et Lehr. 
M. FraQuis WliartuLi.parHU. UlirelJ.-B. Muorâ. 
M. Th. WoulBsy, pai-MM. Uliret J.-B, Hoote. 
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Trésorier : M, Éd. Roun. 

Secrétaires: MM, Kebedgy et J. Bkrnky, 
Secrétaires-adjoints : MM. Ch, Dupoib et le Comte Rostwo- 

COWSKI. 

Comité de rédaetloyi: MM. LKHKet Rivier, désignés en 1892. 

5. Session de La Haye de 189S. 

Président: M. Asseb. 

Vice-Présidents : MM. de Kapoustiise et Pi^bj^ntoni. 

Secrétaire général permanent: M, Ernest Lehr. 

Secrétaire général armuel: M. H. Uarburgeh. 

Trésorier: M. C. BoiCEAU. 

Secrétaires : MM. Kebedgy et le Comte Rostworowski . 

Secrétaires-adjoints : MM. Ch. Dupois et L. PoiNSAup. 

6. Session de Neuch&tel de 1900. 

Président: M. Lardy. 

Vice-Présidents: MM. Harburgeh et Sacerdoti. 

Secrétaire général : M. Ernest Lehr. 

Trésorier: M, C. Boiceau. 

Secrétaires: MM. Kebëdqy et le Comte Rostworowski. 

Secrétaire-adjoint: M. Ch. Dupuis. 



7. Session de Bruxelles de 1902. 

Président: M. Descamps. 
Fiée-Président; Lord Reay. 
Secrétaire général: M. Descamps, 
Conseil de l'Institut: MM. de Bar et Lardy, de Mah- 
P^ENS et Renault, Asseh et lord Reay, le secrétaire 
;énéral. 



280 OONSEILS ET BUREAUX BE L'iNSTITirr 

Bureau de l'Institut : Le Président, le Vice-Président 
et le Secrétaire général. 
Trésorier: M. Boiceau. 

Secrétaires tUM. Poullet et Nerinos, 
Secrétaires-adjoints : MM. te l* Pradelle et PoLms, 
Bibliothécairp, : M.Valloton. 

8. Session d'Edimbourg de 1904. 

Préaident: Lord Reav. 

Viee-Présîdent : M. Asser. 

SecrHaire général: M. Descamps. 

Conseil de l'Institut : MM. Asser et lord Reay, de 
Martens et Renault, Lammascii et Pierantoni, le 
Secrétaire général. 

Bureau de l'Institut : Le Président, le Vice-Président 
et le Secrétaire général. 

Trésorier: M. Boiceau. 

Secrétaires; MM. Poullet et Nekincx. 

Secrétairea-adjoints : MM. de la Pradelle et Poutis. 

Bibliothécaire : M. Valloton, 

9. Après le renouvellement opéré â, Edimbourg en 1004. 

Président : M. Albérit^ Rolin. 

Vice-Président : M. Félix Stoerk. 

Secrétaire général: M. Descamps. 

Conseil de l Institut: MM. de Martens et Renault, 
Lammasch et PiERANTONi, Albéric Rolin et Stœrk, le 
Secrétaire général. 

Bureau de l'Institut : Le Président, le Vice-Président 
et le Secrétaire général. 
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TRAVAUX DE L'INSTITUT 

X 
Nalioiialilc 



Conflits de lois en matière de naturalisation et 
d'expatriation. 



La question a été portée à l'ordre du Jour par l'Institut îi la 
session de Hambourg de 1801, sur la proposition de M. de 
Martitz. MM. CateUaui et Weiss furent nommés rapporteurs. — 
A la session de Paris de 1894, M. Weiss Gt un rapport prélimi- 
naire. (4n«., (. JÇ///, />. 162.) 

A la session de Cambridge du 1895, M. Weiss présenta un 
rapport et des conclusions. {An»., t. XIV, p. 66.) 

En séance plénière du ii août 1895, l'Institut seiuit d'ac-cord 
sur quelques principes généi aux. {ht., p. 194.) 

A la session de Venise de 1896 un rapport complémentaire et 
un projet de résolutions fut présenté par MM. Catellani et Weiss. 
(Anii., t. XV, p. 125.) 

La disGu.ssioii en séance pléniëre eut lieu les 26 et 28 ser 
tembre. Elle aboutit aux résolutions suivantes adoptée' 
29 septembre. {Id., pp. 233 et 270.) 



Résolutions adoptées par Vlnstitut de droit 
international en séance du 29 septembre 1896. 

L'Institut (le droit international l'ecommamie aux 
(livet's gouveriiementK, soit dans la confection des lois 
internes, soit dans la condusiou des conventions diplo- 
matiques, les principes suivants : 

Article premier. — L'enfant légitime suit la 
nationalité dont son père était revêtu au jour de la 
naissance on au jour où le père est moil. 

Art. 2. — L'enfant illégitime qui, pendant sa mino- 
rité, est reconnu par son père seul, ou simultanénaeut 
par son père et par sa mère, ou dont la filiatioB est 
constatée parle même jugement au regard de tous 
deux, suit la nationalité de son père, au jour de la 
naissance ; s'il n'a été reconnu que par sa mère, il 
prend la nationalité de cette dernière, etil la conserve 
alors même que sou père viendrait à le reconnaître par 
la suite. 

Art. ît. — L'onlant né sur le territoii'e d'un État, 
d'un père étranger qui lui-même y est né, est revêtu 
de la nationalité de cet État, i)ourvu que, dans l'iuter- 
valle des deux naissances, la famille à laquelle il appar- 
tient y ait eu son principal établissemeut, et à moins 
que, dans l'année de sa majorité, telle qu'elle est fixée 
par la loi nationale de son père et par la loi du terri- 
toire où il est né, il n'ait opté iwur la nationalité de 
son père. 

Pour les cas de naissances illégitimes, non suivie^i de 
reconnaissance de la part des pères respectifs, la régla 
précédente s'applique également par analogie, 
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Elle ne s'applique pas aux enfants d'agents diploma- 
tiques ou de consuls envoyés, régulièrement accrédi- 
tés dans le pays où ils sont nés ; ces enfants sont 
réputés nés dans la patrie de leur père. 

Art. 4. — A moins que te contraire n'ait été expres- 
sément réservé au moment de la naturalisation, le 
changement de nationalité du père de famille entraîne 
celui de sa femme, non séparée de corps, et de ses 
enfants mineurs, sauf le droit de la femme de recou- 
vrer sa nationalité primitive par une simple déclara- 
tion, et sauf aussi l'exercice dn droit d'option des 
enfants pour leur nationalité antérieure, soit dans 
l'année qui suivra leur majorité, soit à partir de leur 
émancipation, avec le consentement de leur assistant 
légal. 

Art. 5. — Nul ne [jeut être admis à obtenir une 
naturalisation en pays étranger qu'à la charge de 
prouver que son pays d'origine le tient quitte de son 
allégeance ou tout au moins qu'il a fait connaître sa 
volonté au gouvernement de son pays d'origine et 
qu'il a satisfait à la loiiiLilitaii'e pendant la période du 
service actif conformément ans lois de ce pays. 

Art. 6. — Nul ne peut perdre sa nationalité ou y 
l'énoncer que s'il justifie qu'il est dans les conditions 
requises pour obtenir son admission dans un autre 
État. La dénationalisation ne peutjamais être imposée 
à titre de peine. 
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l'ersuiiiies civiles 



Capacité des personnes morales publiques étrangères 
(États, provinces, départements, communes, établis- 
sements publics, etc.). 



Lu question a été portée à l'ordre du jour à la session de Pari^s= -■^^ 
de 1894, sur la proposition de M. Lyon-Caen, qui fut nomm^^ " 
rapporteur avec M. Féraud-Glraud. — A la session de Cam — -*-*' 
bridge de 1895, M. Lyou-Caen fit à l'Institut, eu séance^^ '^ 
plénière, une communication préliminaire. {Ann., t. XIV, «r ' 
p. 1(58.) — A la session du Venise de 1896, il formula aon,*^^* 
rapport avec un projet de résolutions. {Ann.,t. XV, pp. 74 e(84.) ^dJ 
— La discussion eu séauce plénière s'ouvrit à la session de ^^^ 
Copenhague de 1897, les 27 et 28 août. Elle aboutit aus ' 
résolutions suivante.'i {A)in. , t. XVI, pp. 279 et 307) : 



liésohiHoiis adoptées pur l'inslilut 
en sêid'ce du 28 août 1897. 

L'Institut de droit international recommande à 
l'adoption de tous les États les principes suivants : 

1. — Les personnes morales publiques recomiues 
dans l'État où elles ont pris naissance, sont l'econnues 
de plein droit dans tous les autres États. 
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II. — En conséquence, dans tous 
personnes morales publiques étrangères ont le droit 
d'ester en justice, comme demanderesses ou comme 
défenderesses, devant les tribunaux de tous les États, 
.par l'entremise de leurs représentants ordinaires. 

Elles sont représentées, dans les actes de la vie civile, 
conformément à leur loi nationale. 

m. — Elles sont capables d'acquérir, soit à titre 
■onéreux, soit à titre gratuit, des meubles ou des 
immeubles situés hors de leur pays d'origine, sauf les 
restrictions suivantes. 

IV. — Pour les acquisitions à titre gratuit, peuvent 
être exigées tout à la fois les autorisations et condi- 
Itions prescrites par les lois du pays du donateur ou du 
•testateur, du pays dont relève cette personne murale, 
«t, s'il s'agit d'immeubles, l'autorisation du pays de la 
situation de ces immeubles. 

V. — Les acquisitions à titre onéreux faites dans 
un pays par une personne morale publique étrangère 
■peuvent être soumises à l'autorisation exigée jiar la 

loidupaysdontellesrelèventet, s'il s'agit d'immeubles, 
aux mêmes conditions et autorisations que les acquisi- 
tions à titre onéreux faites par les personnes morales 
similaires dans le pays où sont situés les biens acquis. 

VI. — Toutefois un État est toujours libre de 
soumettre à des conditions spéciales, non exigées 
pour les per-sonnes morales publiques de cet État, les 
acquisitions à titre gratuit ou à titre onéreux de biens 
meubles ou immeubles situés sur son territoire, faites 
par des personnes morales publiques étrangères, 
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même de limiter par une loi la capacité li'acquéiir de 
celles-ci. 

VU. — Les personnes morales publiques d'un pays 
ne peuvent pas créer, en dehors de ce pays, des 
titablissements reutraitt dans la sphère de leur activité, 
sans s'être munies de.H autorisations exigées par la, loi 
territoriale pourlaci-éationd'établisaements similaires. 

VIll, — Les règles précédentes s'appliquent aux 
Etats étrangers comme aux autres personnes morales 
publiques. 

Il est toutefois recommandé par l'Institut, comme 
règle de courtoisie internationale utile aux bonnes 
relations des États, qu'un État qui veut posséder d'une 
manière définitive un immeuble situé sur le territoire 
d'un autre État, en prévienne celui-ci. 
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Tntelle des majeurs 



Règletnent Intematiotial. 



C'est à lit session de Laui^aue de 1888 que fut. inscrite à 
Tordre du jour la question des uonllits de lois en matière de 
tutelle. M. Lehr fut nomiiiérajiporteiir. L'Institut, aprèss'ètre 
occupé de ia tutelle des inineurs et a\oir adopté dans cet ordre 
iin Règlement intemationnl à la session de Hambourg de 1891, 
s'occupa, à la session de Qenëve de 1 893, de la tutelle des majeure. 
MM. Glasson et Lehr présentèrent un rapport {Aiin., t. XII, 
p. 71.) — La discussion eut lieu en séance pléniére le 6 septem- 
bre 1892 (Id.p. 77.) Les articles proposés furent adoptés indivi- 
duellement mais rejetés en bloc. — A la sessioudet^arisdel894, 
les rapporteurs communiquèrent à l'Institut une nouvelle note. 
Une seconde discussion en séance plénière eut lieu les 27 et 28 
mors 1894. {Ann., t. XIII. pp. 12 et 2G1.)— Enfln, à la session 
de Cambridge de 1895, après une troisième discussion avenue le 
12 août, l'Institut adopta les résolutions suivantes iAnn .,t.XIV, 
pp. 16, 146 c( 163): 

Projet de Règlement international sur la tutelle 
des majeurs, adopté eit séance du 12 août 1895. 



L'interdiction des majeurs est régie par leui' loi 
natieilaléi 



l 
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Eli principe, l'interdietion iic peut être prononcée 
que par les autorités compétentes du pays auquel 1^ 
personne à interdire appartient par sa nationalité. 

Les autorités du pays où elle réside doivent toutefc:»'^ 
ordonner toutes mesures conservatoires ou provisoir^^s- 
soit quant à la personne, soit quant aux biens. 
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L'interdiction prononcée par les autorités comf^^^" 
tentes du pays d'origine produit son elîet dans to "^ 
autre pays sans qu'il soit besoin d'exequatiir. 

Toutefois les autorités étrangères ont le droit d'^^"* 
subordonner, sur leur territoire, l'effet vis-à-vis d^^^ 
tiers et des mesures de publicité analogues àcelles qi^=^=^^ 
prescrit la loi locale pour l'interdiction des nationau^^*", 
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IV 



Par dérogation au principe de l'article II, toutes le^^ 
fois que les autorités du pays d'origine d'un étrange^^ 
ne peuvent pas, pour une cause quelconque, statuer^ 
sur la demande d'interdiction, celles du pays où ceC^ 
étranger réside deviennentcompétentes pour prononcer' 
l'interdiction. 

En dehors de ce cas, ces dernières autorités sont 
tepues d,e se (^éclarer incompétentes, même d'office, , 
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Toutes les fois que, d'après l'article IV, les autorités 
de la résidence sont saisies d'une demande en iiiter- 
iliction d'iui étranger, elles doivent, avant de statuer, 
la porter à la connaissance de l'agent diijlomatique ou 
consulaire de l'État intéressé, en lui indiquantun délai 
pour présenter contre la demande les observations ou 
exceptions qu'il jugerait opportunes. 

Vl 

H L'agent diplomatique ou consulaire, avant de 
Hepondre, prend l'avis des autorités compétentes 

(notamment du ministère public) du dernier domicile 

du délendem' dans son pays d'origine. 

■ VIT 

1' Lorsque des autorités étrangères sont compétentes 
pour statuer sur une demande d'interdiction, elles 
suivent pour l'instruction de l'alîaire la même procé- 
dure que s'il s'agissait d'une pei'sonne du pays. 

La demande en interdiction peut être formulée par 
les personnes ou les autorités qui ont le d roit de l'intro- 
duire, soit d'après la loi nationale, soit d'après la loi 
de la résidence. 

Elles ne peuvent prononcer l'interdiction que pour 
les causes admises par la loi nationale de la partie, et 
l'interdiction produit les elîets que lui attribue celte 



^1 



Â 



nmtLLS DES luiEuns 



L'administration de la personne et des biens de 
l'interdit est organisée par les autorités étrangères 
conformément à la loi du lieu. 

La surveillance de l'incapable est contiée, autant que 
possible, aux personnes qu'y appelle la loi du dit inca- 
[Kible, encore qu'elles n'y aient pas un droit absolu 
d'après la loi locale. 

VIII 

Les dispositions qui précèdent recevront leur appli- 
cation sans qu'il y ait à distinguer entre les meubles et 
les immeubles de l'incapable. 





Conflifs enirc les disposilioiis lénislativfs de droit 
iiilernatioiial pt i\é. — Question du Renvoi 

pta question générale fut portée à l'ordre du jour de lu seKSion 
de Cambridge de 1895. MM, Buzzati et Laine furent nommés 
rapporteurs. — A la session de Copenhugue lie 1897, unrapport I 

prêîiniinftire fut fait par eus. (Ajiji., (. XVI,p.^l.) — Après ] 

discussion dans ia séance du 1^'' sepierabre 1897, rinstitul i 

chargea la première Commission il'éludier la ihëorie du reuvoi 
et sa compatibilité avec ses résolution"^ antérieures. (/dE.,j). 185.) 
— A la session de La Haye de 1898, "un second rapport fut fait 
parMM. Buzzati ot Laine. {Ann., l. XVIl, p. 14.) — Après dis- J 

ruBSion, ia question fut renvoyée à un examen ultérieur, (/rf., 
p. 212.) — Dans la session de Neuchàtelen 1900, les rappor- 
teurs présentèrent des concluaions définitives (jlim,, t. XVIII, 
p. 34), auxquelles vinrent s'ajouter une note rie M . Westlake et 
des thèses de M. de Bar. — La discussion en séance piénière eut 
lieu les 8 et lO septembre 1900. Elle aboutit à la résolution sui- 
vante présentée par MM. Renault, Lyon- Caen, Buzzati et Des- 
camps (Id. , jip. 145 et 179) ; 

Résolution votée le 10 seplnnbrc 1900. 

Quand la loi d'un État règle un conflit de lois en 
r]iati(];re de droit pi-ivé, il est désirable qu'elle désigne 
la disposition même qui doit être appliquée à chaque 
espèce et non la disposition étrangère sur le conflit 1 

dont il s'agit. ^^Ij 
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CoaNils de lois eti matière de faillite 



La question des conHibids lois en matière de faillite fut parté« 
pour la première fois à l'ordre du jour à la aession de Lausanne 
de 1888, sur la proposition de M. Weiss, qui fut nommé rappor- 
teur. A la session de Hambourg de 1891 , M. Weiss fit rapport. 
{Ann., t. XI, p. as.) — A la session de Paris de 1894, un 
avant-projet de M. Asser et un contre-projet de M, de Bar 
furent communiqués a l'Institut. Ijt discussion aboutit aux 
résolutions suivantes (Ànii., t. XIH,p. 279) : 

Régies générales sur les rapports internationaux en malière 
de faillite adoptéespar l' Institut eit séance du 29 mars i9^- 

L'Institut de droit international recommande l'adop- 
tion, par voie de traités spéciaux, des règles suivantes 

concernant les rappoHs internationaux en matière de 
faillite : 

Article premier. — La déclaration de faillite, 
intervenue dans un îles États contractants, produit ses 
effets, sous les conditions ci-après déterminées, sur le 
territoire des autres États contractants. 

Art. 2. — L'autorité compétente pour déclarer la 
faillite est celle du lieu où le débiteur a le siège prin- 
cipal de ses affaires, ou, à défaut d'im tel siège, celle 
du lieu de son domicile. 

En ce qui concerne les sociétés commerciales, on 
considérera comme leur domicile le lieu où la société 
a établi sans fraude son siège social légal. 
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Toutefois la faillite pourra être déclarée par le tri- 

buual dans le ressort duquel est située une simple 
succursale ou résidence; mais elle ne produira d'effets 
que dans le pays où elle a été prononcée. 

En cas de déclaration de faillite prononcée dans un 
ou plusieurs pays et dans le pays du siège principal 
des afiaires du débiteur, les tribunaux du pays des suc- 
cursales ou résidences seront dessaisis au profit du 
tribunal du pays du siège principal. 

Art. 3. — Les conditions exigées pour la déclara- 
lion de la faillite, les effets de la faillite postérieurs au 
jugement déclaratif, les pouvoirs des administrateurs 
de la faillite, les formes à suivre dans la pi ucédure de 
inillite, la vérification et l'admission des ciéunces, la 
distribution de l'actif entre les créanciers, et, en géné- 
ral, tout ce qui concerne l'administration, la liqui- 
dation et les solutions de la faillite, y compris le 
concordat entre le failli et ses créanciers et la réhabi- 
litation du failli, seront réglés par la loi de l'État où la 
iiiillite a été déclarée. 

La question de savoir quelle est la loi qui régit les 
droits de préférence et l'ordre dans lequel ils s'exer- 
cent et la question de la loi à observer quant aux 
formes de la réalisation des biens sont réservées. 

Abt. 4. — La déclaration de faillite ne peut donner 
lieu à des actes d'exécution proprement dits sur le 
territoire d'un État autre que celui où elle a été pro- 
noncée, sans y avuir été revêtue de l'exequatur, donné 
par l'autorité que la loi locale désignera et qui ne 
pourra se livrer ii aucun examen du fond. 
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l.a nièiae rôgle s'applique, en général, à tous les 
jugement» pii>voqiiés par la faillite. 

Art. 5. — La décLiration de faillite, ainsi que les 
actes fiui la concernent et dont la jiublication est prés- 
ente par les lois de l'État où la faillite a été déclarée, 
seront rendus publics dans les autres États contrac- 
tants. 

Art. 6. — Les règles concernant la faillite sont éga- 
lement applicables aux liquidations judiciaires, con- 
cordats préventifs, sursis de paiement et autres iusti- 
tutions analogues, prévues par les lois des États 
contractants dans le but d'éviter les déclarations de 
faillito. 



Dauslastistiiodilu CiiLiibrUlguilu 1895, lu (juustlon fut iiiaia- 
tuniieii l'orilredujour sur hfcpropOHitioBiie M. Lyon-Caen et <le 
MM Asser et Weia^, rapporteurs, en vue Ae l'élaboration d'un 
Règlement it'oxéiMitioa înturuntioual faiuantsuite aux priDcipes 
votésà l'aris. {Ami., t. XIV, p. 16G.) 

Dans la session de Bruxelles de 1902,M.Rfigum lit un nouveau 
mpport contenant les propositions définitives de la Commission 
et un parallèle entre le système des règles générales et le 
systèmede l'unité de la faillite. (Ann., t. XIX, p. 4-15.) 

La discussion eu séance pléoière occupa les séances des 13, 20, 
22 et 23 septembre 190'i. A la suite des voteM émis au coui:s de 
cette discuiision, la question fut considérée comme close, sauf 
coordination des dispositions adojjtées jjar une Commission de 
trois inumbres. {Ann., t. XlX,p. 231.) 

La Conimissioa uoiiimi^u à. la session d'Edimbourg et compo- 
sée de MM. Roguiu, Rolin et Flore a reçu communication de 
l'Avant- projet de M. Roguin. (Ann., t. XX, p. 84.) 
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Lilispendance dans les rapports entre juriflictioiis 
d'Etals <lif[érenis 



Lu quetilion t'uLporiéeâ l'urilru iJti Jour ilaiL:s lu r^ustiiou dt; 
Cambridge lU 1895, aur )a prup<^;jitjun tie MM- SucurduU et 
Lyon-Caee, <|ui t'ureut tuniiniés rittkjuDi'teurii. — A la sesî>ioD tle 
Venise do 'ISOC, M. Saeei'doti, d'EUJCord a\'ea M. Lyon-Caen, 
|irésenta un rapport et un projet de couclusiou ea quatre 
iirticles. {An)i., t. XV. pp. 85 et 97.)— A la session de U. Haye, 
ËQ 1898, M. Sacerdoti déclara limiter ses propositions aux deux 
premier&urticles préscuté^ à la session de Venise. L'Institut, 
après discussion dans la séance plénière du 23 aoùtl898, adopta 
les résolutions suivantes {Ann. t. XVII, pp. 288 et 290) : 

Résolutions votées par l'fnstUiif le'USaoût 1898. 

Article premier. — Saui' les réserves qu'on pourra 
faire à l'article 2. il y a lieu il' admettre, dans les 
rapports avec les juridictious étrangères, les mêmes 
règles sur la litispendance que celles qui existent dans 
les rapports entre les juridictions nationales de chaque 
État. 

Art. 2. — Il est néceasaire, pour l'admission de 
l'exception de litispendancc étrangère, que, en règle, 
les jugements prononcés dans le pays du juge saisi en 
premier' lieu soient susceptibles d'être rendus exécu- 
toii'es, sans revision du fonds, selon la loi du pays où 
l'on produit l'exception. 
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VII 
Valeur des actes notariés en droit ioternational 



i 



La question fut poitée à l'ordre liu jour dans la session de 
Venise"de 1896, sur la proposition de M. Bruaa. MM. Gabba et 
Foote furent nommés rapporteurs. — A la session de La Haye de 
1898, M. Gabba présenta un rapport. (^)i?t., (. XVII, p. 138.)— 
La discussion en séance plcnîère eut lieu le 24 aoi\t 1898, 
L'Institut adopta les conclusions suivantes (/c^..j)p. 296 et 300): 

Conclusions votées par Vlnstilut le 24 août 1898. 

Article premier, — Au point de vue de la forme, la 
validité de toute déclaration, de tout acte d'un notaire 
étranger ou de tout autre fonctionnaire ayant, de par 
les lois de son pays, les mêmes attributions qu'un 
notaire, doit être appréciée d'après la lex loci, savoir 
la loi du pays où l'acte a été passé, encore que ses effets 
juridiques doivent se produire dans un autre pays, où 
l'on voudrait s'en prévaloir. 

Art. 2. — Au point de vue de leur force probante, 
la valeur des actes tiotariés étrangers doit être appré- 
ciée d'après la Icx fori ou les conventions interna- 
tionales. 

Art. 3. — Les actes notariés étrangers n'ont de 
force exécutoire qu'en vertu de la loi de chaque pays 
ou de conventions internationales. 




VIII 
Exiradilioli 




Kevision de l'art'cle final des résolutions d'Oxford. 



L'IastUut ayant décidé de souiuettre à uue revision l'ar- 
ticle !2G linal des résolutions votées fi Oxford le 9 septembre 
'1880, M. Lanimoscli fut nommé rapporteur. — A la session de 
Paris (la 18i)4, MM. Lammasch et Rtinault présentèrent un 
ira[tyort{Aiin.,t.XIIf,p.'n], suivi d'un nipport complémentaire 
«le M.Lanimascli(/d.,p.27)etd'uiieco]iimimicationdeM. Kieeii 
^Id., p. 30.) — La discussion en séance plëuière eut lieu ie 
27 mars ISgé. Elle aboutit à la résolution suivante (W.,;(p.332 



B(335): 

Article fin 



cote pur t'iiistilut ie27 *, 



s 1894. 



L'extradé aura le droit de se prévaloir des traités, 

es lois ilu pays requérant, relatives à l'extradition, et 

lie l'acte mêmt.' irexlrtidition, et, le cas échéant, d'en 

Opposer la violation à titre d'exceijtion (Id., t. XIII, 

j.. 335). 
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Êmiiiratioii au |ioiiit dr ^up juritliqur iiilei-nalioiial 



Lii question fut ]JorIée à l'ordre du jour dans la session de 
Venise de 18{>6, sur la proposition de M. Olivi, qui fut nommé 
rapporteur avec M. Heiinburgcr. — A la session du Copenhague 
de 1897, MM. 01i\i et Heimburger présentèrent un rapport avec 
un projet dérèglement. {Ann., t.XVJ,pp. 53 et 58. J — La dis- 
cussion eut lieu en séance plénière les 27 août et 1^'' septem- 
bre 18!)7. Elle aboutit aux résolutions suivantes (M., cjj. 242, 
262, 276) : 

I. Principe» recommandés par l'tnstitul de droit intertiatio- 
nai en vue d'un Projet de concention et adoptés en séance 
du i"' septembre 1897. 

Article premier. — Les États contractants recon- 
naissent la liberté tl'émiyrer et d'immigrer aux 
individus isolés ou en masse, sans distiuctiou de 
nationalité. 

(Jette liberté ne pourra ôtre restreinte que par déci- 
Bioii dûment publiée dea goiivertiements et dans les 
limites rigoureuses des. nécessités d'ordre social et 
politique , 

Ladite décision sera notifiée sans retard par voie 
diplomatique aux États intéressés. 

Art. '■2. — L'éjnigratiou sera interdite aux personnes 
auxquelles les lois de l'État d'immigration défendent 
d'immigrer. 

Art. 3. — Les États contractants dans lesquels il 



y a iiaeéniigiatioiicotisidéiabio et l'éguliére organisent 
un bureau central trémigratioii, duquel dépemliont 
toutes les meaui'es de réglementation et de contrôle de 
l'émigration, et l'on y attacliera un service d'informa- 
tions chaîné des publications relatives aux intérêts 
des émigrants et accessible gratuitement aux demandes 
de tous ceux qui auraient l'intenlion d'émigrer, sans 
distinction de nationalité. 

Aut. 4. — Les gouvernements s'engagent à publier 
régulièrement tous les renseignements intéressant les 
émigrants au triple point de vue moral, hygiénique et 
économique, en ayant soin qu'ils soient pleinement au 
courant de la situation avant de conclure le contiut 
d'émigration. 

Ils s'engagent aussi à punir sévèrement toute propa- 
gation de fausses nouvelles concernant l'émigration. 

Aut. 5. — Gliaque Etat devra interdire aux per- 
sonnes ou sociétés autorisées à accomplir les opérations 
d'émigration de conclure des contrats par lesquels 
elles s'engageraient à livrer un nombre déterminé de 
personnes soit à une entreprise quelconque, soit à un 
gouvernement étranger, à moins qu'une autorisation 
spéciale ne soit accordée pour chaque cas. 

Art. 6. — Toutes les pei-sounes autorisées à accom- 
plir les opérations d'émigration seront solidairement 
resiionsables à l'égard des autorités et à l'égard des 
émigrants, leurs successeurs et ayants cause, de tous 
les actes concernant leui" gestion et celle de leura pré- 
posés ou représentants, tant à l'intérieur du pays qu'à 
l'étranger. 

Art. 7. — Les bureaux d'émigration ou les autorités 



miiritimes du port de départ devront infoimer en temps 
utile les consuls du pays d'émigration, éta))lis dans les 
ports étrangers de destination des navires, du tait du 
voyage entrepris par les émigrants et leur fournir en 
même temps tous les renaeignements opportuns selon 
les circonstances. 

Art. 8. Les États contractants s'obligent à jiourvoir 
à la protection des immigrants et à leur placement par 
le moyen de bureaux d'immigration. 

Art. 9. — Les gouvernements pourront autoriseï' 
leBdits bureaux, aussi bien que ceux énoncés h l'art. 4 
établis dans les divers États, à communiquer libre- 
ment et directement entre eux pour tout ce qui con- 
cerne leurs affaires respectives. 

Art. 10. — Tous les États contractants chercheront 
il s'entendre pour introduire dans leurs législations 
pénales les dispositions indispensables en vue d'as.su- 
rer la punition des infractions aux règles en vigueur 
en matière d'émigration. 

H. Vœux relatifs à la iriutiére de l'émiyratioi'-, ado/ités pa>- 
l'Institut en séance du i.^'' septembre 1897. 

En vue de l'importance singulière de l'émigration, 
qui s'est accrue de nos jours d'une façon considérable, 
et pour mieux assurer une protection pleine et efficace 
des intérêts des émigrants et immigrants au triple 
point de vue moral, hygiénique et économique, 
l'Institut émet, sous forme de vœux, les propositions 
suivantes, dont il recommande l'adoption aux États : 

1° Que l'émigration soit défendue : 

a) aux mineurs et aliénés interdits, sans l&consen- 
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Tement de ceux qui exercent l'autorité paternelle 
ou tutélaîre; 
V) aux personnes incapables de Iravailler pour cause 
fl'âge avancé ou de maladie, à moins que leur 
entretien ne soit sui'lisamment assuré dans le lieu 
de destination; 
c) aux personnes atteintes de maladies contagieuses 
de nature à compromettre la santé de leurs com- 
pagnons de voyage ou la santé publique du pays 
de destination. 
'2° Que nul ne puisse entreprendre les opérations 
d'engagement ou de transport des émigrants sans l'au- 
torisation du gouvernement du pays où lesdites 
opérations doivent ^tre accomplies. 

3° Que les agents et représentants d'agences d'émi- 
gration ne puissent obtenir ladite autorisation qu'aux 
conditions suivantes : 

a) il'avoir atteint la majorité; 

h) d'être citoyens de l'État dont ils demandent l'au- 
torisation ; 

c) d'avoir la jouissance des droits civils et politiques; 

d) d'avoir un domicile régulier dans l'État aux 
autorités duquel l'autorisation est demandée; 

e) d'être de bonne vie et mœurs et de jouir d'une 
bonne réputation ; 

/■) de n'avoir jamais été condamnés pour crime ou 

délit grave, ni pour contravention aux règlements 

sur rémigration. 

4° Que la délivrance de l'autorisation soit subordon- 

[ née, en tout cas, au dépôt préalable d'un cautionne- 

I ment, dont le montant sera lixé par les États, pou 



pour à 
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garantir les réclamations que loa autorités ou le» émi- 
grants pourraient faire valoir selon les dispositions dea 
lois, ainsi que pour les amendes imposées pour les 
contraventioiiH d'après les lois et i-èglements en 

vigueur. 

5° Que ledit cautioiinciiicnt no soit restitué aux 
ayants droit qu'api-èa on délai raisonnable, 

G" Que los États prennent des mesures sévères et 
exercent une surveiUaneo rigoureuse pour empêcher, 
en tous cas, que les personnes et sociétés autorisées à 
accomplir les opérations d'émigration n'excitent les 
habitants du pays à émigrer, en abusant de leur igno- 
rance et bonne foi pour los engager dans un contrat 
d'émigration. 

7" Que sous peine 'le nullité, le contrat d'émigration 
soit fait par écrit et sounais au contrôle de l'autorité 
publique locale déterminée par la loi de chaque État. 

8° Que le prix du transport consiste toujours en une 
somme d'argent à payer en entier avant le départ et ne 
puisse jamais être stipnlé en prestations person- 
nelles, sous peine de nullité de toute convention 
contraire. 

9" Qu'on déclare obligatoire la restitution intégi-ale 
et immédiate du prix de transport effectivement payé, 
loi'sque les émigrants auront été empêchés de partir 
par suite de force majeure ou de circonstances graves 
survenues après la conclusion du contrat, sous peine 
de nullité de toute convention contraire. 

10" Que les navires qui doiveut transporter les émi- 
grants soient pourvus d'installations convenables, ren- 
dent possible une complète et l'igonreusc séparation 
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des sexes, soient bien aérés et pourvus d'un service 
médical à bord. 

li" Que les émigrants, même au cas d'un transport 
gratiiit par la voie de mer. aient toujours droit à la 
nourriture et à un gite salubres, suflisants et conve- 
nables, ainsi qu'au traitement miidical pendant toute 
la durée effective du voyage et aussi en cas d'interrup- 
tion de celui-ci pour une cause quelconque indépen- 
dante de leur volonté, 

12' Que les agences ou agents d'émigration assu- 
rent, à leurs frais, avant le départ des émigrants et 
dans l'intérêt de ceux-ci, le prix du transport et des 
vivres, toutes pertes et tous dommages pouvant résul- 
ter de l'inexécution totale ou partielle du contrat de 
tansport. 

IB* Que les Ktats pourvoient, par des règles com- 
munes, à la solution rapide et économique des conflits 
entre les émigrants et les agences ou agents d'émigra- 
tion et instituent, s'ils le jugent opportun, une com- 
mission d'arbitres qui prononce un jugement définitif 
sur toute réclamation, sans préjudice du droit des 
parties d'intenter leurs actions devant les tribunaux 
ordinaires ou devant des arbitres librement choisis par 
elles, 

14° Que les États assurent une pleine liberté d'action 
aux sociétés de patronage qui, sans s'occuper nulle- 
ment dans un but de spéculation des affaires touchant 
à l'émigration, assistent les émigrants dans un seul 
but de charité. 
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Responsabilili^ dos filnls ;i raison tics dflmin»f|es soufferts 
par des Hmigri-s en cas ïl'éœeule ou de g«eiTe eîvile 



I.ii f[uestioii (ut [lortée à l'ordre du jour dans la session do 
Hambourg de1891, MM. Jeltinck et Brusa furent nommés raji- 
porfeurs. A la session fie La Haye en 1898, M. Drusa communi- 
qua h l'Institut son rapport avec un projet de résolutions. (Atin., 
t. XVn, p. 291.) — A la session de Neiichâtel en 1900, de 
nouvelles thèses furent présentées par MM. Brusa et de Bar. 
{Ann., t. XVIII, p. 47.) La discussion eut lieu le 10 seji- 
tembre 1900 {Ibid., p. 233.) — Les dôtibériilions île l'Institut 
aboutirent aux résolutions suivantes : 

lii'glement sur la re^poruiabUitÉ des ÉtaU à raison des 
dommages soufferts par des étrangers en cas d'émeute, 
d'innnrrectioH ou de guerre civile, adopté par l'Institut de 

Droit international en séance du 10 septembre 1900. 

i. Indépendamment des cas où des indemnités 
peuvent être dues aux étrangers en vertu des lois géné- 
rales du pays, les étrangers ont droit à un dédomma- 
gement, lorsqu'ils sont lésés dans leur personne ou 
dans leurs biens au cours d'une émeute, d'une insur- 
rection ou d'une guerre civile: 

a. Lorsque l'acte dont ils ont souffert est dirigé 
contre les étrangers comme tels en général, ou contre 
ceux-ci comme ressortissants d'un Etat déterminé, ou 
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h. lorsque l'acte dont ils ont soiifTeil, consiste à fer- 
mer un port sans notification préalable en temps utile 
ou à retenir des navires étrangers dans un port, ou 

r. lorsque le dommage résulte d'un acte contraire 
aux lois commis par un agent de l'autorité, ou 

if, lorsque l'obligation du dédommagement est fon- 
dée, en vertu des principes généraux du droit de la 
guerre. 

2. Ij'obligation est fondée également lorsque le dom- 
mage a été commis (n" 1, ». et d) sur le territoire d'un 
gouvernement insurrectionnel, soit par celui-ci lui- 
même, soit par un de ses fonctionnaires. 

Cependant, certaines demandes d'indemnité peuvent 
être écartées, quand elles se rapportent à des faits qui 
se sont produits après que le gouvernement de l'État 
auquel appartient la personne lésée a l'econnu le gou- 
vernement insurrectionnel comme puissance belligé- 
rante, et quand la personne lésée a continué de garder 
son domicile ou son habitation sur le territoire du gou- 
vernement insurrectionnel. 

Tant que ce dernier est considéré par le gouvei'ne- 
ment de la personne soi-disant lésée comme puissance 
belligérante, les demandes ne pourront être adressées. 
dans le cas de l'alinéa \ de l'art. '2, qu'au gouverne- 
ment insurrectionnel etnon au gouvernement légitime. 

■ 3. L'obligation du dédommagement disparaît, lors- 
H que les personnes lésées sont elles-mêmes cause de 
H î'événemeutqiii a entraîné le dommage (1). Il n'existe 

■ (1)1 






])as, notamment, d'obligation d'indemniser ceux qui sont 
rentrés dans le pays en iiontreveuant à un arrêté 
d'expulsion, ni ceux qui se rendent dans un pays ou 
veulent s'y livrer au commerce ou à. l'industrie, alors 
qu'ils savent ou ont dtl savoir que des troubles y ont 
éclaté, non plus que ceux qui s'établissent ou 
séjournent dans une contrée ne présentant aucune 
sécurité par suite de la présencede tribus sauvages, à 
moins que le gouvernement du pays n'ait donné aux 
immigrants des assurances particulières. 

4. Le gouvernement d'un État fédéral composé d'un 
certain nombre de petits États, qu'il représente au 
point de vue internationtil, ne peut invoquer, pour se 
soustraire à la responsabilité qui lui incombe, le fait 
que la constitution de l'État fédéral ne lui donne sur les 
États particuliers ni le droit de contrôle, ni le droit 
d'exiger d'eux qu'ils satisfassent à leurs obligations, 

5. Les stipulations exemptant mutuellement les 
États du devoir de prt-ter leur protection diplomatique 
ne doivent pas com]irendre les cas de déni de justice 
ou de violation évidente de la justice ou du droit des 
gens. 



I. L'Institut de Droit international ex])i'ime le vœu 
que les États évitent d'insérer dans les traités des 
clauses d'irresponsabilité réciproque. Il estime que ces 
clauses ont le tort de dispenseï' les États de l'accom- 
plissement de leur devoir de protection sur leurs natio- 
naux à l'étranger et de leur devoir de protection des 
étrangers sur leur territoire. Il estime que les États 
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DOMMAGES SOUFFRRI 



qui, par suite de circonstances exti'a ordinaires, ne se 
sentent point en mesure d'assurer de manière suffi- 
Hanimentefficiice la protection des étrangers sur leur 
territoire, ne peuvent se soustraire aux conséquencee 
de cet état de choses qu'en interdisant temporairement 
aux étrangers l'accès de ce territoire. 

11. Le recours aux commissions IriternationaleB 
d'enquête et aux tribunaux internationaux eat, en 
général, recommandé pour tous les différends qui 
peuvent surgir â cause de dommages soufferts par des 
étrangers au cours d'une émeute, d'une insurrection 
ou d'une guerre civile. 
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XI 

Devoirs et AmH (1rs puissiincps élrangfrfs et de leurs 
rcssorlissaiils, en cas de moiivemcnt insnrreelionnel, 
envers 1rs ifouvernements clublis et i-eeonnas qni 
sont aux itrisfs avec l'insiirreelion. 



La i]uestLon fut portée ii l'ordre du jour dans la s 
Venise de 1897, sur la proposition de MM. Desjardins et le mar- 
quis d'Olivart, qui acceptèrent les fonctioas dempporteurs. — A 
la session de La Haye de 1898, M. Desjardins, eu collaboration 
avec M. le marquis d'Olivart, déposa un rapport et un projet de 
règlement en onzearticles. {JHii.,t, ,YV^/,j>. 71.) — A la session 
de NeuchâteL de liXK), la discussion en séance plénière eut 
lieu les7 et 8 septembre. Elle aboutit aux condusions suivantes 
{Ann., t. XVll, pp. iSl et 227): 

Ilèglenieiit adopté pur l'fnslilut en séance du 8 septem- 
breidOO coticerutiiH les droits et devoirs des puissances 
étrangères, au cas de nwuvement insurrectionnel, envers 
les gouvernements établis et reconnus, qui sont aux prises 
avec Vin^uin'Pction . 

Article premiek. — Le droit international impose 
aux puissances tierces, au cas de mouvement insurrec- 
tionnel ou de guerre civile, certaines obligations envers 
les gouvernements établis et reconnus, qui sont aux 
prises avec l'insurrection. 
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Art. 2. — §d. Toute tierce puissance, en paix avec 
nne nation indépendante, est tenue Je ne pas entraver 
les mesures que cette nation prend pour le rétablisse- 
ment de sa tranquillité intérieure. 

§ 2. Elle est astreinte à ne lomiiir aux insurgés ni 
armes, ni munitions, ni eiïets militaires, ni subsides, 

§ 3. Il est spécialement interdit à toute tierce puis- 
sance de laisser s'organiser dans ses domaines des 
expéditions militaii'es tioatites aux gouvernements éta- 
blis et reconnus. 

Art. 3. — On ne peut, en pj-incipe, faire un grief à 
l'État sur le territoire duquel l'insurrection a éclaté, 
de ce que, dans sa défense à main armée contre cette 
insurrection, il applique les mêmes mesures répres- 
sives à tous ceux qui participent activement à la guerre 
civile, quelle que soit leur nationalité. Réserve est faite 
pour les peines exceptionnellement cruelles et qui 
liépassent évidemment les nécessités de la répression. 

CHAPITRE II. 

DL L'ATTRIBUTLUK du lïAKALTÈHË UE BELLWÉHUiTB AOX IHSURQÉS. 

Art. 4. — gl. Le gouvernement d'un pays où la 
guen'e civile a éclaté peut reconnaître les insurgés 
comme belligérants soit explicitement par une décla- 

|i'ation catégorique, suit implicitement par une série 
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d'actes qui ne laissout pas subsister Jf doute sur ses 
intentions. 

§2. Le seul l'ait d'a^pliquL'i' aux iusur^ds, par uu 
sentiment d'tiumanité, certwiiiîs lois de la guerre, ne 
constitue pas par lui-même une reconnaissance de 
l'état de belligérance. 

§ 3, Le gouvernement qui a reconnu soit explicite- 
ment, soit implicitement ses nationaux révoltés comme i 
belligérants , devient non recevable à critiquer la 
reconnaissance qui seryitupéi'ée par une tierce puis- 
sance . 

Art. 5. — §1. Une tierce puissance n'est pas tenue 
de reconnaître aux insurgés la qualité de belligérants, ) 
par cola seul qu'elle leur est attribuée par le gouverne- , 
ment du pays où la guerre civile a éclaté. 

§ 2, Tant qu'elle n'aura pas reconnu ellc-uiême la 
belligérance, elle n'estpas tenue de respecter les blocus 
établis par les insurgés sur les portions du littoral occu- 
pées par le gouvernement régulier. 

Aet. g. — Le gouvernement qui a reconnu comme 
belligérants ses nationaux révoltés ne peut pas faire 
grief à une tierce puissance do ce qu'elle accueille avec 
humanité les insui'gésarmésréfugiés sur son territoire, 1 
en les désarmant et en les internant jusqu'à la fin des i 
liostilités. 

Par suite, il est non recevable à se plaindre si ses 
propres soldats, l'éfugiës sur le même territoire, sont 
désarmés et internés. Il n'est, d'ailleurs, redevatde 
d'une indemnité que pour l'entretien de ses propres 
troupes. 
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Art. 7. — Si la belligérance est i-eeoiume par les 
puissances tierces, cette reconnaissance produit tous 
les effets ordinaires de la neutralité. 

Art. 8. — Les tierces puissances ne peuvent recon- 
naître au parti révolté la qualité (le belligérant : 

1" S'il n'a pas conquis une existence territoriale dis- 
tincte par la possession d'une partie détenniiiée du 
territoire national; 

2" S'il n"a pas réuni les éléments d'un gouvernement 
régulier exerçant en fait sur cette partie du territoire 
les droits apparents de la souveraineté ; 

3° Si la lutte n'est pas conduite en son nom par des 
troupes organisées, soumises à la discipline militaire 
et se conformant aux lois et eoutuDies de la guerre. 

Art. U. — Une tierce puissance peut, après avoir 
reconnu la qualité de belligérants aux insurgés, 
rétracter cette reconnaissance alors même que la situa- 
tion des partis en lutte ne serait pas modifiée. Toute- 
fois cette rétractation n'a pas d'elFet rétroactif. 
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Diiiisin session (le Hambourg de 1K!>1, la quemiuu, uurlu 
propoMiiion de M. Asser, fut portée û l'ordre du jour en ces 
termes : t Sorait-il utile «t possible de poser des règles uiii- 
tbrines bur les coDdttioDS exigées pour que, daus chaque pavs, 
les navires de commerce aient le droit de porter le fAtvillon 
uiitional ? En cas d'afGrmatiou, quelles devraieui; t>tre ces règles,' 
— A la Bession de Venise de 18U6, MM. Asser et Lord Reay 
présentèrent leur rapport accompagné d'un projet de r^lu- 
tions. {Ami., t. XV, pji. 51 et 72.) — La iliscussion en séance 
pléaiére eut tien le 30 décembre 1890. Elle aboutit à l'adoptian 
des résolutions suivantes (/d., p. 189 et 201) : 

lîègles relatives à l'usoffe du pauillon national pour kt 
navires de commerce, adoptées par l'Institut de droil 
iiUernalioital eu séance du 30 septembre 1896. 



AoqujsiTWN uv UHOiT au pavillon l'us état. 

Article premieb, — Le navire doit être inscrit sur 
le registre tenu à cet elïet jiar les fonctionnaires 
compétents, conformément aux lois de l'Etat. 

Art. 2. — Pouv être inscrit sur ce registre, le navire 
doit êtie, poui- plus de moitié, la propriété : 

l» de iiatiouiiux ou 

2" d'une société en nom collectif ou en commandite 
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simple, dont plus de la moitié des associés per- 
sounellement responsables sont nationaux, ou 
3" d'une société par actions (anonyme ou en com- 
^L luandite), nationale, dont deux tiers au moins des 
H membres de la direction sont nationaux ; la même 
H règle s'applique aux associations et autres pei- 
H sonnes juridiques possédant des navires. 
VArt. 3. — L'entreprise (qu'il s'agisse d'armateurs 
individuels, de sociétés ou de corporations) doit avoir 
son siège dans l'État dont le navire doit porter le 
pavillon et où il doit être enregistré, 

Art. 4. — Chaque État déterminera les conditions 
à remplir pour qu'on puisse être nommé capitaine ou 
premier officier d'un navire de commerce : mais la 
nationalité du capitaine ou celle des membres de 
l'équipage ne formera pas une condition pour l'acqui- 
sition ou la perte du droit au pavillon national. 
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AiiT. 5. — La perte d'une des conditions dans lea- 
•Juclles ce droit peut être obtenu ne le fera perdre 
Qu'après que le navire aura été rayé sur le registre. 
CJette radiation se fera à la requête des propriétaires 
<->u de la direction du navire, ou bien d'office par l'auto- 
rité cliargée de tenir le registre, sauf les dispositions 
lies articles 7 et 8 ci-après. 

Art. (i. — Le propriétaire ou la direction qui aura 
négligé de faire à cette autorité la communication 
nécessaire sera, passible d'une amende. 



32-2 PAVILLON' N\T10N.\L — WVrRKS DE COMMeF 

Art. 7. — Si la mutation de la propriété d'une "jm 
dans un navire avait pour elTet la perte du droit au 
pavillon, il serait accordé aux propriét.iires ua délai 
convenable, pour prendre les mesures nécessaires à 
l'effet soit de l'aire conserver au navire sa nationalité 
ancienne, soit de lui en faire obtenir une autre, 

A UT. 8. — Si, après l'expiration de ce délai, 
intéressés n'ont pas pris les mesures nécessaires pour 
atteindre un de ces deux buts, le navire est rayé sur le 
registre, et celui qui est la cause de la perte de la 
nationalité ou ses héritiers, si la nationalité a été per- 
due par sa mort, sont passibles d'une amende. 

SECTION in. 



Art. II. — L'acquisition provisoire du droit au pavil- 
lon a lieu diins deux cas : 
'1" quand un navire, construit à Tétraiiger, ne peut 
acquérir définitivement le droit au pavilloD 
qu'après son arrivée ilans un des |)orts de l'Etat 
du propriétaire ; 
2" quand un navire change de propriétaire pendant 

qu'il se trouve dans un jiort étranger. 
Akt. iU. — Dans chacun de ces deux cas, les consuls 
el agents consulaires établis dans le pays où se trouve 
le navire, seront chargés de délivrer un certificat pro- 
visoire, si les conditions matérielles que la loi impose 
pour acquérir la nationaliié du navire sont remplies; 
ce certificat ne sera valable que pendant une période à 
détenniner par la loi. 



2CIIÎ 

Régime des uavii-rset de leurs équipaues dans les ports 
étraoyers eu temps de paix tl ca Iriups de yiieiTe 



A la session de Puris do 1894, M, t'éniQd-Gii'iiud iutrùJiiisit 
la qudsdou et fut Dominé rapporteur avec M. Lyon-Cuâo. 

A ta sessiuo de Venise de ISEMi, M. Feraud-Giraud. en 
collaboratioaavec M. Kleeu, iit un rapport accompagné d'un 
projet de rfeglement en cinquante et un articles, renfermant des 
dispositions préliminaires, des règles concernant l'ëUit de (laix 
et des règles concornunt l'otat de guerre. (Aiin., t. XV, p. 15.) 
— La question vint eu discussion à In session de Copenhague 
de 1897, et un te^te contenant les dispositions préliminaires et 
la première partie (état de paix) fut adopté sous réserve d'une 
i-evUion éventuelle. (Ann., t. XVI, pp. iSii cl 231.) — A lu 
Ëessioa de La Haye de 18i)8, MM. Féruud-Giraud et Kleen, qui 
n'avaient pu participer a la session de Copenhague, lirent â 
l'insLituL de nouvelles communications concernant l'ensemble 
du projet. {Ann., l. XVÏI, p. 36.) — La discussion eut lieu en 
séance plcniëre les 20, '22 et '23 août 1898. Elle aboutit à l'adop- 
tion des résolutions suivante» (Id., p. 231 et 273) : 

Ilèglement sur k- régime légal- des «ULices et de leurs 
équipages dans les jiorls élrunijers adopté par l'Institut 
te 23 août 1898. 

DisPOSIÏIONM l'KÉl.lMINAinEiS. 

Article premier. — Les dispositions du préae 
Règlement soat a,pplicableti non seulement aux pi 
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tuais encore itiu anses et rades fermées ou foraine, 
aiu baies et havres qui peuvent être assimilés à ces 
anses et rades. 

Aht. 2, — Lesdits ports, havres, anses, rades eî 
baies, non seulement sont placés sous un droit de 
souveraineté des États dont ils bordent le territoire, 
mais encore font partie du territoire de ces États. 

Art. 3. — En règle générale, l'accès des ports et 
des autres portions de la mer spécifiés dans l'article "i". 
est présumé ouvert aux navires étrangers. 

Exceptiomiellement, pour des raisons dont il est 
seul juge, un Etat peut déclarer ses ports ou quelques- 
uns d'entre eux fermés, — alors même que des traités 
en garantiraient, d'une manière générale, le libre 
accès, — lorsque la sûreté de l'État ou un iatéfét 
public sanitaire justifié le commande. 

L'entrée des ports peut encore être refusée à une 
nation en particulier, par mesure de justes représailles. 

Art. 4. — Doivent être considérés comme régulière- 
ment fermés et dont l'accès est à bon droit interdit 
aux navires sans distinction de pavillon, les porls 
eicckisivement militaires ou sièges d'arsenaux destinés 
à la construction et à l'armement de forces navales 
d'un pays. 

Art. 5. — L'État comme souverain a le droit : 

De réglei' les conditions d'entrée et de séjom" aui- 
quelles devront se conformer ceux qui fréquentent la 
partie du territoire maritime énoucée en l'article 1"; 

De réserver pour ses nationaux certaines bi-anches 
de commerce, d'industiie ou de navigation; 
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D'établir, sous des sanctions pénales, des règle- 
ments concernant la navigation, l'ordre, la silreté. la 
santé publique et la police dans ses divei-ses attribu- 
tions; 

D'imposer des chai-ges fiscales de diverses natures, 
et notamment, des droits de douane, avec lasoumission 
aux mesures nécessaires pour assurer la perception de 
ces contributions. 

Art. 6. — En cas de relâche forcée, l'entrée d'un 
port ne peut être refusée au navire en détresse, alors 
même que ce port serait fermé conformément à 
l'article 3 ou à l'article 4. 

Le navire en relâche devra se conformer rigoureuse- 
ment aux conditions qui lui seront imposées par 
l'autorité locale ; néanmoins ces conditions ne pouiTont 
pas être de nature à paralyser par leur rigueur excessive 
l'exercice du droit de relâche forcée. 

Les autorités territoriales doivent aide et assistance 
aux navires étrangers naufragés sur leurs côtes ; elles 
doivent garantir le respect de la propiiété privée, 
aviser le consulat des naufragés, assister les agents de 
ce consulat dans leur action dès qu'ils interviennent. 

Il est à désirer que les États n'exigent que le rem- 
boursement des frais utilement exposés. 

Art. 7. — Le régime que constituent les principes 
admis par le droit public international diffère essen- 
tiellement suivant qu'il s'agit d'en faire l'application 
aux vaisseaux de gueire ou aux naviies marchands, 
^ans l'état de paix ou dans l'état de guerre. 
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PllEMlËRE PARTIE. 
état de paix. 



Shi.Tlii.> I. — -MjLKlNli 

Art. 8. — Sont (Considérés comme navires de guerre, 
et soumis -a ce titre au présent règlement, tous bâti- 
ments BOUS le coinmaniiement d'un officier du service 
actif de la marine de l'État, monté.s par un équipage 
de la marine militaire, et autorisés à porterie pavillon 
et la llamme de la marine militaire. 

La forme du navire, sa de:<tinatiûn antérieure, ie 
nombre des individus qui en composent l'équipage m 
peuvent altérer ce caractère. 

Sont assimilés aux jiavires de guerre les navires 
étrangers qui sont mis expressément à la dispositioû 
des chefs d'État ou de leurs envoyés ofûciels. Les 
embarcations qui dépendent de ces navires en suivent 
le régime. 

Abt. 9. — Dans le cas oi"! les armements en course 
seraient légalement pratiqués, seront également assi- 
milés aux navires de guerre les navires armés en 
course, qui pendant la guerre seraient porteurs de 
commissions régulièrement délivrées par l'État belli- 
gérant â la nationalité duquel ils a])partiennent. 

Abt. 10. — A moins de traités, de lois, de règlemejite 
ou de jirohibitions spéciales conti'aires, les ports sont 
ouverts aux navires de guerre étrangers, à charge par 
ceux-ci d'observer strictement, pour leur entrée et leur 
séjour, les conditions sous lesquelles ils sont admis. 
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Art. il. — L(! commandant d'un navire de guerre 
étranger qui se propos^ i\f. mouiller dans une rade ou 
dans un port, en demande préiilalïlement l'autorisation 
aux autorités locales, en indiquant ses motifs, et 
n'entre qu'après avoir reçu une réponse affirmative. 

De justes causer, dont l'autoiitf^ territoriale estjtige 
souverain, pourraient motiver im refus d'admission ou 
une invitation au départ. 

Art. 12. — \j! navire de puerTe étranger qui entre 
dans un port, doit se conformerau cérémonial consacré 
par les usages â défaut <Ie traité. 

AliT. 13 — Les navires de guerre étrangers admis 
■lans les ports doivent respectei' les lois et les règle- 
ments locaux, notamment ceux qui concernent la navi- 
gation, leatatîonnoment et la police sanitaire. 

Kn (las de contravention grave et persistante, le 
commandant, après avis officieux et courtois n'Sté sans 
effet, pourrait être invité et, an besoin, contraint à 
reprendre la mer. 
H II en serait de même si les autorités locales jugeaient 
■|Be la présence deson navire est ime cause de désordre 
^Bl de danger pour la sûreté de l'Klal. 
K^ Ma{s, à moins d'extrême urgence, ces mesures rigou- 
Biièases ne doivent être employées que sur l'ordre du 
Pipsuvemcmcnt central du pays. 

Ani. 14. — En ce qui concerne les douanes, en règle 
générale, tout bâtiment de guerre étranger doit ôtre 
iempt de la visite des douaniers à bord; on doit se 
ner, & cet ég ird, à une surveillance lout cxtiSriciire. 
t Art. 15. — Les navires de guerre dans un port 
■anger restent soumis à l'action delà Puis!<ancedont 
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ils relèvent, sans que les pouvoirs locaux puissent 
exercer une autorité ou juridiction sur les personnes 
qui se ti'ouvent à leur bord, ni s'immiscer dans ce qui 
se passe sur ce bord, sauf le cas prévu à l'art. 16. 

Ixs relations officielles nécessaires entre les com- 
mandants et officiera de ces navires et les autorités 
territoriales ont lieu en suivant la voie administrative, 
et au besoin la voie diplomatique. 

Art. 16. — Les crimes et délits commis à bord de 
ces navires ou sur les embarcations qui en dépendent, 
soit par les gens de l'équipaj-^e, soit par toutes autres 
personnes se trouvant à bord, tombent sous la com- 
pétence des tribunaux de la nation à laquelle appar- 
tient le navire et sont jugés selon les lois de cette 
nation, quelle que soit la nationalité des auteurs ou- 
des victimes. 

Toutefois, si le commandant livre le délinquant aux 
autorités locales, celles-ci recouvrent la compétence 
qui leur appartiendrait d'après les principes ordi- 
naires. 

Art. 17. — Lorsque des désoiMires se produisent sur 
le navire et que le commandant, impuissant à les 
réprimer, demande le concours de l'autorité locale 
pour l'y aider, si celle-ci le lui prête, elle doit aviser 
immédiatement l'autorité centrale, qui communique 
cet avis au représentant sur le territoire du gouverne- 
ment auquel appartient ce navire et avec lequel sont 
combinées les mesures à prendre. 

Si l'ordre peut être compromis en debors du bord, 
l'autorité locale doit prendre dans ses eaux les mesures 
nécessaires pour reifiédier à cette situation, à chai 
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d'en donner avis comme i! vient d'être dit, et dans les 
conditions qui viennent d'être indiquées. 

En cas d'urgence, l'autorité Incale y pourvoit 
d'office. 

Abt. 18. — Si des gens du bord se trouvant à terre 
commettent des intractions aux lois du pays, ils 
peuvent être arrêtés par les agents de l'autorité terri- 
toriale et déférés à la justice locale. 

Avis de l'arrestation doit être donné au commandant 
du navire, qui ne peut exiger qu'ils lui soient remis. 

Si les délinquants n'étant point arrêtés ont rejoint 
le bord, l'autorité locale ne peut les y saisir, mais seu- 
lement exiger qu'ils soient déférés à leurs tribunaux 
nationaux et qu'avis lui soit donné du résultat des 
poursuites. 

Si les pei-sonnes inculpées du délit ou du crime 
commis à terre s'y trouvaient en service commandé, 
soit individuellement, soit collectivement, en vertu 
d'une concession expresse ou tacite de l'autorité locale, 
elles doivent, après leur arrestation, sur la demande 
du commandant, lui être livrées avec les procès-ver- 
baux constatant les faits, et avec demande, s'il y a 
lieu, qu'elles soient poursuivies devant leur autorité 
nationale compétente, avec avis du résultat de ces 
poursuites. 
L Akt. 19. — Le commandant ne doit pas donner asile 
■:& de.t personnes poui'suivies ou condamnées pour délits 
ou crimes do droit commun, ni aux déserteurs appar- 
tenant à l'armée de terre ou de mer du territoire ou 
d'un autre navire. 

S'il reçoit à son Vord des réfugiés politiques, il faut 
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que cette situatio,n soit nettement établie, et qu'il Tes 
y admette dans des conditions telles que cet acte ne 
constitue pas de sa part un secours donné à l'une des 
pai-tiesen lutte, au préjudice de l'autre, 

il lie peut débarquer ces réfugiés sur une autre 
partie du territoire où il les a reçus ii son bord, ni si 
près de ce territoire qu'ils y puissent retourner sans 
difliculté. 

Abt- 20. — Les personnes qui se seraient réfugiées à 
bord, à l'insu du commandant, peuvent être livrées ou 
expulsées. 

Art. 21- — Quelle que soit la situation des personnes 
qui se trouvent à bord d'un navire de guerre, et alors 
môme qu'elles y ont été reçues à tort, on ne peut, eu 
cas de refus du commandant de les livrer, recourir 
à la force pour assurer leur remise, on pour pratiquer 
dans ce but des visites ou perquisitions. 

Il en serait de même pour la livi-aison d'eiïets se 
trouvant à boi-d et qui feraient l'objet de réclamations. 

Dans les cas prévus par cet article, l'autorité locale 
qui désire obtenir l'extradition de personnes ou ia 
remise d'efret-*, est tenue de s'adresser au pouvoir 
central de l'État, afin qu'il soit fait & cet effet les 
démarches diplomatiques nécessaires. 

Art. 2"2. — T,es déserteurs du navire arrêtés à terre 
iloivent être remis ii l'autorité du bord. 

Si le navire est parti, ils doivent être mis à la disiïo- 
sitlon des représentants de cette autorité et retenus 
aux frais de l'État dans le service duquel il se trouve, 
pendant un délai de deux mois au plus, à l'expiration 
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duquel l'homme »«ra remis en liberté et ne jiourra pas 
être arri^tiï (le nouveau pour !a môme cause. 

J^ relus de rtiuturité Igcale dç mettre en état 
'l'arrestation liea marins déserteurs, sur la demande, 
lies oniciers du bon!, peut dentier lieu à de justes 
réclamatiuns diplomatiques, mais n'autorise point ces 
olliciers à. y i'aire procéder directement par des 
liyuimes de leur équipage on, à ieuj' requête directe, 
pai' des agents de la localité. 

Art. iT. — Les obligations contractées personnelle- 
ment à titre privé pai' des hommes du bord envers des 
pei-sonncs étrangères ti l'équipage les engagent au 
nit^me titre que tous autres étrangers; les dill'érends 
t|iii peuvent surgir à eetli; occasion sont du l'ossort des 
iniiilicliiiris i:i>uiiiéteuteB, et soumis aux lois applî- 
i-ililr» (l';i|iii''s ii's régies du droit commun, sans qu'on 

laisse iiiii lie les gens régulièrement portés sgr le 

rôle d'équipante pur des exécutions personnelles, telle 
que la contriiitite par corps, et les distraire ainsi <îu 
service du Irurd. 

Art. 24. — Les navires exclusivement affectés par 
l'Etat au service postal, no peuvent revendiquer que 
les privilèges qui leur sont rceorinns i>af lea conven- 
tions otpar josusufics. 



I Hkction II — Mmuni; mari:ii.\mik 

^g^ ^T. S5. — Les navires de commerce étrangers dans 

■ an port y sont placés sous la pnitection de l'autorité 

territoriale. Ils sont soumis, eu règle générale et sau* 

les dérogationn formelles consacrées par lea articles 

lUÎvantH, an\ lois de police et de surveillance et h- 
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toutes les dispoHÎtîons réglementaireR en vigueur dans 
le port où ils sont reçus. 

Art. 26. — Ils doivent acquitter les droits, taxes, 
redevances et contributions légalement réclamés, en 
sesoumetUintaux règles établies par la loi territoriale 
pour en assurer le recouvrement, sans que, pour 
l'accomplissement régulier et normal de ces formalités, 
les agents loeaux aient à recourir à l'intervention des 
consuls ou autres agents de la nation à laquelle appar- 
tient le navire. 

Le capitaine, dans l'accomplissement des formalités 
qu'il est tenu de remplir, doit se faire assister par les 
agents commissionnés dans les pays où la loi en a 
institué à cet effet avec un droit exclusif. 

Art. 27. — Les consuls, vice-consuls et agents 
consulaires peuvent aller personnellement ou envoyer 
des délégués à bord des navires de leur nation, après 
qu'ils ont été admis en libre pratique, interroger le 
capitaine et l'équipage, examiner les papiers de bord, 
recevoir des déclarations sur leur voyage, leur destina- 
tion et les incidents de la traversée, dresser les mani- 
festes et faciliter les expéditions du navire; enfin, 
accompagner les hommes du bord devant les tribunaux 
et dans les bureaux de l'administration du paya, pour 
leur servir d'interprètes et d'agents dans les affaires 
qu'ils ontà suivre, ouïes demandes qu'ils ont à former; 
sauf dans les cas prévus par les lois commerciales 
du pays de stationnement, aux dispositions desquelles 
ils sont tenus de se soumettre rigoureusement, sans 
que la présente disposition puisse être considérée 
comme y portant hi moindre dérogation. 
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Art. 28. — Le régime auquel aout soumis les navires 

étrangers dans un port ouvert doit être le même en 

principe, et sauf les excepliuiis pouvant résulter des 

Ifiraités, poui- tous les navires saus distinction de 

Rationalité. 

M Abt. 29. — Les navires de toutes nationiditcs, par 
le fait seul qu'ils se trouvent dans un port ou une 
poi'tion de la mer dépendant du même régime, sont 
soumis à la juridiction territoriale, sans distinction â 
raison des faits qui se sont produits à bord ou à terre. 
Les faits délictueux commis sur un navire de com- 
merce en pleine mer ne rentrent pas dans la compé- 
tence de l'autorité du port étranger où il aborde; mais, 
en cas de fuite du navire pour soustraire des gens tlu 
bord aux actions dirigées contre eux à raison de faits 
commis dans un port, la poursuite dans l'article 8, § 2, 
des Règles adoptées par l'Institut sur le régime de la 
mei- territoriale. 

AjtT. 30. — Par exception, les faits commis à bord 
des navires dans un port, qui ne constituent que des 
infractions à la discipline et aux devoirs professionnels 
du marin, ne relèvent que de la justice nationale du 
f hord. L" autorité locale doit s'abstenir d'intervenir, k 
poinsque son cuncoui-s ne soit régulièrement réclamé, 
1 que le fait ue soit de nature à troubler la Irauquil- 
' lité du port. Même dans ce dernier cas, la juridiction 
locale ne peut devenir compétente que si le t'ait consti- 
tue, en même temps qu'une infraction disciplinaire, uu 
^délil de droit commun. 

^Ê Art. 31. — Lorsque des poursuites sont dirigées 
^feonti'e un homme du bord i)ar l'autorité territoriale, 
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avis doit en être imméiJiatement donné à l'autorité 
coiiaulaire du paya étranger dans l'arrondissement de 
liiquelle se trouve le navire. 

Dès que l'aulorité locale est compétente, elle peut 
procéder sur le navire à toute investigation, constata- 
tion, instruction et arrestation, en se cont'oimant aux 
prescriptions de sa loi. 

S'il y a à proximité un agent de la nation à laquelle 
appartient le navire, il doit être averti à l'avance des 
descentes qui doivent avoir lieu abord, avec indica- 
tion de l'heure où elles se feront et invitation d'y assis- 
ter, s'il lejuge convenable, personnellement ou par un 
ilélégué mis à même de justifier de cette délégation, 
sans que son absence puisse appointer un empêchement 
quelconque aux opérations judiciaires. 

Art. 32. — Toutes les contestations entre les gens 
de réi|Uipage, ou entre eux et leur capitaine, ou entre 
les capitaines des divers bâtiments, d'une même nation 
dans le même port, à raison de l'engagement des 
matelots ou de diirérenda analogues doivent être ter- 
minées en dehors de l'ingérence des autorités locales. 

Sont assimilées, poui' l'application de cette règle, . 
aux personnes appartenant à la nationalité du navire, 
les personnes engagées dsms l'armement et portées sur 
le rôle d'équipage, quelle que soit leur véritable 
nationalité. 

Art. 33. — Les diflicultés d'intérêt civil entre des 
étrangers au navire et des capitaines ou gens de 
l'équipage, sont jugées d'après les règles de compé- 
tence de droit commun, sans être réservées exclus!- ' 
_ vement aux autorités du pavillon. .^^J 
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Les contestations qui peuvent naître à l'occasion du 
règlement; des frais et dépeuses dans un port' â là 
charge d'un navire étningei'qui y est entré, soitvolon- 
tairement, soit en relâciie forcée, sont de la compé- 
tence, du juge territorial et doivent èti-e vidées par 
application des dispositions de sa loi. 

La compétence en matière de procès nés à la suite 
de l'aljordage de deux navires étrangers est réglée 
i^oiilurinément aux Resolutions votées par Tlnstilut 
sur les coriilits en matièie d'abordat,'e maritime. 

Art. 34. — Les capitaines de navires marchands 
stationnés dans uu port étranger ne doivent embar- 
'luer aucun individu, fùt^il un de leurs nationaux, qui, 
|iour se sousti'iiire aux conséquences de la violation 
des lois auxquelles il était soumis à raison de sa rési- 
dence, cherciierait un refuge sur ces navires. 

Si une personne, se trouvant à bord dans cette 
situation, est réclamée par l'autorité territoriale, elle 
doit lui être remise ; à iléfaut, cette autorité est eu 
droit, après avis préalablement doinié au consul, de 
faire procéder par ses agents à l'arrestation de cette 
persoBne sur le navire. 

Art. 35. — En ce qui concerne les déserteurs de 
navires maichamls, on doit se conformer aux disposi- 
tions de l'article 22. 

Toutefois des déserteurs appartenant à la nationa- 
lité du pays où se trouve le navire ne doivent point être 
■ livrés aux autorités du bord par les autorités locales. 
H AttT. 3G. — Les navires étrangère ancrés dans lin 
^^^ sont soumis à arrêt et saisis par décision de jus- 

^ L 
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tice poui' fait de commei'ce et poui' dettes, en exécu- 
tion des lois teiTitoriales. 

Toutefois il est à désirer que les lois prohibent la 
saisie d'un navire étranger ancré dans un port, lors- 
qu'il est prêt à iaiie voile, si ce n'est à raison de dettes 
contractées pour le voyage qu'il va faire; et même, 
dans ce cas, le cautionnement de ces dettes doit per- 
mettre de lever la saisie. 

Les ol'ticiers ministériels et agents d'exécution sont 
iiutorisés à signifier toutes notifications et àfaii-e tous 
actes d'exécution sur les navires étrangers, en se con- 
formant aux lois de procédure applicables aux navires 
nationaux, et sans qu'il soit indispensable de recourir 
à l'intervention des consuls ou agents commerciaux, 
même présents, de la nation à laquelle appartient le 
navire. 

Art. îi7. — Les officiers publics, ofliciers de l'état 
civil, notaires et autres, requis pour procéder à des 
actes de leurs fonctions ou de leur ministère sur des 
navires étrangers ancrés dans un port, doivent s'y 
rendre; et leurs actes, reçus en la forme et dans les 
conditions réglementaii-es d'après la loi locale, ont le 
même elfet et la même valeur que s'ils avaient été 
faits par ces olTiciers publics à terre dans l'étendue de 
leurs circonscriptions territoiiales. 

SECONDE PARTIE. 
MeaareB île ooBtralnte et étst de Ko^rre. 

Art. 38. — L'embargo mis sur des navires étrangers 
ancrés dans un port ne peut être justiiié qu'à titre de 

rétorsiûJi ou de représailles. 
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Il ne peut être exercé que directement au nom de 
l'État et par ses préposés. 

On doit, autant que possible, faire connaître à ceux 
qui sont l'objet de cette mesure les motifs qui l'ont 
imposée et sa durée probable. 

L'embargo doit être levé dès que la satisfaction 

demandée a été accordée. A défaut de satisfaction 

reçue, U peut être procédé à la vente du navire sur 

^Jequel il porte, avec attribution du prix à l'Etat qui l'a 

^ft Art. 39. — Le droit d'angarie est supprimé, soit en 
temps de paix, soit en temps de guerre, quant aux 
navires neutres. 

Art. 40. — Les navires de giierre qui, au début des 
hostilités ou hors de la déclaration de guerre, se 
trouvent dans un port ennemi, ne sont pas sujets à 
saisie, dans le délai déterminé par les autorités. Pen- 
iDt ce délai, ils peuvent y décharger leur cargaison 
I en prendre une autie. 

[Art, 41. — Les navires de commerce contraints par 
t accident de force majeure de se réfugier dans un 
brt ennemi, ne peuvent y être capturés. Ils sont 
«1U9, pendant leur séjour, de se conformer exacte- 
ient aux prescriptions de l'autorité locale, et de 
(prendre la mer dans le délai qui leur aura été 
idiqué. 
■ Si c'est un navire de guerre qui a été ainsi contraint 
^chercher un refuge dans un port ennemi, il peut 
tre généreux de l'accueillir en lui donnantles moyens 
ir reprendre la mer; sinon, il sera régulièrement 
Dturé. 



Nivmea dans les ports ËriuiiaEiie 

Art. 42. — La concession d'agile aux belligérants 
dans les ports neutres, tont eu dépeudaut de la décisioD 
de l'État aouvernin du [tort lît ne pouvant être exigée, 
est préiiumée, à moins de notirication cuntraira 
préalablement communiquée. 

Toutefois, quant auK navires de guerre, elle doit 
êti'e limitée aux cas de véritable détresse, par suite de : 
1° défaite, maladie ou équipage insuffisant; 2^ péril de 
mer; 3" manque de moyens d'existence ou de locomo- 
tion (eau, charbon, vivi'es); 4" besoin de réparation, 

Un navire belligérant se réfugiant dans un port 
neutre devant la poursuite de l'ennemi, ou après avoir 
été défait par lui, ou faute d'équipage pour tenir la 
mer, doit j rester jusqu'à la lin de la guerre- Il en est 
de même s'il y transporte des malades ou des blessés, 
et qu'après les avoir débarqués, il soit en étttt de 
combattre. Les malades et les blessés, tout en étant 
reçus et secourus, sont, après gué rison, internés égale- 
ment, à moins d'être reconnus impropres au service 
militaire. 

Un refuge contre un péril de mer n'est donné aux 
navires de guerre des belligérants que pour la durée 
du danger. On ne leur fournit de l'eau, du charbon, 
des vivres et autres approvisionnements analogues 
qu'en la quantité nécessaire poui' atteindre le port 
national le plus proche. Les réparations ne sont 
permises que dans la mesure nécessaire pour que le 
bâtiment puisse tenir la mer. Immédiatement après, le 
navire doit quitter le poi-t et les eaux neutres. 

Si deux navires ennetois sont prêts à soilir d'un 
poil neutre simultanément, l'autorité locale ét^hlitt 
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entre leurs appareillages, un intervalle suffisant, de 
24 heures au moins. Le droit de sortir le premier 
appartient au navire le premier entré, ou, s'il ne veut 
pas en user, à l'autre, à la charge d'en réclamer 
l'exercice à l'autorité locale, qui lui délivi'e l'autorisa- 
tion si l'adversaire, dûment avisé, persiste à restai'. 
Si, à la sortie d'un navire d'un belligérant, un ou 
plusieurs navires ennemis sont signalés, le navire 
sortant doit être averti et peut être réadmis dans le 
port pour y attendre l'entrée ou la disparition des 
autres. Il est défendu d'aller à l;i rencontre d'un navire 
ennemi dans le port ou les e;tux neutres. 

Les navires des Ijelligénmts doivent, en port neutre, 
se conduii'e paciliquement, obéir aux ordres des 
autorités, s'abstenir de toutes hostilités, de toute prise 
de renfort et de tout recrutement militaire, de tout 
espionnage et de tout emploi du poil comme base 
d'opération. 

Les autorités neutres font respecter, au liesuin par 
la force, les prescriptions de cet article. 

L'Ktat neutre peut exiger une indemnité de l'État 
belligérant dont il a entretenu soit des forces légale- 
ment internées, soit des maliidea et bleHité», ou dont 
des navires ont, par mégarde ou par infraction à l'ordi-e 
du port, occasionné des frais oudommageti. 

Art. 43. — Une attaque, commencée dans la haute 
mer, ne peut être pour»tuivi£ dans un port ou une rade 
neutre où s'est réfugié un navir», saut* une violation du 
territoire neutre, qui doit êti'c réprimée par Ut 
puissance territoriale, au besoin par la force, kI petf 
dernier droit à une iodcmnité. 
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Art. 44. — Eu ce qui concerne la conduite parles 
belligérants i!e prise dant> un port neutre, l'Institat se 
rélëre aus règles posées dans son Règlement des prises 
maritimes. 

Art. 46, — La liberté de commerce est assurée 
iiux neutres. Les belligérants ne peuvent, comme tels, 
leur interdire ou les empêcher d'entrer dans les ports, 
ni des nations neutres, ni des belligérants, à l'excep- 
tion des ports régulièrement bloqués. 

Piir suite, les neuti-es peuvent quitter un port 
L'imcmi pour se rendre dans un port neutre ou dans 
rui auti'e port ennemi, lis sont libres de transporter 
dans les ports des belligérants toute marchandise uon 
comprise dans la catégorie des objets réputés contre- 
bande de guerre. 

Art. 46. — Les navires des neutres admis dans les 
ports des belligérants doivent se soumettre à toutes 
les visites nécess;iires pour constater l'état du person- 
nel et la nature des marchandises se trouvant à leur 
bord, et à toutes les mesures prises dans l'intérêt de la 
sûreté de l'État auquel appartient le port. En cas de 
résistance, l'exécution de ces mesures peut, au besoin, 
être assurée par la force. 
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Définition et régime iv la mer territoriale 



La question fut portée k l'ordre du jour dans Ift session de 
IjiusanDede 1888. MM. Reuault et Barclay furent nommés 
rapporteurs. — A lu Kcsaion île llarnbourfr de ISÎ'l, M. Reutkult 
fit rapport sur la matière, (Atm., t. XI, p. 133.) — A ce rap- 
port était jointe une note de M. Aubert, (Id., /i. -136.) — Un 
jiffîmier échange de vues en séance pléniérc eut lieu les 8 et 10 
septembre 1891 . {Id,, p. 147.) — A la session de Genève de 1802 
furent présentés : un rapport de M. Barclay, une communica- 
tion de M. Kleen, une commun ictition de M. Aubert et des 
conclusions modifiées par MM. Barclay, Desjardins, Fi5riiud- 
GirauO, Harburger, Hartmann, d'Olivart, l'erels et Kdouard 
Itolin. {Ann.,t. XII, p. 104.) Ces documents donnèrent lieu 
à un échange de vues en séance plénière le 1 septembre 18!}2, 
{id., p. 15'i.) — A la session de Pai'is de 1894, M. Barclay 
présenta un nouveau rapport. {Ann., t. XIII, p. 125.) — 
La discussion eit séance plénière eut lieu les 28, 29 et 31 
mars 1894. — Elle aboutit à l'adoiitiim ile.-t résolutious 
suivantes {Id., p. 281): 

igles adoptées par l'Institut de Droit international, à Pu ris, 
'" fa31 mars 1894, sur la définition et le régime de la w.ei- 
territoriale. 

L'Institut, 

Considérant qu'il n'y a pas de raison pour confondre 
1 une seule zone la distance nécessaire pour l'exercice 
B la souveraineté et pour la protection de la pêche 
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littorale et celle qui l'est pour garantir la neutralité 
des nnn-bell itérants en temps de guerre; 

Que la (iistaiice la plus ordinairement adoptée de 
trois inlIleH de la laisse de basse marée a été reconnue 
insuffisante jiour la protection de ta péclie littorale ; 

Que cette distance ne correspond pas non plus à la 
portée réelle des canons placés siur la cOle: 

a adopté tes dispositions suivantes : 

Article prkmier. — L'État a un droit de souve- 
raineté sur une zone de la mer qui baigne la cOte, sauf 
le droit de passage inoilwnsif réservé à l'art. 5. 

Cette zone porte le nom de mer territoriale. 

Art. 2. — La mer territoriale s'étend à sis milles 
marins (60 au degré de latitude) de la laisse de basse 
marée sur toute l'étendue des côtes. 

Art. 3. — Pour les baies, la mer territoriale suit les 
sinuosités de la côte, sauf qu'elle est mesurée à partir 
d'une ligne droite tirée en travers de la baie dans la 
partie la plus rapprochée de l'ouverture vers la mer, 
où l'écart entre les deux cotes de la baie est de douze 
milles marins de largeur, à moins qu'un usage continu 
et séculaire n'ait consacré une largeur plus grande. 

Art. 4. — En cas de guerre, l'État riverain neutre 
a le droit de iîxer, par la déclaration de neutralité ou 
par notification spéciale, sa zone neutre au delà de six 
milles, jusqu'à portée du canon des côtes. 

Abt. 5. — Tous les navires sans distinction ont le 
droit de passage iaolTensif par la mer territoriale, sauf 
le droit des belligérants de i-églementeret, dans un but 
de défense, de barrer le passage dans la dite mer pour 
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tout navire^ et Bauf le t^lroit des neutres de réglementer 
le passage dans la dite mer pour les navires de guerre 
lie toutes nationalités. 

Art. 6. — Le« crimes et délits commis à hord de 
iiBviree étrangers de passage dans la mer territoriale 
[lardes personnes qui se trouvent ù bord de ces navires, 
sur des personnes ou des choses à bord de ces mêmes 
navires, sont, comme tels, eu dehors de la juridiction 
de rÉtat riverain, à moins qu'ils n'impliquent une 
violation des droits ou des intérêts de l'Etat riverain, 
ou de ses ressortissants ne faisant partie ni de l'équi- 
page ni des passagers. 

Abt- 7. — Les navires qui traversent les eaux terri- 
toriales se conformeront aux règlements spéciaux 
édictés par l'État riverain dans l'intérêt et pour la 
sécurité de la navigation et pour ta police maritime. 

Art. 8, — Les navires de toutes nationalités, par le 
fait seul qu'ils se trouvent dansles eaux territoriales, à 
moins qu'ils n'y soient seulement de passage, sont sou- 
mis à la juridiction de l'État riverain. 

L'Etal riverain a le droit de continuer sur la haute 
mer la poursuite commencée dans la mer territoriale, 
d'arrêter et de juger le navire qui aurait commis une 
iufi'action dans les limites de ses eaux. En cas de caj)- 
ture sur la haute mer, le l'ait sera, toutefois, notilîé 
sans délai à l'État dont le navire porte le pavillon. La 
poursuite est interrompue dès que le navire entre dans 
la mer territoriale de son pays ou d'une tierce puis- 
sance. Le droit de poursuite cesse dès que le navire 
sera entré dans un port de son pays ou d'une tierce 
puissance. 
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Abt. 9. — Est réservée la situation particulière des 
navires de guerre et de ceux qui leur sont assimilés. 

Art. 10. — Les dispositions des articles précédents 
s'appliquent aux détroits dont l'écart n'excède pas 
douze milles, sauf les modifications et distinctions 
suivantes : 

1" Les détroits dont les côtes appartiennent à des 
États différents font partie do la mer territoriale des 
États riverains, qui y exerceront leur souveraineté 
jusqu'à la ligne médiane ; 

2" Les détroits dont les côtes appartiennent au même 
Etat et qui sont indispensables aux communications 
maritimes entre deux ou plusieurs États autres que 
l'État riverain font toujours partie de la mer tenitoriale 
du riverain, quel que soit le rapprochement des côtes ; 

'.V Les détroits qui servent de pa^^sage d'une mer 
libre à une autre- nier libre ne peuvent jamais être 
fermés. 

Art. H. — Le régime des détroits actuellement 
soumis à des conventions ou usages spéciaux demeure 
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En temps de paix et en temps de guerre. 

Déjà en 1878, à la sessioa de Paris, M, Renault avait 
proposé de fonder une commiaaion chargée d'étudier les 
m^ean de protéger contre les dei^tructioDB, en temps de paix 
et en temps de guerre, iea câbles Lélégruphiques sous-marius 
qui ont une importance internationale. {Ann., t. III, /(. 155.) 
— A la session de Bruxelles de 1871). M. Renault prtSseuta sur 
e question un rapport que la Commission compléta par un 

semble de conclusions. L'Institut, ajirês avoir délibéré en 
lësnce plénière du 5 septembre 1879, adopta les résolutions 
iaivanles {Ai<n., t. III, pp. 351, 383, 394); 



solutions concernant la pï-otection des câbles soua-marins, 
Ictdoptëespar l'Institut Je Droit international le 5 neptem- 
*!w*el879. 



L" rat 

Bfté] 



I. — Il serait très utile que les divers États s'enten- 
dissent pour déclarer que la destruction ou la détério- 
ration des câbles sous-marins en pleine mer est un 
ilit du droit des gens, et pour déterminer d'une 
anière précise le caractère délictueux des faits et les 
peines applicables ; sur ce dernier point, on atteindrait 
le degré d'uniformité compatible avec la diversité des 
législations criminelles. 
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Le lirait de saisii' les individus coupables, ou pré- 
sumés tels, pourrait être donné aux navires d'État de 
toutes les nations, dans les conditions réglées par les 
traités ; mais le droit de les juger devrait être rései-vé 
aux tiibunaux nationaux du uavlre capturé. 

II. — Le câljle télégraphique sous-marin qui unit 
deux territoires neutres est inviolable. 

Il est A désirer, quand les communications télé- 
graphiques doivent cesser par suite de l'état de guerre, 
que l'on se borne aux mesure» strictement nécessaires 
pour empêcher l'usage du câble, et qu'il soit ttiis fm à 
ces mesures, ou que l'on en répare les conftéquences, 
aussitôt que le permettra la eessatiou des hostilités. 
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En 1902, M. de Bot proposa à l'Institut de nouTelles thèBM 
coucerniintleacàbleaaoua-marins en temps de guerre, (Ann., 
t. XIX, pp. l'2 cl suif.). Elias étaient accompagnées d'un rapport 
fait par l'auteur de ces thèses. M. Louis Renault, co -rapporteur, 
formula à son tour sou opinion sur les propositions de M. de Bar. 
{Ibid.,p. 18 ) Des thÈses nouvelles Rirent également proposées 
par MM. Hollaml, Perels et des observations furent présentées 
parle gcntirul den Béer Poortugael. {Ibid..p. 301. )La discussion 
eut lieu en séance pléniëre les 22 et 23 septembre 1902. (fftid., 
pp. 324 et 332.) L'Institut adopta les résolutions suivanteei : 

Règles concernant le* câbles 80u,B-fnarins en temps dû gueive, 

I. Le câble sous-marin reliant deux territoires neu- 
tres est inviolable. 

IL Le câble reliant les territoires de deux belli- 
gérants ou deux pari;ies du teiTÏtoire d'un dèt béUi* | 
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gërâTms peut être coiipé partout, excepté dans la mer 
territoriale et dans les eaux neutralisées dépeoitant d'un 
territoire neutre (« nelitrftlisées s par traité ou par 
déclaration conformément à l'article 4 des résolutions 
de Paris de 1894) (1). 

III. Le câble reliant un territoire neutre au teiTÎtoire 
d'un des belligénmts ne peut en aucun cas être coupé 

,ns la mer territoriale ou dana le» eaux neutralisées 
■épendant d'un territoire neutre. 

En haute mer, ce câble ne peut être coupé que s'il y 
1 blocus eiïectifet dans les limites de la lignedu blocus, 
«uf rétablissement du câble dans le plus bref délai 
«ssible. Ce câble peut toujours êtrecoupésur le terri- 
toire et dans la mer territoriale dépendant d'un terri- 
toire ennemi jusqu'à une distance de trois milles 
harins de la laisse de basse-marée. 

IV. 11 est entendu que la liberté de l'État neutfe de 
transmettre des dépêches n'implique pas la faculté d'eu 
user ou d'en permettre l'usage manifestement pour 
prêter assistance à l'un des belligérants. 

V. En ce qui concerne l'application des règles pré- 
cédentes, il n'y a de différence à établir ni entre les 
câbles d'État et les câbles appartenant à des particu- 
liers, ni entre les câbles de propriété ennemie et ceux 
qui sout de propriété neutre. 



(1) Voir cet ahlii-le page 336. 
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A Itisessionde Lausamiâ, en 1888, futportée à l'ordre liu jour, 
surliipropoaitiuudeMM. EagelhfinltjLebretRolia-JaequernyiiB, 
la qiiestioD des immunitéB diplomatiques et consulaires. M. Lelir 
fut n-iminé rapporteur pour les immunités diploma tiques Ht 
M. Engelliardt |>our lt!S immunité? consulaires. 

A. — Immunités diplomatiques. 

A la session île Hambourg de 1891, M. Lehr présenta un 
esposé sommaiiB des principes en matière d'immunitésdiploma- 
tiquoa, puia un rapport eom-plémentaire. (Anii , t. XI, p. 395.) 
Dauslii dificussion, en séance plénilire, qui eut lieu le i" sep- 
tembre 1894, l'Institut adopta le principe général et les disposi- 
tions relatives à l 'inviolabilité, (/rf., p. 404.) — A la session 
de Cambridge de 1895, la discussion fut reprise dans les séances 
des 12 et 13 août. Elle aboutit à l'adoptiou des résolutions sui- 
vantes (^nn. , (. XIV, pp. ma et 240) : 

J-tèglement sur tes Immunités diplomiHlqws adopté par 
l'Institut en séance du 13 août 1895. 

Article premier. — Les ministres jniblics sont 
inviolables. Ils jouissent, en outre, de « l'exterritoria- 
lité », dans le sens et la mesure qui seront indiqués 
ci-après, et d'un certain nombre d'immunités. 




IMMUNITÉS UU'LOMATXQUES 



Akt. '■2. — Le privilège de l'inviolabilité s'étend : 

1° Atoutes les classes de ministres publics qui repré- 
fsentent régulièrement leur souverain ou leur pays; 

2° A toutes les personnes faisant partie du personnel 
liciel d'une mission diplomatique; 

3" A toutes les personnes faisant partie de son per- 

' Bonnel uon officiel, suus cette réserve que, si elles 

appartiennent au pays où réside la mission, elles ne 

jouissent du privilège que dans l'hôtel de la mission. 

Art. 3. — Il oblige le gouvernement auprès duquel 
le ministre est accrédité à s'abstenir, envers les per- 
sonnes qui en jouissent, de toute offense, injure ou 
violence, à donner l'exemple du respect qui leur est dû 
et à les pi'Otéger, par des pénalités spécialement 
rigoureuses, contre toute offense, injure ou violence 
de la part des habitants du pajs, de telle sorte qu'elles 
puissent vaquer à leurs fonctions en toute liberté. 

Art. 4. — Il s'ap|iHque à tout ce qui est nécessaire 
à Taccomplissement desdites fonctions; notamment 
aux effets personnels, aux papiers, aux archives et à 

tla correspondance, 
Art. 5. — Il dure pendant tout le temps que le 
jnûnisti'e ou fuucliouuaire diplomatique passe, eu sa 
j^ualité oflicielle, dans le pays où il a été envoyé. 
Il subsiste même en temps de guerre entre les deux 
[puissances, pendant le temps nécessaire au ministre 
pour quitter le pays avec son personnel et ses effets. 
Abt. 6. — L'inviolabilité ne peut être invoquée: 
1" En cas de légitime défeuse de la paît de pai'ti- 
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culîera contre des actes commis par les personnes 
mêmes qui jouissent du privilège ; 

'2° Eu CI13 de flaques courus par l'une de§ftites per- 
sonueg, volontairement ou sans nécessité; 

î* Eu cas d'actes répréhensibles commis par elles, 
et provoquant de la part de l'État auprès duquel le 
ministre est accrédité des meiiui'es de défense ou de 
précaution; mais, hormit^ les cas d'urgence extrême, 
cet État doit «e borner à signaler les laits au gouverne- 
ment (luiiit minilitre, a demander la punition ou le 
rappel de l'agent coupable, et à faire, s'il y a lieu, cerner 
son hûtel pour empécber des communications ou i; 
featations illicites. 

Art. 7. — Le ministre public à l'étranger, les fonc- 
tionnaires officiellement attachés à sa mission, et les 
membres de leur famille ilemeurantavec eux conservent 
leur domicile d'origine et demeurent régis par les lois 
de ce domicile, en tant que c'est le domicile qui réfçit 
les lois et les juridictions. 

Leur succession s'ouvre audit domicile, et les auto- 
rités locales n'ont pas le droit de s'y immiscer, à 
moins d'en être requises parle chef de la mission. 

Art. 8. — Les actes qu'un ministre public ou son 
représentant faitpersonnellement, ou auxquels il inter- 
vient en sa qualité officielle et conformément à sa loi 
nationale, relativement à ses nationaux, sont valables 
pourvu que ladite loi ait été observée, et nonobstant 1 
lex loei, comme le seraient des actes de même nature 
faits au passée dans le pays même du ministre. 
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Les ai!tet< auxquels intervient le ministre ou son 
représentant, même en sa qualité officielle, iloivent 
être conformes à la tex looi : 1° s'ils intéressent une 
personne qui n'appartient pas au pays représenté par 
le ministre ou qui relève, pour une raison quelconque, 
de la juriiUction territoriale; 2" si, devant sortir effet 
dans !e pays où résirie la mission, ils sont de ceux qui 
ne peuvent être valablement laits au liehprs et en une 
autre forme. Sont régla par la même loi les actes 
conclus dans l'hôtel de la mission, mais auxquels le 
ministre ou ses agents n'avaient pas qualité pour inter- 
venir à titre officiel. 

Art. 0. — L'hôtel du ministre est exempt du loge- 
tnent militaire et des taxes qui le remplacent. 

Nul agent de l'autorité publique, administrative ou 
judiciaire ne jjeut y pénétrer pour un acte de ses fonc- 
tions que du consentement exprès du ministre. 

Ai{T. 10 (ancien art. H). — Le minititre peut avoir 
dans son hôtel une ihapelle de son culte, mais à condi- 
tion de s'abstenir de toute manifestation extérieure 
dans les pays où l'exercice public de ce culte n'est pas 
autorisé. 

S 3. — Immu7iUés. 
4- — Immunités en matière d'impôts. 

Ahï. 11 (ancien art. 12). — Le ministre public à 
l'étrauger, les fouetionnaires ofiieiellement attachés à 
sa mission, et les membres de leur famille demeurant 
avec eux sont dispensés de payer : 

l" Les impôts perauunels directs et les taxes somp- 
tuaires ; 
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2° Les impôts généraux sur la fortune, soit sur le 
capital, soit sur le revenu ; 

3" Les décimes de guerre; 

4" Les droits de douane quant aux objets à. leur usage 
personnel. 

Il appartient à chaque gouvernement d'indiquer les 
justifications auxquelles il enteud aultordonuer ces 
exemptions d'impôt. 

B. — Immuniti-- de JURinrcTiON. 

Art. 12 (ancien art. ■14). ^ Le ministre public à 
l'étranger, les fonctionnaires officiellement attachés 
à sa mission, et les membres de leur famille demeurant 
avec eux sont exempts de toute juridiction, civile ou 
criminelle, de l'État auprès duquel ils sont accrédités; 
en principe, ils ne sont justiciables, soit au civil, soit 
au criminel, que des tribunaux de leur propre pays. 
Le demandeur pourra s'adresser au tiibunal de la capi- 
taie du pays du ministre, sauf le droit du ministre de 
faire la preuve qu'il a ua autre domicile dans son pays. 

Art. 13 (art. nouveau). — En ce qui concerne les 
crimeH, les pei'sonnes dénommées en l'article précé- 
dent restent soumises à leur loi pénale nationale, 
comme si elles les avaient commis dans leur propre 
pays. 

Art. 14 (ancien art. 15). — L'immunité survit aux 
fonctions quant aux actions se rattachant à l'exercice 
desdites fonctions. En ce qui concerne les actions ne 
s'y rattachant pas, l'immunité ne peut i 
que pendant la durée même des fonctions. 



e les actions ne 
t être invoquée 
ons. 1 
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Art. 15 (ancien art. 16). — Ne peuvent se prévaloir 
du bénéfice de l'immunité les personnes appartenant 
par leur nationalité au paya auprès du gouvernement 
duquel elles sont accréditées. 

Art. 16 (ancien art. 17). —L'immunité <le juridic- 
tion ne peut être invoquée : 

1° En cas de poursuites exercées à raison d'engage- 
ments contractés par la personne exempte, non en sa 
qualité officielle ou privée, mais dans l'exercice d'une 
profession exercée par elle dans le pays concurrem- 
ment avec ses fonctions diplomatiques; 

a» En matière d'actions réelles, y comprisles actions 
possessoires, se rapportant à une chose, meuble ou 
immeuble, qui se trouve surle territoire. 

Elle subsiste, même en cas de contravention dange- 
reuse pour l'ordre ou la sécurité publiqite ou de crime 
attentatoire à la sûreté de l'État, sans préjudice du 
droit pour le gouvernemeut teiritorial de prendre telles 
mesures conservatoires qu'il appartiendra (art. 6, 3"). 

Art. 17 (ancien art. 18). — Les personnes jouissant 
de l'immunité de juridiction peuvent refuser de compa- 
raître comme témoins devant une juridiction terri- 
toriale, à condition, si elles eu sont requises par la voie 
diplomatique, de donner leur témoignage même, dans 
l'hôtel de ta mission, à un magistrat du pays délégué 

^ auprès d'elles à cet effet. 
B. Immunités consulaireB. 

M. Eugelhai'dt, rapporteur pour lu queslion des immuiiités 
consulaires, fit, dès la session de Lausaone de 1888, une corn- 
municatioB accot»iiagQée de propositions coDcemant les nrchives 
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couaultûres. {Ann., t. X,p. 275.) — A ia sasHiuii Ue llaralDOurg 
ilu I8M, il comiiiuuu[ua ù l'inaiitul trois méinoiras. {Ann., 
t. XI, p. 348.) — A lu se:ii*iou du Gâuèva de ISf'S, fut cotovau- 
uiijué {lur lui uu i|iiiitrit^ine mûaïuire (Ami., (. XII, p. ^75.) — 
AUbtiiiaioB deVeaise (tijl8ïl(i, il fit un Li^iivoau rapport uccom- 
l»agné d'un projet do règleiiioiit. (Ann., l. XV, p- l!J3 et 140.) 
~ Lu iliticussioii uu séance pléuiêre eut lieu les 25 et '26 sep- 
tembre. Elle iibuutit l'i l'ailoption des résolutious suivanleb 
(/<(., j-jL.. 273 et 304); 



kiglement sur les immunités comnihdres, adapté 
VhniiUtt en séance du. ^septembre 1896. 



Titre préliminaire. 






ARTiCf.E PREMIER. — l.e litre rte consul n'appartfenl 
(ju'aux agents du service exténeur, (lui, ressortifwants 
de l'État qu'ils rein-éseiitent. n'exercent pas d'autres 
fonctions que celles de consul {conxules viissi). 

Porteront désormais le titre d'agents consnlairea : 

a) les consuls nationaux, c'est-à-dire ressortissants 
de f'État mandant, qui exercent quelque autre fonction 
ou profession : 

b) les consuls qui relèvent par leur nationalité, soit 
de l'État dans lequel ils sont cummissionnés, soit d'un 
autre État que de l'Etat mandant, sans qu'il so'it fiiLt 
de distinction entre ceux qui exercent et ceux Qtti 
n'exercent pas d'autres fonctions ou professions. 

Art. 2. — Les cobsuIs et les agents consulaires sont 
soumis aux lois et juridictions territoriales, sauf les 
uxceptiutis iipéciliûes aux titres I et II ci-apréii. 

ART. 3. — VtkUT ^ue les coitijuls ou ageuts eosattlaMea 
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soient admit* et reconims comme tels, ils devront pré- , 
senter leui's provisions, sur la production desquelles 
l'exequatur leur sera délivré. 

Sur la piéwentation de i'exequiitur, l'autorité BUpé- 
lieure de la circonscription dans laquelle lesdits agents 
sont appelés â résider donnera les ordres nécessaires 
aux autres autorités locales, pour qu'ils soient proté- 
gés dans l'exercice de leurs fonctions et pour que les 
immunité», exemptions et privilèges conférés par le 
présent règlement leur soient garantis. 

Dans le cas où le gouvernement territorial jugerait 
devoir retirer Vexequatur à un consul, il devra en don- 
ner avis préalaMe au gnuvenieraent dont ce consul 
relève. 



USA CUNSUL^. 

AuT. 4. — Les consuls jouiyseut de rimniunité per- 
sonnelle aux coudltions et dans les limites spécifiées 
dans les articles 5, 6, 7 et 8 ci-après. 

Art. ô. — Us ne sont pas justiciables des tribunaux 
locaux pour les actes qu'ils accomplissent eu leur qua- 
lité oiliciellc et dans les limites de leur compétence. 
Les exceptions qui sont faites à cette règle doivent 
être prévues et déliiiies par traité. 

Si un particulier se cioit lé»é du fait d'un consul 
agissant dans la sphère de ses attributions, il adressera 
sa plainte au gouvenieuient territorial, qui y donnera 
suite, s'il y a lieu, par la voie diplomatique. 
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Art. 6. — Sauf le cas spécifié en l'article 5 ci- 
dessus, les consuls sont justiciables, tant au civil qu'au 
criminel, des tribunaux du pays où ils exercent leurs 
fonctions. 

Néanmoins, toute action intentée à un consul est 
suspendue jusqu'à ce que son gouvernement, dûment 
prévenu parla voie diplomatique, ait pu se concerter 
avec le gouvernement territorial sur la solution que 
l'incident comporte. * ^^ 

Cet avi:^ préalable n'est pas nécessaire : ^^Ê 

1° Eu cas de délit flagrant ou de crime; ^^| 

2° En matiéie d'actions l'éelles, y compris les actions 
puHsessûiies, se rapportant à une chose meuble ou 
immeuble qui se trouve sur le territoire ; 

3" Lorsque le consul a provoqué lui-même ou accepté 
le litige devant la juridiction locale. 

Art. 7. — En aucun cas, les consuls ne peuvent 
être arrêtés, ni détenus, si ce n'est à raison d'infrac- 
tions gi'aves. 

Art. 8. — Ils ne sont pas tenus de comparaître 
comme témoins devant les tribunaux locaux. Leur 
témoignage doit être recueilli à leur domicile pai- un 
magistrat délégué ad hoc. 

Dans les cas exceptionnels où la comparution per- 
sonnelle du consul devant la juridiction civile ou 
criminelle serait jugée indispensable, le gouvernement 
territorial, si le consul refusait de iléférer à l'invita- 
tion qui lui serait adressée de se présenter devant le 
juge compétent, aurait recours à la voie diplomatique. 

Art. 9. — La demeure ofïicielle des consuls et IfiL 
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locaux occupés par leur chancellerie et par leurs 
archives sont inviolables. 

Aucun officier de l'ordre administmtif ou judiciaire 
ne pourra y pénétrer sous quelque prétexte que ce soit. 

Si un individu poursuivi par la justice locale s'est 
réfugié au consulat, le consul devra le livrer sur la 
simple réquisition de l'autorité territoriale. 

Art. 10. — Pour assurer spécialement l'inviolabilité 
des archives consulaires, un état descriptif des divers 
locaux composant la chancellerie du consulat sera, 
par l'entremise delà mission diplomatique, rerais aux 
autorités du pays par l'agent étranger, lors de son 
entrée en fonctions, et toutes les fois qu'il y aura 
transport delà chancellerie d'un immeuble daus un 
autre ou changement important dans les dispositions 
matérielles de cette chancellerie. 

Ledit état sera chaque fois l'objet d'une vérification 
contradictoire. 

Art. 11. — Les consuls doivent s'abstenir de placer 
dans les archives et dans les locaux de leur chan- 
cellerie des documents et objets étrangers à leur 
service, 

Les chancelleries consulaires, tout en restant 
distinctes des pièces servant à l'habitation du consul, 
peuvent être installées dans cette habitation. 

Art. 12. — Si le consul, requis par l'autorité judi- 
ciaire d'avoir à se dessaisir de documents qu'il détient, 
ae refuse aies livrer, l'autorité administrative recourra 
au gouvernement territorial, qui y donnera suite, s'il 
y a lieu, par la voie diplomatique. 

Aet. 13, — Les consuls sont dispensés de payer ; 



^1 Abt. 



1" les imilôtfl persorine}s ilirects et les taxes somp- 
tunires ; 2" les impôts généraux sur ta fortune, tant 
sur le CRpitn! que sur le revenu ; 3' les décime» de 
guerre. 

Art. 14. — 1^63 consuls peuvent placer au-dessus de 
la pnrte extérieure du consulat l'écusson des armes de 
leur nation, avec cette inscription : it Consulat (ie...B 

Us peuvent arborer le drapeau de leur pays sur la 
maison consulaire aujt jours de solennités publiques, 
à moins qu'ib ne résident dans la ville où leur gouver- 
nement est représenté par une mission diplomatique. 

Ils sont également autorisés à hisser ce drapeau sur 
l'embarcation qu'ils emploient dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Art. 15. — Il est permis aux consuls de corres- 
pondre avec leur gouvernement et avec la mission 
politique de leur pays par dépèches télégraphiques 
chiffrées ou au moyen de courriers munis d'un passe- 
port ad hoc. 

Il leur est également loisible de confier leur cori'sa- 
pondance officielle aux capitaines des navires natio- 
naux ancrés dans le port de leur j-ésidence. 

En cas d'épidémie, la purification des lettres desti- 
nées aux consuls a lieu en présence d'un délégué 
consulaire. 

Ajjt. 16. — En cas de décès ou d'empêchement 
imprévu du consul, i'ofiicier consulaire le plus élevé 
en grade après lui sera admis de plein droit à gérer 1» 
consulat, sauf àproduirR en temps et lieu â l'autoritij 
locale l'acte officiel qui le confirma dans sa geatioii 
provisoire. 
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A cet effet, le ciinsiil devi-a ]»réBenter à l'autorité 
locale l'oflicier appelé éventuellement à le i-emplacer à 
titre intérimaire. 

Cet otlicier, pendant sa gérance, jouira des imnmni- 
tés et privilèges attribués aux consuls par le présent 
règlement. 

Abt- 17, — Il n'est fait aucune différence, sons le 
rapport des immunités, entre les consuls généraux, les 
consuls et les vice-consuls. 

Il s'entend que les agents Je cette dernière ca-tégo- 
rie, en tant que préposés à des vice-consulats, doivent 
remplir las conditions de nationalité et autres pré\Tics 
par le premier paragraphe de l'article l" du présent 
règlement. 

Dans les cérémonies officielles où ils sont convoqués, 
les consuls généraux, consuls et vice-consuls prennent 
rang d'après leur grade, et dans chaque grade, d'apn 
la date de leui- entrée en fonctions. 



I 



Des AatSHTg consuLiiREs. 



Abt. 18. — Lorsque des actions en matière civile 
Oii criminelle seront dirigées contre des agents consu- 
laires, les tribunaux locaux seront compétents pour en 
connaître directement, sauf le cas où il serait établi 
par les dits agents qu'ils ont agi en leur qualité o(1i- 
cielle. 

Abt. 19. — Les agents consulaires sont exempts de: 
impôts afférents spécialement à l'immeuble ou à la 
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partie de l'immeuble affecté à leur office cousulaîTe. 

Sauf cette exception, ils acquittent les autres impo- 
sitions, tant nationales que municipales. 

Art. 20. — Les articles 10, 14 alinéa l'"", 1 2 et 14 sont 
applicables aux agents consulaires, avec cette diffé- 
rence, en ce qui concerne l'article 14, que l'écusson, 
placé sur la porte extérieure de leur office, portera 
l'inscription : Agence consulaire de... b 

L'office des agents consulaires, y compris le local de 
leurs archives, devra toujours être séparé de leur 
comptoir ou bureau d'alîairos personnel. 

Art. 21. — Les agents consulaires peuvent corres- 
pondre directement, à titre olficiel, avec les autorités 
administratives et judiciaires do leurs circonsoripti oas 
respectives, ^^1 



Vœu adopté par l'Institut tans la même séance. 

L'Institut, ayant adopté le Règlement sur les immu- 
nités consulaires, émet le vœu que les gouvernements 
dont les fonctionnaires seraient éventuellement appe- 
lés à en bénéficier, veuillent bien apporter le plus 
grand soin dans le choix desdits fonctionnaires, afin 
qu'ils soient dignes à tous égards des immunités ci- 
dessus spécifiées. 
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Unions iottinalioiiales 



Convention de (îenève . 



Sanction pénale ft donner A la Convention de Genève 
du SïnoOt 1MG4. 

La question fut portée à l'ordre du jour à la session de Paris 
de 1894, sur la proposition He M. Moynier, qui fut nommé ra^v- 
porteur avec M. Engelhardt. — A la session de Cambridge de 
1895, MM. Moynier et Engelhardt présentèrent leur rapport 
nvec un projet de convention complémentaire de la Convention 
fie Genève et un projet de résolution. {Ann., t. XIV, p. 17.) — 
M, Engelhardt y ajouta une nouvelle note. {Id., p. 170.) 

La ilisi^ussion en séance plcnière eut lieu les 9 et 12 août lSd5. 

Elle aboutit à l'adoption des résolutions suivantes {Id. , pp. 174 



Projet de CotiDention complémentaire de la Convention 
du 22 août 1864. 

Les gouvernements de..., voulant se donner récipro- 
luement un témoignage de leur ferme désir d'assurer 
l'observation de la Convention de Genève du 22 août 
1864 par les personnes et dans les territoires soumis 
**■ leur autorité, sont convenus de ce qui suit : 

Article premisb. — Chacune des parties cqntrac- 
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tantes s'engage à élaljorer une loi pénale visanttootes ' 
les infractions poi^sibles à ta Convention de Genève. 

Art. 2. — Dans le délai île trois années, ces lois 
devront être promulguées et notifiées au Conseil fédé- 
ral suisse, qui les conimuiiiquera par la voie diploma- 
tique aux puissances signataires de la Convention de 
Genève. 

Les changements que l'un ou l'autre îles États 
contractants ferait subir ultérieurement à sa loi pénale 
seraient aussi notifiés au Gontieil fédéral Buisse. 

Art, 3. — L'Étatbeiligérant qui se plaindrait d'une 
violation de la Convention de Genève par des ressor- 
tissants de l'autre État belligérant a le droit de 
demander, par l'entremise d'un État neutre, qu'une 
enquôte ait lieu. L'Etat niis en cause est obligé de 
faii'8 cette enquête par ses autorités, d'en communi- 
quer le résultat à l'État neutre qui a servi d'intermé- 
diaire et de provoriuer. s'il y a lieu, la punition des 
coupables conformément aux lois pénates. 

Art. 4. — Les États signataires de la Convention de 
Genève qui n'auront pas souscrit d'emblée au présent 
acte pourront le faire en tout temps, par une notifica- 
tion adressée à tous les signataires antérieurs dans la 
forme reçue pour les accessions à la Convention elle- 
même. 

II 

Vteti émis par l'Inslitut, 

Adn de donner à l'Étrtt belligérant dont les ressor- 
tissanta sont aocuHés d'avoir violé la Convention de 




CONVENTION DE fiEKftV?; 3fâ 

iBenève, tons les moyens de prouver son impartialité 
t la non-culpabilité des accusés, l'Institut de droit 
fateraational émet le vœu que les puissances signa- 
tores de la Coiiventioii de Genève reconnaissent l'exis- 
piice et l'autorité d'un Comité international de la 
froiï-Bouge, dont les membres pourraient, sur la 
iemande de l'État belligérant accusé, être délégués 
îsr celui-ci afin de prendre part à une enquête sur le 
théâtre de la giien'e. sous les auspices des autorités 
iiiitionales compétentes. 



T,a question fut introduite à la session de Copenhague en 4897 
par MM. Renault et Westiake, qui accepttîrent de foire rapport 
sur ce point. — A la session de Neuchâtel en 1900, las rBppor- 
teure, après avoir constaté l'adhésion donnée jiar vingt-sis Puis- 
sances à la convention signée à La Haye te 26 juillet 4B99, 
f^primaient le regret que la situation prévue par l'art. 10 de la 
aiuvention ne fût pas réglée, par suite de réserves faites par 
(Certaines Puissances. (AntJ., t. XVIII, p. 46.) — Après la 
Hiscus.sion qui eut lieu le 7 septembre 1900 (Id., p. 929), 
l'Institut adopta Is résolution suivante (W,, p. 231) : 



Béioliition. 

L'Institut émet un vœu favorable à la conclusion 
d'une convention complémentaire contenant la dispo- 
sition de l'article 10 de la Convention de La Haye. 



3M TRAITE MARITIUE 

C 
fTnlnn Internationale p«ar la rfprt%*iao de 1« tr«tt«. 

Tracte: haretihe. 

En étudiant la question de l'occupation des territoires port 

à l'ordre du jour de la session de Bruxelles de 1885, M. Engel ^ 

hardt avait visé des dispositions relatives à la traite maritime — 4 

L'Institut, à la session de Lausanne de 1888, institua une corn n 

mission pour l'eKamen de ce dernier point. I 

Après l'adoption de l'Acte général de la Conférence d^^^ 

Bruxelles du ^ juillet 1890, d«s difficultés ayant surgi concer H 

nant la ratification par certaine puissance des disposition^-^ ^ 
relatives & la traite maritime, l'Institut, dans la séance d(^E^-4 
12s6ptembrel891 tenue à Hambourg, émit un vœu tendant^»"' 
à la ratification intégrale de l'acte de Bruxelles, (^nn., (. Xl,^- i 
p. 268.) — Le premier rapport de M. Engelhardt fut présent^^^ 
dans la même session de Hambourg. (Zrf., p. 241.) — Il était;^^ 
accompagné d'un avant-projet de résolutions sur la surveil— — ^ 
lance de la traite maritime, (/d., p. 262.) — A la session dc^^ 
Paris de 1894, M. Engelhardt, d'accord avec M. de Martens, -J 
présenta uq nouveau mémoire et un nouvel avant-projet. -H 
(id., (, XIII, p. 36.) — La discussion en séance plénière eut -^ 
lieu le 30 mars 1894. (Jii., p. 335.) Elle abouUtàla résolution j 



Projet de règlement sur la police des navires négriers, 
adopté par l'InMitut en séance du 30 mars 1894. 
Vu le procès-verbal de la séance de l'Institut en date 
du 7 septembre 1888, portant création d'une commis- 
sion spéciale chargée d'examiner les questions de la 
traite mantime et de la réglementation de la police des 

L navires négriers ,■ ' i 

k J 
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Vu l'Acte général de la Conférence de Bruxelles du 
â juillet 1890 et notamment les articles XXI et XXIII, 
Iqui limitent l'action répressive de la traite maritime à 
■ nne zone déterminée de l'Océan indien et aux navires 
d'une portée inférieure à 500 tonneaux; 
Vu les rapports et conclusions présentés, en octo- 
^^re 1890 et 1893 par M. Éd. Engelhardt, rapporteur 
^■b la susdite commission de l'Institut (1) ; 
^P* Vu la Résolution du 12 septembre 1891, pai' laquelle 
l'Institut, tout en formulant le vœu que l'Acte géné- 
ral de Bruxelles soit revélu le plus tôt possible de la 
ratification des gouvernements qui y ont concouru, se 
réserve d'étudier ultérieurement, en temps opportun, 
les modifications ou améliorations dont cet acte serait 
^susceptible; 

■■L'Institut de droit international, réuni à Paris, le 
In mai's 1894, exprime l'avis qu'il y aurait lieu d'adop- 
ter un système unique de surveillance et de répression 
de la traite dans les doubles limites posées par les 
articles XXI et XXIII de l'Acte général de Bruxelles, 
et qu'à cet effet il serait désirable qu'une entente s'éta- 
blît entre toutes les puissances maritimes sur la base 
des dispositions suivantes : 

Article premier. — Si la présomption de nationa- 
lité résultant du pavillon qui aura été arboré par un 
lavire de commerce peut être sérieusement mise en 
ute, soit par suite de renseignements positifs, soit 
• suite d'indices matériels de nature à faire croire 
he ce navire n'appartient piis à la nation dont il a 
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pris les coiiliHirs. le bitimenl de guerre étranger qui 
le rencontre, jjeut recourir à la vérilication de cette 
prétendue nationalilé. 

Aht. y. — Cette vériliiiatioii cun."ii9tera dans l'exa- 
men dos titres aittorisaiil le port du pavillon, litres 
qui seront conformes à un type unique strictement 
obligatoire. 

On poiiriii exiger deri bâtiments indigènes (boutres, 
dows), Indépendamment des titrer établissant la nntio- 
nalité, le rôlo d'éqaipage et le matiifeste des fmssa- 
gers. 

Art. 3. — Toute recherche sur un autre fait que 
celui de la nationalité est interdite, sans préjudice des 
dispositions de l'art. % alinéa 2. 

Art. 4. — Lorsque, par suite de la vériOcatioa spéci- 
(iéo à l'article "2 ci-dessus, le navire sera soupçonné de 
fraude, il sera conduit devant l'autorité la plus pro- 
chaine de la nation dont il a arboré les couleurs. 

Cette autorité procédera à une enquête préalable eu 
présence de l'uriicier capteur. 



■ dep£ 

I t.Xh 

^^ et Ri 



t^uiua i»i>nr la prutectian <I«.h (puvi-eH littriralrp» rt nrtlHitiiDrs. 
— RevHlifii de l» 



La quesitiou fut porLée ii l'ordrii du Juur dans lu \ 
Uauibourg de 1891, aur la [iropositiou de M. d'Orelli, qui fut 
uoœmé rupporCeur, ft auqui.-l succéda M. lïoguia. A l'a session 
de Paris de 1894, M- Koguiii lit un exposé préliminaire. {Ami., 
t. Xni, j>. -dôO.) X iii seasiou de Cambridge do 1895, M M. Hoguiu 
et Renault {tréaoBtëreiit uu ra[>port. i_iti., l. XIV, p. 93.) 



t.XIV,p.iiZ.\ln I 
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MiasioD «n a&Dce plèniÈre eut Heu les 10, 12 et liavriUSSô. 
EBeabmrtit aox résolutions Bniraotea {/(/., (. XIV, p. 257) ; 



tHésotutions udo[itées par l'Inslilut i-ii ses séances 
des 10 et 12 août 1895. 
L'IustJtut lie Droit international a l'homiear de 
BCDDiinander les moiltlioations suivantes à l'attention 
e la prochaint; conférence diplomatique chargée île 
reïiser la Convention île Berii^ ila 9 septembre iêBG, 
créant une Union interniitioïKilff pour 1» protection 
des œuvres littéraires et artistique». 

Art, 3. — Rédiger ratiiiéa 2 cwiime suit : * La jouis- 
sance de ces ilroits et la fiKulté de tfn faire valoir en 
jttstite sunt subvrdoiinêes saïkmmt à l'accomplisse- 
ment des conditions et formalités prescrites par la 
légbtatiofl du pajs d'ofiglne dei'œaTre. » 

Sti|^^raer la seconde partie de l'alinéa 3, clepnis 
les mot» • oB si cette publication a Heu sitsultaiiémeTit 
dans plusieui's paya de l'Union, celui d'entre eux dont 
la législfttioii accorde ta durée de protection la plus 
courte. » Eu conséquence, la durée de la protection 
serait cwistamment celle de la loi do pays où la piu- 
~ jieclion est réclamée. 

Art. 5. — Porter de dix à vingt ans la durée de la 
steetkm roinima de» traiiucti&m. 
^Art. 7. — Faire rentrer dan3 le texte mèrae de 
»tton l'exidJeation du pr<jcès-verbal iKwtant qae 
Ma iliaposition du premier alinéa de l'article 7 ne s'ap- 
plique qu'aux écrits concernant la politique du jouj', 
et non aux essais ou éludes ayant tiiiM ,m des qmëtimts 
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de politiqite ou d'économie sociale d'une signification 
plus générale, ces dernières œuvres restant soumises 
au droit commun. 

Dire l'orme Uemeiit que les articles de science et d'art 
sont soumis à la rèjçle de l'article 7, premiei' alinéa, de 
la convention de 188tJ. 

Dire expressément que les romans-feuilletons sont 
soumis aux mêmes règles que les œuvres littéraires 
publiées en volumes. 

Statuer expressément que chacun jieut reproduire 
les articles politiques, noutieltes du jour et faits divers, 
à la seule condition d'eu indiquer la source exacte. 

Art. 9 (1). — Rédiger le 3' alinéa comme suit : t Les 
stipulations de l'article 2 s'appliquent également à 
l'exécution publique des œuvres musicales non publiées 
ou de celles qui ont été publiées, sans qu'il soit besoin 
que l'auleur ait expressément dédaré sur le titre ou en 
tète de l'ouvrage qu'il en interdit l'exécution publique, 
sous réserve des dispositions de la loi du pays d'ori- 
gine de l'œuvre. » 

Art. 10(1). — Supprimer le deuxième alinéa. 

Au premier alinéa, ajouter après... adaptations... 
les mots : transformation d'un roman en pièce dramti- 
tique ou vice versa. 

Ajouter un dernier alinéa, ainsi conçu : 

« L'exécution publique des œuvres musicales à l'aide 
d'instruments mécaniques doit être traitée c07nme 
l'exécution publique à l'aide de tous autres moyens. » 

: votés tes articles 9 et 10, 
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Art. 14. — Introduire une disposition en vue de 
permettre, dans les délais péremptoires, l'écoulement 
des reproductions achevées ou préparées avant l'entrée 
en vigueur du traité. Elles seraient à cet effet munies 
d'estampilles ou autres marques distinctives. 

Introduire dans la convention une disposition inter- 
disant de reproduire par la photographie une œuvre 
littéraire ou artistique protégée. 
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Tribuiiaui inlenintioniiiix. Cour d 
de 1^ Haye. 



De la constitution d'un ou de plusieurs tribunaux 
internationaux chargés d'interpréter les conventions 
d'unions internationales. 



^ 



[ji question fut soulevée à l'Institut dans la session de Cam- 
bridge (le 1895, à l'occaHioD du projet général de révision de Itt 
Convention de Berne du 9 septembre 1896 relative h la protec- 
tion désœuvrés littéraires et artistiques, (^fin., t. X/V, ;>. 285.) 

— A la session de Co|)enliague de 1897, MM. Ruguin et Darras 
présentèrent un rapport accompagné de propositions, (W-, 
t. XVI, p. 106.) — A la session de Bruxelles de 1902. M. de 
SeJgueux formula un nouveau projet emportant création de 
tribunaux internationaux pour chacune des Unions internatio- 
nales. (Aiin., t. XXIX, p. 332.) — Après une discussion som- 
maire {Id., p. 334), la question fut renvoyée fi la session suivante. 

— A la session d'Edimbourg de 1904, la discussion fut repnseet 
aboutit à l'adoption de la résolution suivante proposée par 
M. Harburger (Ami., t. XX, p. 214); 

L'Institut de Droit interoatioual estime qu'au cas 
d'interprétation divergente des conventions inter- 
nationales, il y a lieu pour les gouvernements de 
recourir à l'intervention de )a Cour permanente d'arbi- 
trage de La Haye. 



Droit inlernalioaal ea temps de guerre. 



Attributicm de la qualité de belligérants 

à des insurgés. 



(supra p. 311.) 



II 



Régime des navires dans les ports étrangers 

en temps de guerre. 

(supra p. 330.) 

III 
Mer territoriale en temps de guerre. 
(supra p. 336.) 

IV 
Câbles Bou&-marins ea temps de guerre. 

(supra p. 340.) 



Convention de Genève* 
(supra pp. 355 et 357.) 
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I Bombardement des villes ouvertes par des forces 

^k navales. 

^^r La question a été mise à l'ordre du jour à la session de Cani- 

^M bridge en 1895, sur la proposition de M. Holland.ciui fut nommé 

^P rapporteur avec le général dea Béer Poortug&el. 

A la session de Venise de 1896, MM. Holland et dea Béer 
Pooitugael firent un rapport accompagné de propositions. 
{Aiin., t. XV, pp. 145 et 150.) 

Lii discussion en séance plénière s'engagea dans la séance 
du 2U septembre 1896. Elle aboutit à l'adoption des résolutions 
ijuivantes {Id., p. 313) -. 

Règles sur le bombardement des villes ouuerles par des forces 
navales, adoptées par l'Institut de Droit international 
te 29 septembre 1896. 

Article premier. — li n'y a pas de différence entre 
les règles du droit de la guerre quant au bombai'de- 
ment par les forces militaires de terre et celui par les 
forces navales. 

Art. 2. — En conséquence, s'appliquent à ce der- 
nier les principes généraux énoncés dans l'art. 32 du 
Manuel de l'Institut; c'est-à-dire, qu'il est interdit: 
û) de détruire des propriétés publiques ou privées, si 
cette destruction n'est pas commandée par une impé- 
rieuse nécessité de guerre ; b) d'attaquer et de bom- 
barder des localités qui ne sont pas défendues. 

Art. 3. — Les règles énoncées dans les art. 33 et34 
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«lu Manuel soût également applicables aux bombarde- 
ments navals. 

Art. 4. — En vertu des principes généraux susrap- 
pelés, le bombardement par une force navale d'une 
ville ouverte, c'est-à-dii-e qui n'est pas défendue par des 
fortifications ou d'autres moyens d'attaque ou de résis- 
tance pour la défense immédiate, ou par des forts 
détachés situés à sa proximité, par exemple à la dis- 
tance maxima de 4 à 10 kil. , est inadmissible, excepté 
dans les cas suivants : 

1° Aux tîus d'obtenir par voie de réquisitions ou de 
contributions ce qui est nécessaire pour la flotte. 

Toutefois cea réquisitions ou contributions doivent 
rester dans les bornes prescrites aux art. 56 et 58 du 
Manuel de l'Institut. 

2° Aux fins de détruire des cbantiers, des établisse- 
ments militaires, des dépôts de munitions de guerre ou 
des vaisseaux de guerre se trouvant dans un port. 

En outre, une ville ouverte qui se défend contre 
l'entrée de troupes ou de marins débarqués, peut être 
bombardée, aux fins de protéger le débarquement des 
soldats et des marins, si la ville ouverte tente de l'em- 
pêcher, et comme mesure auxiliaire de guerre, pour 
faciliter l'assaut donné par les troupes et les marins 
débarqués, si la ville se défend. 

Sont interdits spécialement les bombardements dont 
l'objet est seulement d'exiger une rançon (Brand- 
schatz), et, à plus forte raison, ceux qui sont destinés 
seulement à amener la soumission du pays par la des- 
truction, non autrement motivée, des habitants pai- 
sibles ou de leurs propriétés. 
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Art. 5. — Une ville ouverte ne peut pas êtreexpesé** 
Il un bombardement par le seul fait : 

1° Qu'elle est la capitale d'un État, ou le siège du 
gouvernement (mais, natureliement, ces circonstancea 
ne la garantissent nullement contre un bombardement); 

2° Qu'elle est actuellement occupée par des troupes, 
ou qu'elle est oiiliriairemeiit ta garnison de troupes de 
diverses :umes, destinées à rejoindre l'armée en temps 
de guerre. 

VI] 

Contrebande de guerre. 

I^ question tut portée à l'ordre diijoiiràlaaeaeioii de Genèva 
del892 sur lu proposition de M. Kteeu, qui fut QOinmiï rappor- 
teur avec M, Brusa. L'auteur de la proposition publia un premier- 
mémoire avec avant-projet intitulé: De la contrebande d^ 
guerre et des transports interdits aux neutres. — A la sessioiK 
de Paris de 1894, furent préaentëes des notes du général dei^ 
fieer Poortugael et de M. Lardy. Les rapporteurs formulèrent^ 

également un rapport avec l'avant-projet de la Commission 

{Ann., t. Xin,p. 51.) — IJn nouvel avant-projot fut déposé pai — ^ 

les rapporteursà la session de Cambridge de 1895. Il fut accom 

pagné d'observations déposées pur le général deu Béer Poortu^ " 

gael et des propositions nouvelles faites par M. Perels. {Aiin.,-^r 
t. XIV, pp. 33, 43 et 58.) — A la session de Venise da -1896, ui 
rapiwrt linal avec projet tranaactiimnel i'ut présenté par 
MM. Kleen et Brusa. {Ann., t. XV, p. 98.) La discussion en 
séance plénière s'engagea le 'iti septembre 1896. Elle aboutit 
il l'adoptiou des résolutions suiiantes(/r;.,yi/j. 205 et 230): 
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églementation internationale de la contrebande de guerre. 
- Règles adoptées par l'Institut de Droit inlernalional en 
* séance du 29 septembre iS96. 



A. CONTREBANnE. 

I 1- — Sont articlesde contrebande deguerre: 1" ies 
armes de toute nature ; 2° les munitions de guerre et 
les explosifs ; 3° le matériel militaire (objets d'équipe- 
ment, alTûta, uniformes, etc.) ; 4" les vaisseaux équipés 
^our la guerre; 5° les instruments spécialement faits 
a fabrication immédiate de muidtions de guerre; 
?sq\xe ces divers objets sont transportés pai' mer pour 
S compte Qu à destination d'un belligérant. 
La destination pour l'ennemi est présumée loraque 
^ê transport va à l'un de ses itorts, ou bien à un port 
*" neutre qui, d'api'ès des preuves évidentes et de fajt 
incontestable, n'est qu'une étape pour renuemi,i;orame 
but linal de la même opération commerciale. 

i 2. — Sous la détlomin*ition de munitions de guerre 
Joivent être compris lea objets qui, pour servir immé- 
ffiq,tpfDeut â la guerre, n'exigent qu'une simple réui)ion 
} juxtaposition. 

§ 3. — Un objet ne saurait èti^e {lualiliLi de contré- 
es à raison delà seule intention de l'employer ii 
jâerou favoriser un ennemi, ni par cela seul qu'il 
jpwrait être, dans un but militaire, utile à un ennemi 
Inutilisé par lui, ou qn'il est destiné à son usage. 
$4. — Sont et demeurent abolies les prétendues con- 
l^b&Qdes désignées ëous les noms, soit de cantrebaDde 
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relative, couuernunt (les wrlifles (usus aix-iiniis) sus- 
ceptibles d'être utilisas par un belligérant dans un but 
militaire, mais dont l'usage est essentiellement paci- 
fique, soit de contrebande accidentelle, quand lesdits 
articles ne servent spécialement aux buis militaires que 
dans une circonstance pai-ticulière. 

§5. — Néanmoins, le belligérant a, à son choix et à 
charge d'une équitable indemnité, le droit de séquestre 
ou de préemption quant aux objets qui, en chemin vers 
un port de son adversaire, peuvent également servir à 
l'usage de la guerre et à des usages pacifiques. 

B, Service de transport. 

g 6. — Il est défendu d'attaquer ou empêcher 1-^ 
transport de diplomates ou coun'iers diplomatiques 
1° neutres; 2° accrédités auprès de gouvernement;- ■ 
neutres ; 3° naviguant sous pavillon neutre entre de^ 
ports neutres ou entre un port neutre et le port d'ur^ 
belligérant. 

Au contraire, le transport des diplomates d'u:^* 
ennemi accrédités auprès de son allié est, sauf le trafi— 
régulier et ordinaire, interdit: t" sur les territoire e^^ 
eaux des belligérants ; 2° entre leurs possessions 
3" entre les bellif^érants alliés. 

§ 7. — Sont interdits 1rs transportsde troupes, milS-~ 
taires ou agents de guerre d'un ennemi : 1° dans le^=s 
eaux des belligérants; 2" entre leurs autorités, ports» 
possessions, armées ou flottes; 3° lorsque le transpoi"' 
ne fait pour le compte ou par l'ordre ou le mandat d'un 
ennemi, ou bien pour lui amener soit des agents avec 
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a commission pour les opérations de la guerre, soit 
des militaires étaut déjà à sou service ou des troupes 
auxiliaires ou enrôlées contrairement à la neutralité, — 
entre ports neutres, entre ceux d'un neutre et ceux 
d'un belligérant, d'un point neutre à l'armée ou la flotte 
d'un belligérant. 

L'interdiction ne s'étend pus au transport de parti- 
culiers qui ne sont pas encore au service militaire d'un 
^-belligérant, lors même qu'ils auraient l'intention d'y 
Hnitrer, ou qui font le trajet comme simples voyageurs 
Hnans connexité manifeste avec le service militaire. 

I 8, — Entre deux autorités d'un ennemi, qui se 
trouvent sur quelque territoire ou navire lui apparte- 
nant ou occupé par lui, est interdit, sauf le tralic régu- 
lier et ordinaire, le transport de ses dépêches (commu- 
nications officielles entre autorités officielles). 

L'interdiction ne s'étend pas aux ti'ansports soit 

entre ports neutres, soit en provenance ou à destination 
ne quelque territoire ou autorité neutre. 



C. Dispositions générales. 

] 9. — En cas de saisies ou répressions non justifiées 
(par cause de contrebande ou de transport, l'État du 
«pteur sera tenu aux dommages-intérêts et àla resti- 
ilotion des objets. 

i 10. ~ Un transport parti avant la déclaration de la 
baerre et sans connaissauL.e obligée de son imminence 
l'est pas punissable. 



■M» PRISES HARITIUB8 ^^^^| 


VTII ^^M 


Prlsea maritimes ^^^H 


HlHO BU harinonle dn proj-t de rèBlement d«« iutûch de 1887 


»vec le pnUet de r^Klruient Biir la rontrebande de ganrn 


vottf «B 18*6. 


Par suite «le rudoptbn du règlement sur ia contrebande de 


guerre, diverses morlilicatious devaient être apportées au règle- 


ment international des prises matilimes. MM. KleenetBiuss 


ont soumis à l'Institut (luu)^ la session de Copenhague de 1897 


des )iropositioM£ diins cet ordre et elles ont ahauti à l'adoption 


(les amendements suivants â introduire dans le règlement inter- 


national dea prises maritiine.-^. (Ami., t. XVI,pp,iA€t^ii.) 


Texte primitif 


Nouvelle rédaction^ 


du règlement des prises. 




§ 30. — Sont sujets à 


% 30. — Sont sujets à 


saisie, durant la yuerre, 


saisie, durant la guerre, 


les objets susceptibles 


les objets qui, expressé- 


d'ètt-e employés à la 


mejit faits pour la guerre, 


guerre immédiatement, 


y servant dans leur état 


qui sont transportés par 


actuel immédiatement et 


des navires de commei ce 


spécialement, et trans- 


nationaux, neutres oc 


portés par mer pour le 


ennemis, pour le compte 


compte ou à destinatiaii 


ou à destination de l'eu- 


d'un belligérant,rentreiit 


nemi (contrebande de 


dans la catégorie de la 


guerre). Les gouverne- 


contrebande de guerre. 


J 
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ments belligérants au- 


^M 


ront à déterminer d'avan- 


^^^M 


ce, à l'occasion de chaque 


^^^^^H 


guerre, les objets qu'ils 


^^^^^H 


tiendiont pour tels. 


^^^^^1 


§ 34. — Sont assimilés 


§ 34. — Les transpo^^^^B 


au transport interdit de 


illégaux d'iigents, de mi- ^^H 


contrebande de guerre 


litaires et de dépêches ^^| 


(§ 30), les transports de 


pour le compte d'un bel- ^^H 


troupes pour les opéra- 


ligérant, assimilés jus- ^^M 


tions militaires, sur terre 


qu'à présent aux faits de ^^| 


let sur mer, de l'ennemi. 


rontrebande, seront trai- ^^H 


ainsi que les transports 


tés comme service de ^^H 


ie la correspondance olli- 


transport interdit, selon ^^H 


^elle de l'ennemi, par les 


la seconde partie du Rè- ^^| 


lavires de commerce , 


clément international de ^^H 


ïationaux, neutres ou 


lacontrebande de guerre. ^H 


ennemis. 


^1 


§ 1 13. — Pour qu'il y ait condamnation du chef de ^^| 


ransport prohibé en temp 


de guerre, 11 faut : ^^M 


1" que le transport soit 


i" qu'un transport de ^^H 


àdestinationde l'ennemi; 


contrebande soit à desti- ^^| 


2* que l'objet ti'ans- 


nation d'un belligérant ; ^^| 


lorté aoit lui-même pro- 


2° qu'un service de ^^H 


àbé, c'est-à-dire contre- 


transport interdit soit ^^| 


«nde ou quasi-contre- 


pour son (.'ompte ; ^^H 


p;mde de guerre ; 


3" que l'objet trans- ^^H 


3° que la contrebande 


porté snit lui-même pro- ^^H 


oit saisie en flagrant 


^H 
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délit, OU qu'elle soit trou- 
vi^e à bord du navire au 
moment de l'arTêt de 
celui-ci. 

§ 117. — La corres- 
pondance oflicielle et la 

contrebande transportée 
à destination de l'ennemi 
seront confisquées ; les 
troupes transportées à 
l'ennemi seront laite» 
prisonnières. Le navire 
transportant ne sera con- 
damné que : 

1° s'il fait résistance ; 

2" s'il transporte des 
troupes à l'ennemi ; 

3° si lacargaison trans- 
portée à destination de 
l'ennemi se compose 
principalement d'appro- 
visionnements pour les 
naviresdeguerre ou pour 
les troupes de l'ennemi. 



4" que le navire soit 
[iris en flagrant délit. 



S 117. — La contre- 
bande, ainsi que toute 
chose illégalement trans- 
port e, sera confisquée, 
et les personnes et trou- 
pes illégalement trans- 
portées seront faites pri- 
somiières. Le navire 
transportant ne sera con- 
damné que : 

1" s'il fait résistance; 

'1" s'il transporte illé- 
galement des agents, des 
militaires ou des dépê- 
ches pour un belligérant. 
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Mise en vigueur des règlements concernant les lois 
et coutumes de la guerre. 

Communication de M. de Martens et échange de vues le 
28 septembre 1904. (Ann,, t. XX, p. 220.) 




Qaestions sur lesqnelles des travaiix ont été fHiU san» 
abonlir k des réïolnlions, el qui d'orI pas été maîn- 
iRnnes à l'ordre du jonr 



I. Institutions judiciaires des pays dOrient. (.4hh., 
\i.XI,p. 336; (. XU,p. '25S; t. XIV.,p. 201) 

II. Droit relatif aux moyens de transport. Réglemcu- 
Aion internationale. {^«n.,(. IX. p. 257; (. Z, p.226; i.iJV, 

2;I. ^V,p. 214.) 

, III. Collisions en mer. Hûglâmeatatioii iateruatioDale. 
Ji/i»., (. J/t',;j. 292; l. XVI, pp.&leliOi; t. XVH,p.W2-, 
i. XVIII, p. 258 i t. XIX, p. 372) 

IV. Compétence à. attribuer aux agents diplomatiques 
et consulaires comme officiers de l'état civil. (Aiiit., 
) t.i7.p.487; (. XIV.pp. 77, 85, 88, 245.) 




Sniels à l'ordre du jour Jb l'Instilal et sur le^aels 
n'est eiiKore iiitcrveini uucun vole de principe 



A. Droit INTERNATIONAL PEIVÉ. 



I. GonQlts de loiB en matière d'obligations. 

La question a été portée pur l'Institut à l'onire du joiir à 1& 
sesuioade Veniaedei8d6.MM. Huibur^r etdaBustainanteont 
été nommés rapporteurs. — A la session de fouxelteB de 1902, 
M. Harburger a déposé un rapport, d'accord uvec M. de Bar. 
(Awii., (. XIX^pA'èh.) — Ain session d'Edimbourg, M. Roguin. 
u présente un contre-projet. {Ann., i. XX, p. 7ïi.) 

La discussion en séance piënière a eu lieu les 23, 24, 27 et^ 
28 septembre 1 1>04. Toutes tes propositioni^ soumises à l'Institut 
ayant été rejeiées, le renvoi île la qUesUou à la Commission u 
été prononcé. Rapporteurs: MM. Horburger et Roguin. {Ann., 
(.XX, p. 180.) 



IL De l'ordre public dans le droit international privé. 

La question a été portée à l'ordre ilu jour dans la session de 
Venise de ISlMi sur la proposition de M. RoguJu.qui a éténommé 
rapporteur avec M. deBustaiiiante. — A la session de Bruxelles 
de 1902, la question a fait l'objet d'une communication de 
M. Pasquale Fiore. (Ann., t. XIX, p. 354.) — A la session 
d'Edimbourg de 1904, M. Roguin a été déchargé des fonctions 
de rapporteur, qui ont été acceptées par M, Pasijuulu Fiore. 
(Ann.,LXX,p.'i3'2.) 
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lÛ. Conséquences et application, dans les matières 
de droit pénal, de la règle que la capacité d'une per- 
sonne et ses rapports de famille sont régis par la loi 
nationale. 

La queNlioD a été portée à l'ordre du jour daus la session de 
Copenhague de 189^ sur la proposition de M. AlbéricRolin, qui 
a été nommé rapporteur avec M. l^mmasch. — Dans k session 
de Brusetles de 1902, M. Albéric Rotin a présenté un rapport, 
avec les observations de M, Lummasch et de i[uelquea mem- 
I bres de la Commission. (Aiin., t. AV.Y, p. 166.) 

IV. Genfiits de Ms en matière de titres an porteur et 
examen des mesures internationales à, prendre pour la 
protection des propriétaires de titres au porteur dé- 



Ces questions ont été portées à l'oi-dre liu jour à la a 
B Hambonryde 1891 sur la proposition de MM, Asser et l.yon- 
I. MM. I.yon-Caen et Sacerdoti ont été nommés rupporteiirs 
e 1h première et M. Aseer de la seconde. {Ann., t. XI, p. 486.) 

Ala session de Bruselles de 1902 M, Lj-on-Caen a tnit sur la 
Mmiëre question un rapport aecompagné d'un projet de réso- 
itiousetdevœux. (Anii., t. XIX, /». 150.) 

V. Conflits de lois en matière âe droits réels. 

Im. question a été portée à l'orilre du jour dans la session tle 
îruxelles de I90i, sur la proposition du M. Kebedgy. {Ann,, 
. KlX, p. 373.) MM. Kebedgy et Poullet ont été nommés 
apporte urs. 

VI. t>u respect des droits acquis en cas de change- 
[ ment de nationalité. 

Laquestiona étéportéeà l'ordre du jour dans lu 
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1 

izzati, qui a BCe 



Venise de 1S96, .sur la [iropositioD de M. Buzzati, qui 
nommé ru|i)iorteiir avoi: M, As-ser fils. 

VII Codification du droit international privé. 

La question a été portée à l'ordre du jour de la s 
Bruxelles de 1902, où elle a fait l'objet d'nne communicatioti 
de M. As.'ter et d'un (.'change de vues en séance |)lt^oJëre le 
20 septembre. M. Afiser a étë nommé rapporteur. {AtnL.,t.XX, 
/.p. 338 e( 354.) 

B. Droit INTERNATIONAL PUBLIC. 

I. Traités d'arbitrasre permanent et procédure arbi- 
trale. 

Lu question des traités permauents d'arbitrage a été portée 
H l'ordre du jour par le Conseil eu 1903 et sir Thomas Barclay 
a été nommé rapporteur. — A la cession d'Edimbourg de 1904, 
sir Tbomas Barclay a t'ait uij rapport préliminaire. (.4 nn., t. XX, 
p. 27.) — Un échange de vues a eu lieu eu séance pléniére les 
23 et 26 septembre 190-i. A la suite de cette délibération 
il a été entendu que le rapport porterait sur les traités d'arbi- 
trage permanent et sur la procédui'e arbitrale. {Ann. 
p. 181.) 



« 



I 



II. Régime de la neutralité. 

La question a été portée à l'ordre du jour dans la session de 
La Haye de 1898; le Baron Descaraps et M. Kleen ont été 
nommés rapporteura. A la session de Neuchâtel de 1900, elle 
a t'aitl'objetd'une communication de documents avec demande 
d'observations. (Ann., t. XVJII, p. 180.) — A la session de 
Bruxelles de 1902 ont été communiquées les thèses générales 
sur le pacigérat. (Ami., t. XIX, p. 351.) — A la session 
d'Edimbourg a eu lieu en séance pléniére une discussion pré- 
liminaire les 27 septembre 1904. — La question a été 
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renvoyée à une session ultërieui'e. En même temps l'Institut a 
adopté, BUT la proposition de M. Pillet, la motion suivante 
{Ami., i. .V.V,jt/). 2île(2l9): 

^Vœu en faveur de lu réglemeiitatiofulu droit des neutres, 
c L'Institut de droit lutemationaL réuni à Edimbourg, 
» Se référant au vœu exprimé par les membres de la Confé- 
rence de La Haye et s'assoctant à l'initiative prisa par M. le Prési- 
dent Rûosevelt, 

B Exprime le désir qtio les divui'â États se pnîoccupent de 
dontier a la neutralité une réglementation plus parfaite et plus 
conforme aux uéoessités du temps présent. » 

III. Les doubles impositions dans les rapports 
internationaux . 

Laquestion a été piirtée il l'ordre du jour de l'Institut dans 
sa session de Cambridge de 1895, et MM. Barclay et Stœrk 
oM été nommés rapporteurs. — A la session de Copenhague 
de 1897, M. Barclay, d'accord en partie avec M. Stœrk, co-rap- 
porteur, formula un premier rapport et M. Uesjardins conimu- 
Biqua à l'Institut uu contre-projet. {Ann., l. XVI, pp. 118 
^t 310.) — A la session de Lu Haye de 1898, M. Barclsy 
senta uu rapport supplémentaire. {Ann,, t. XVII, p. 148.) 
- A la session de Neueliàtel de 1900, M. Lebr a présenté un 
ipport acconi|iagné d'un projet de conclusions préliminaires et 
||t. de Bar a prcseuté des thèses. {Ann., i, XVIII, p. .32.) 

r tv. Condition Juridique internationale des étranerers, 
eiTilS st militaires, au service des belligérants. 

La question a été portéu à l'ordre 'lu jour daori la session de 

E^— -"lies de IHU4, .lur la proposition de M. Édouar<l Holm, qui a 
.oniiiié rapporteur. — A la session d'Edimbourg, 
QUardKoliua fait un rapport préliminaire. (.Aiir^., (. XJJT, 
) 
j 
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V. Gommsacsai&jt de la guerre aa XX^ siècle. — 
Question de la déclaration de guerre. 

L.njuo.iliou luHii jiuitiie âlVrilru du joiu' par in Gonaeil en 
\i)ûi. A lu sasaion d'Éiliraboui'g do 1904, M. Albëric Rolio a fait 
UD rappoit iiréliiiiinuii'â. {Ann., t. XX, p. 64.) 

VI. Héglme Juridique des aérostats. 

I.ik question a éU- porti.'e à l'ordre du jour de lu seg^ioD de 
NuucMtel de 1!MX), sur la proijouitiun da M. Fauchille, qui a été 
norainii rapporteur avec M, Nys. A la session de Bruxelles de 
1902, M. Fauchilie a présenté uu rapport accompagné d'un pro- 
jet de résolutious en 32 articleh. M, Nys a présenté, de son cOtê, 
un Betomlnipport, (Ami., t. XIX, pp. 19 ei 86.) A la fin delà 
sesuioD, MM- Fauchille etNys ont formuléunedéclaratioa pro- 
posant à l'IuKtitut île limiter les délibérations â la question de 
principe (art. 7) -, aux aérostats captifs (art. 29 et 30) et aux 
aérostats libres uou montés (art. 31 et 32). 

VII. Réglementation internationale de l'usage des 
torpilles automatiques dans la pleine mer. 

La question a été portée à l'ordre du jour dons la session 
d'Edimbourg sur l'initiative de M, Kebedgy, qui a été nommé 
rapporteur, {Ann., 1. XX, p. 335.) 

VIII. Des droits des États tiers vis-à-vis d'une 
puissance qui ne peut ou ne veut pas exécuter les 
engagements financiers envers leurs ressortissants. 

Ui question a été portéu à l'ordre du jour dans la session de 
La Haye de 1898 sur la proposition de MM. Boiceau et Chré- 
tien, qui ont été nommés rapporteurs. (Ann., t. XVII, p. 303.) 
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